


ITALIA, CORSICA, FRANCIA. 
LE COSPIRAZIONI, LE RIVOLUZIONI ; GLI ESILI, LE MORTI. 


DOCUMENTI INEDITI. 


Queste lettere dettate dall’ aprile del 1848 all’ aprile del 49, 
e contenenti particolarità che aggiungono a quanto le molte sto- 
rie e memorie scrissero di quel tempo , non solamente dichiarano 
le accennate da me nel Fascicolo di aprile della Nuova Antolo- 
gia, ma prenunziano parecchie delle accadute poi e che vengono 
via via seguendo. Superfluo dire che tali io le do quali allora le 
scrissi, togliendo l’ inutile, ma nulla aggiungendo o mutando; che 
vivono tuttavia taluni di quelli che le trascrissero o lessero allo- 
ra, e che dovrebbesi ritrovare l’ originale di tutte quelle che io al 


Governo di Venezia mandai da Parigi. 


Al signor Limperani, Corso, Console di Francia in Venezia. 
9 giugno 1848. 


Il dipartirsi d’ un uomo che a più prove sappiamo avere con la 
sua mediazione inteso giovare alla nostra Repubblica, non può non 
dispiacere a noi tutti. Come Console d’ una nazione generosa, co- 
me nativo d’ un’ Isola italiana e di lingua e di spirito, dalla quale 
uscirono tanti che hanno attestato il loro affetto a Venezia e con 
la parola e con l’opera, dovevate intenderci e amarci. Le lodi 
che voi date al popolo nostro ci giungono care, perchè le credia- 
mo veraci: e infatti un popolo da tanti anni schiavo, sentire così 
vivamente la libertà; da tanti anni provocato, rispettare l’ ordine 
sì dignitosamente; da tanti anni inerme, affrontare il pericolo e 
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inviare de’ suoi a combattere nelle provincie con ardimento non 
inuguale al nemico, è spettacolo da consolare ogni anima amica 
delle nobili cose. Qualunque sia l’esito (e speriamo in Dio che 
sarà non infausto), questi due mesi di vita lasceranno traccia ono- 
revole nella storia. Perdonate, Signore, se vi parliamo lunga- 
mente di noi. Ma questo ci pare il più schietto dei ringraziamenti 
e il più accettevole degli augurii. 


Ai Corsi,* 


Settembre 4848. 


Le condizioni imposte a un armistizio di poche settimane, 
rimettono la Lombardia, il Veneto, il-Parmigiano, il Modenese, 
sotto la dominazione dell’ Austria; tolgono a Venezia la difesa 
de’ legni sardi, l’abbandonano al blocco, alla fame. Ma Venezia 
nel punto del pericolo innalza la sua bandiera, rivendica la pro- 
pria indipendenza, ambisce essere il rifugio, e, se a Dio piace, il 
nido dell’italica libertà. Essa chiede alla Francia le sue navi che 
le tengano sgombro il mare, e che poi sia decisa a suo tempo dalla 
giustizia de’ popoli la gran causa. Uomini generosi di Corsica, voi 
dovete con la fraterna vostra voce cooperare a quest’ atto magna- 
nimo e pio. Venezia amò sempre l’ Isola vostra, e i vostri padri 
trovarono quivi onorata sede all’ esilio, e al valore mercede con- 
degna. A invocare cotesto soccorso che non pregiudica l’ avvenire, 
che non può essere riguardato siccome offesa se non da chi vuole 
l’Italia annientata, da chi cerca ingannare gli amici di lei, a in- 
vocare cotesto soccorso è inviato in Francia Niccolò Tommaseo, 
che ha abitata e studiata, o Corsi, l'Isola vostra; che dalla 
bocca de’ vostri vecchi ha raccolte le tradizioni a voi gloriose, 
dalla bocca delle donne vostre i canti d’ amore e di morte, che ha 
illustrate le lettere dell’ immortale liberatore vostro, il de’ Paoli, 
che ha desiderata e desidera la gloria vostra, come figliuolo ama 
il nome della madre pia. Egli ha per l’Italia patita la carcere, 
la povertà, la calunnia, la sconoscenza degli uomini con instan- 
cabile amore amati. Accompagnate alla sua domanda la vostra; 
inviate a Parigi petizioni soscritte da tutti i più autorevoli nomi; 
gridate ai Francesi: Soccorrete Venezia, soccorriamo Venezia ! 


1 Questa e la precedente, non so bene se siano state stampate in un 
giornale d’allora. A ogni modo, qui fanno serie; e però ce le pungo. 
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Al signor generale Cavaignac. * 


Demain, c’est le jour qui va décider de votre carrière politi- 

que, peut-ètre de l’avenir de la France. On va vous embarrasser 
dans de petits détails, on va vous attaquer à coups d'épingle. 
Il ne sied pas à vous d’'accuser les autres, ni de vous disculper 
vous-mème, ni de vous irriter des calomnies, ni de vous en plain- 
dre. Vous n’avez qu’à rappeler les faits que nul ne conteste, et 
fonder sur eux le simple raisonnement que voici: « Si je m’étais 
empressé d'attaquer, on aurait alors crié au bourreau du peuple, 
au meurtrier de la liberté, qui cherchait la Dictature dans le car- 
nage. Si c’était moi qui a eréé le danger, pourquoi donc toute une 
Assemblée m’aurait su gré de l’avoir écarté? Pourquoi donc, après 
ma présidence, n’aurait-on pas élevé des barricades contre l’hom- 
me qui se jouait du sort de la nation? Pourquoi donc l’opinion 
publique de l'Europe, qui n’était mise en- état de sièége, aurait 
souffert en silence cette tromperie sans exemple? Si le danger a 
été mon ceuvre, c'est donc moi-mème qui m’y opposais le pre- 
mier. Avant que de la sùreté de la France, il y allait de la 
mienne. » Il faut abréger le débat, il faut le réduire à une simple 
question de bon sens. Si vous vous perdez dans l’enquéète des 
heures et des minutes, vous vous mettez sur la sellette d’un ac- 
cusé vulgaire, vous donnez trop beau jeu à vos ennemis. Voici, 
Général, ce dont je voulais vous parler ce matin. Excusez la har- 
diesse importune de mes conseils. Vous aurez force conseillers et 
amis, mais nul coeur, après celui de votre mère, ne saurait vous 
parler avec un sentiment plus vif et plus désintéressé, que celui 
de cet étranger inconnu, qui voit engagé dans votre honneur 
l’honneur de la France. 


Alla madre del generale Cavaignac. 


Je vous prie de faire en sorte que le Général trouve le temps 
de parcourir cette lettre: appuyez-la de vos conseils, qu’éclairent 
l'amour maternel et l’expérience du malheur. 


1 Il di innanzi l’ adunanza dov egli disse quel discorso di scusa, che 
più di parecchie accuse gli nocque. 
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Au nouveau Ministère, 


Dicembre 1848. 
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Pie IX aime la France: il en invoque des secours en aoùt: 
le général Cavaignac, pour ne pas répondre, dit qu'il n’avait pas 
recu la lettre autographe du Pape dont le Nonce pourtant lui mon- 
trait copie. Si M. d’Harcourt s’y prenait mieux, Pie IX ne serait 
pas allé à Gaéte, ou il ne s’y serait pas arrèté. Il doit en souffrir. 
Ces mots qu'il éerit au général Cavaignac- en disent assez: Je 
suis venu ici sans préméditation ni concert. Il s'excuse d'ètre chez 
un Bourbon: ce reproche terrible è son royal hòte dément ou 
du moins explique tous ces mots flatteurs qu'on met dans la buu- 
che du Pontife fugitif. Pie IX en se retirant laisse à ses sujets 
liberté pleine de prendre leurs ébats. Que font-ils dans un mois 
d'indépendance absolue? Rien. .............00.00 
On ne saurait laisser plus longtemps durer ces désordres. Les 
despotes en feraient leur profit; ils se porteraient comme les ven- 
geurs de la religion insultée. Cette hypocrisie confondrait les 
idées, envenimerait les passions: nous en reviendrions à Grégoire. 
Le pouvoir temporel était en train de devenir un pouvoir de pur 
nom.... Le pouvoir temporel du Pape s’évanouira avec le temps; 
mais dans ce moment-ci c'est une garantie d'indépendance pour 
cette nation vaincue et désunie. Il faut donner des conseils sévè- 
res aux mutins, pour qu’ils se rappelent leur impuissance; il 
faut donner des conseils francs è Pie IX, pour qu’il octroye à ses 
peuples toutes les libertès vraiment populaires, pour qu'il in- 
terroge solennellement les voeux de la nation, et non pas des 
partis. 


Intéréts de la France. 


Un Buonaparte est mis de nouveau par la Providence à la 
tète de la plus puissante et plus sympathique des nations, à cette 
fin, entr’autres, qu'il puisse expier deux fautes graves que l’éton- 
nant génie de l'’Empereur avait commises envers l’ Italie: Campo- 
formio, et Rome traitée comme un faubourg de Paris. 

Le nouveau gouvernement n’a rien promis è l’Italie: c'est 
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pour cela qu'il fera davantage. Une guerre européenne sera évi- 
tée en montrant qu'on ne craint pas la guerre. Si l’on parvenait 
à détacher la Russie de l’Autriche, en l’intéressant è l’indépen- 
dance de l’Italie, la question serait rèsolue. L’Angleterre s'enhar- 
dit des hésitations de la France: un langage ferme la déconcer- 
terait, car elle doit craindre la guerre plus que nulle autre nation 
ne la craint. Si la France se met à la remorque, elle sera bafouée. 
Les traitts de 1815 appartiennent è l’àge mythologique: il faut 
le dèclarer dés l’abord. Il faut fixer un terme à la réunion de 
Bruxelles, y poser la question nettement, et sommer les puis- 
sances de la résoudre. Tout moyen dilatoire, dans les présentes 
angoisses de l’Italie, serait un acte de mauvaise foi, une insulte 
à l’humanité. 


. 


Naud de la question italienne. 


Le noeud c'est Rome. La France en intervenant là pour un 
prince , acquiert le droit d’intervenir ailleurs pour les peuples; et 
en appuyant un prince, elle appuie la vraie cause de la liberté 
populaire. Si l’on fait tout simplement rentrer Pie IX dans Rome 
sans tracer, ni à lui ni à son peuple, aucune ligne de conduite, 
les rétrogrades le pousseront d’un còté, les démagogues de l’au- 
tre; il sera malheureux et impuissant. 

Ce serait donner une garantie tant à son règne qu’à l’ordre 
general, que de convoquer è Rome, non pas une Constituante 
telle que certains gens la révent, qui remanierait les États italiens 
à son gré, mais une réunion modeste des représentants élus par 
les difforents États, qui poseraient les bases d'une fédération ita- 
lienne, tout en laissant è chaque pays ses institutions propres, 
et la liberté de les développer à sa guise. Le pouvoir fédératif* 
ayant le droit de faire la paix et ia guerre, de régler tout ce qui 
tient aux milices, òterait au gouvernement du Pape ce qu'il y 
a pour lui de plus épineux. En attendant, puisque médiation 
y a, c'est de toute raison, que non seulement les envoyés des 
puissances reconnues y soient entendus, mais aussi ceux de 
Venise, de Lombardie, de Sicile, des duchés de Modéne et de 
Parme.... 


! Nelle angustie del 1848 tale proposta aveva altro senso che nel 1859, 
dopo l’ alleanza e le vittorie di Francia. 
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Alla signora Contessa di Swetchine. 


48 dicembre 4848. 
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Vous, Madame, qui aimez l’Italie, et qui daignez me montrer 
une indulgence dont je me sens honoré, veuillez, je vous en 
prie, dire un mot à M. de Falloux, afin qu'il saisisse l’occasion 
d’avertir le nouveau Président, qu'il y a un envoyé de Venise 
qui attend le moment de se présenter è lui, et l'attend avec con- 
fiance. Aux yeux de M. de Falloux mes intentions seront mes 
titres, et les malheurs du pays que je représente lui tiendront 
lieu de puissance. Je ne demande pas pour moi-mème: c'est dans 
cette considération que je puise un courage qui est, à vrai dire, 
au-dessus de mes habitudes; c’est aussi dans cette considération, 
Madame, que vous voudrez bien trouver mon excuse. 


Al Governo di Venezia. 
n 


Parigi, 19 dicembre 1848. 


. +. +. + Ho avuta inoltre la visita spontanea d’ un Corso, av- 
veduto come tutti i Corsi sono, familiare di Luigi, e già ammini- 
stratore de’ suoi beni in Italia. S'è parlato delle cose d’ Italia: gli 
dissi quel che amavo fosse ridetto a Luigi, temperando i desiderii, 
come si conveniva, e come pur troppo bisognerà che sian da ul- 
timo temperati. Acciocchè il mio tenermi in disparte non paia 
malumore, e non noccia neppure per ombra a cotesto povero 
popolo che merita ogni sagrifizio, ho pregato il mio visitatore 
dicesse al novello Presidente che per ora non vengo a dargli 
noia fra tante occupazioni, ma che a suo tempo me gli presen- 
terò, e con fiducia. Il simile ho pregato di fargli dire per il 
signor Di Falloux suo ministro, ch'io conosco un po’, ed egli 
conosce le cose mie, e io conosco intimi amici suoi. L'uomo è 
poco disposto a favor dell’Italia; ma intelligente ed onesto. Lo 
accolgono nel Ministero, anzi renitente lo stringono, per averne 
di tutti i colori, e contentare un po' tutti, giacchè tanti di tanto 
diversi colori convennero nell’ elezione del Presidente novello. 
Uomo che contenti i regii e i credenti, e non faccia a’calci co- 
gli altri, è difficile averlo. Il Montalembert ha impeto di conte, 
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di ragazzo, e di retore. Anni fa, che s’ aveva a trattare del libero 
insegnamento, l’ Arcivescovo morto aveva paura che il Monta- 
lembert ritornasse dalle Canarie a sciupare ogni cosa. I tempi 
adesso son tanto mutati, e la paura del sacco, e la brama del titol 
di suddito, tanto possono, che lo stesso Cousin si dimostra con- 
tentissimo che il Falloux sia ministro. Questi chiese d'avere a 
collega un avversario alla tirannide dell’ Università; e così pare 
che abbiano messo gli occhi sul Tracy, uomo, del resto, d’ altri 
principii. Nel novello Governo io avrei più conoscenti; e certo i 
Ministri sarebbero gente più idonea, e da ascoltare più attenta- 
mente, e sin anco da leggere. Ma altri farà meglio di me. Al Ca- 
vaignac ho lasciata la mia polizza di visita, dacchè non riceve 
gente nel suo palazzo deserto: e andai alla conversazione ultima 
del Bastide, dove i visitatori molto radi. Quel che a me fa più 
pena è, dopo le sconce caricature che facevano di Luigi, sentire 
adesso gridare per le strade: Cavaignac au désespoir, deux sous! — 
Adieux lamentables du général Cavaignac au peuple francais, un 
sous senza che nè soldato, nè guardia civica, nè cittadino, nè scrit- 
tore nessuno dimostri indignazione di tanta viltà. Gli fecero con- 
tro i generali o invidi o irritati; i soldati, da lui non speranti la 
guerra, e superstiziosamente ricordevoli d’ un gran nome; tutti i 
servi delle due Case regie abbattute; i contadini aspettanti da Na- 
poleone alleggerimenti d’' imposte; i repubblicani che il Cavaignac 
gridano disertore; e non pochi di coloro ch’ ebbero che fare con 
lui, i quali si dolgono de’ modi suoi duri, perchè l’ arroganza fa 
più nemici che la stessa ingiustizia. Ma questi stessi che s’ unirono 
ad atterrare lui, possono collegarsi ad atterrare Luigi. Gli amici 
gli faranno più male assai de’ nemici. Lo chiamano in certe case 
il Principe : e in una rassegna si temeva già che gridassero Viva 
l'impero. S' egli s' annichila come un re da costituzione, vivrà. 
Gliel’ bo fatto dire alla prima. Giacchè c’ è arrivato in cima alla 
colonna, non potrebbe precipitarne senza sfragellare qualcuno 
ch’ è sotto. Quelli d’ Enrico lo veggono già venire : e quelli di Luigi 
Filippo credo che sognino anch’ essi. Paura della rapina ancor 
più che del sangue; speranza di vendetta ancor più che di lucro, 
ha mutato il Governo. Molti fecero per provarlo. Ma i più furbi 
stanno alla macchia. E del Ministero diceva una parigina: C’est 
comme a la prise d'une redoute .... Ma certamente gli elettori 
che davano la voce al Cavaignac per paura di disordine, ormai 
sicuri ch’ egli starebbe cheto, si gettarono dall’ altra parte; e tra 
questi, de’ magistrati non pochi. Nello scandalo delle ricompense 
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a’ furfanti, non ebbe il Cavaignac parte alcuna, il.... attestò 
ad un amico mio che le liste erano fattura d’impiegatuzzi birbe, 
non rivista, nonchè sottoscritta. Ma gli fece male il fermare per 
tante ore la posta; e paragonasi questa prepotente sollecitudine 
alla bontà generosa di Carlo X che, essendo a Rambouillet, non 
volle divietare la partenza de’ corrieri annunzianti per tutto il re- 
gno di Francia la sua disfatta. L’ Assemblea anch'essa ha parte 
negli odii. Che se aiutavano più efficacemente l’ Italia, forse eran 
salvi. E così il Lamartine, che per grazia avrebbe sottoscritta la 
pace all’ Adige; il Lamartine che, con tante contradizioni a se stes- 
so, s'era comprata la popolarità; ecco come l’ha miseramente 
perduta. Il Bugeaud non la vuole; e dicesi che le vittorie del Ca- 
vaignac nelle vie di Parigi gli tolgano il sonno. La morale della 
favola è in queste parole ch’ io sentii da un uomo del popolo in 
Piazza Vendòme: Qu'on soit mordu du chien, qu'on soit mordu de 
la chienne, on est toujours mordu. — Le peuple a toujours été mordu, 
Ci 15 10 SEPA DENON. iii 


Al medesimo. 


24 dicembre 4848. 


Appena ho scritto al Drouyn de Lhuys per avere udienza, 
poche ore dopo ebbi risposta che me l’ assegnava a domani, in pa- 
role più che cortesi. Certamente se io auguravo alla Francia pre- 
sidente il Cavaignac, non era per gratitudine al bene ch’ egli ab- 
bia mostrato di volere a me o all’ Italia. Ora sento del novello 
Presidente gran lodi: e attendo i fatti. De’ Ministri taluni sono 
stati sempre svogliati, se non peggio, verso le cose d’Italia: e 
anche fuor delle cose politiche, veggo che quelle che più essi bra- 
mavano, e più rimproveravano a’ loro avversarii d'omettere, essi, 
fatti Ministri, non fanno. Cangiamenti, dall’ oggi al domani, veg- 
gonsi strani molto; non credo, di sentire, ma d’altro. Il Presi- 
dente dicono che dicesse, non poter fare cose grandi; ma propor- 
rebbe gli ultimi termini della questione francamente; e se l’Austria 
non l’accettasse, il Bugeaud deciderebbe la lite. Ad altri ancora 
par che abbia detto: « Con la punta della spada doversi la que- 
stione risolvere. » Dicono che il Bugeaud si lodi grandemente 
de’ suoi pensieri, e della evidenza con cui combattè gli argomenti 
contrarii. Il Bugeaud è lodatore sospetto: ma par che voglia la 
guerra. Un suo fautore (e questa è certa) gli consigliava pensare 
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ai cinque milioni e più di voci che lo hanno nominato, e non si 
lasciare a0sorder da' Ministri, ma absorber loro. E’ rispose: Soyez 
tranquille: je connais ma force. Volontà par che n' abbia. Voleva il 
Thiers con quegli altri fargli dir cose minacciose alla Repubblica, 
ed egli negò fermamente. Tema gli amici. Regalano già per le 
strade degli aquilotti di legno. Sua idea par che sia allentare la 
stretta centralità della Francia; che sarebbe idea grande, e non 
imperiale punto, e sarebbe riconoscenza alle provincie che, quasi 
a malgrado di Parigi, lo elessero. Fiuora l’ ha indovinata quegli 
che al Vescovo d’' Orléans, il qual diceva: / y aura des coups de 
fusil, rispose: I n'y aura que des coups de chapeaux. Gl' insolenti 
aggiungono: et le premier, Monseigneur, sera le votre. Ma gli è troppo 
presto ancora. I contadini dicono: /{ nous fuut un monarque, si 
chetif qu'il soit. Ma quando vedranno che le gravezze non sce- 
mano, e quando i socialisti operai di Lione, a’quali (dicesi) fu 
promesso il Proudhon per ministro, ricominceranno a fermenta- 
re; e quando i credenti in Enrico lavoreranno dal canto loro, e 
il Thiers per la duchessa d'Orléans, sotto la qual sola egli spera 
ridivenire qualcosa; non so come le faccende anderanno. Il Thiers, 
checchè dicesse nell’ Assemblea, non ha accettata la Repubblica 
mai. « Io non isposo, diceva, che donne oneste. » E prendendo 
pure le sue similitudini dalle donne, a chi voleva contendere seco 
di monarchia o di repubblica: « Le nostre amanti, rispose, non 
sono tanto belle che porti il pregio di duellare per loro. » Il qual 
motto ritrae la coscienza dell’ uomo. Al linguaggio di certe conver- 
sazioni alte, e altri segni, mi pare di vedere in tutto questo ne- 
gozio gl’ influssi russi. Ma può essere che ia stanchezza e il dubbio 
fermino i moti, o che ad altra meta li spinga un impeto generoso. 
Certo, come uomini intelligenti e probi, Luigi Filippo non ebbe 
mai miglior Ministero di questo, nè migliore Parlamento, come 
di uomini presi a uno a uno, sin dal quindici in poi. L’ unità del 
volere manca; se questa venisse dal Presidente, anche corto 
ch’ e’ sia, si potrebbe alla meglio tirare innanzi. 


Al medesimo. 


25 dicembre 1848. 
Il signor Drouyn de Lhuys m'ha fatto cortese accoglienza, 
anzi amica. Le durezze e le aridità de! Bastide, le quali io non 
avrei sostenute un minuto di tempo per cagione d' utile proprio 





762 ITALIA, CORSICA, FRANCIA, EC. 


mio, a costo di morire di fame, ma le sostenni con rassegnato 
animo e altero per l’amore d’ un popolo buono e infelice; quelle 
durezze e ariità venivano parte dalla pochezza dell’uomo che 
non sapeva intendere e non osava operare, parte dalle sinistre 
parole, temo, di gente che ambiva il privilegio de’ suoi colloquii, 
e addormentava forse la sua probità. Il novello Ministro è ben 
disposto, ma di naturale circospetto, e non ben conoscente dei 
fatti. Ho domandato s’ è vero quanto i giornali dicevano della in- 
timazione già fatta ai Romani e dell’ accordo coll’ Austria in co- 
testo: rispose che tale novella non si sarebbe data a divulgare 
imprudentemente a’ giornali, che il Governo ha di bisogno di 
prendere lingua, e conoscere in prima come stiano le cose. Dissi, 
non parere a me, come al Cavaignac, che la questione romana 
si possa scindere dalla lombarda e dalla veneta; e che, se in un 
luogo Francia s’ adopra in favore d' un Principe intervenendo mo- 
ralmente, cotesto le dava titolo a intervenire altrove in favore 
dei popoli. Il Tocqueville non l’ hanno chiamato, nè pare che in- 
tendano d’ adoprarlo. Al Papa ron han fatto altri inviti. Io, come 
privato, consigliai lo volessero rinvitare, sì per sottrarlo al re di 
Napoli, sì per farsene onore essi; e sì per dar luogo a’ Romani, 
se non di costituire, almeno di pensare, di desiderare, qualcosa 
che sia ragionevole, onesto e fattibile. Questo terzo perchè, non 
l’ ho detto; ma gli è il più forte. Pio IX, partendosi, lasciava 
campo di ridurre il potere temporale de’ papi a quelle forme che 
conciliassero la libertà interiore con l’ esterna indipendenza d'’ Ita- 
lia. Quella povera gente, invece di riedificare, ha voluto distrug- 
gere, e, sino a distruggere, si è trovata impotente. 

Al signor Drouyn de Lhuys toccai delle Conferenze, per sen- 
tire s' egli credesse lecito farne senza, e decidere la questione in 
una corrispondenza più spiccia. Egli crede che no; che, accettata 
da Inghilterra e da Austria questa maniera di negoziato, il vo- 
lerla mutare potrebbe parere smania di rigettare ogni patto. In- 
calzando io il discorso, egli mi domanda se io avessi ancora ve- 
duto il Presidente novello. E sentito che no, soggiunse ch'e’ gli 
aveva già fatto parola di me. Lo pregai di scegliere di due modi 
di presentarmi, o la più corta dell’andarci da me, o dell’ essere 
presentato dal Ministro degli esteri. Ho detto così, rammentan- 
domi che il Bastide, uomo di repubblica e mercante di legname, 
badava a siffatta cerimonia; e il non averci io badato, io che cre- 
devo anzi debito ed utile il non curare le vecchiate della diploma- 
zia regia, mi nocque. Il Drouyn rispose sull’ atto che scriverebbe 
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al Presidente se potesse vedermi alle undici e mezzo, cioè di li a 
un'ora: e ci andassi. Ci andai: era detto di farmi entrare. Attesi 
qualche minuto che uscisse il Marrast in divisa di Presidente; e 
fui accolto con affabilità, e fatto sedere. Essendoci sulle prime pa- 
role gente in camera, egli, perchè non intendessero, cominciò 
a parlare italiano; e così si è continuato, rimasti noi soli. Ram- 
mentai l’ urgente necessità di far presto; di sgombrare l’Italia 
dagli Austriaci, di fare del Veneto e del Lombardo uno Stato. Do- 
mandò se Venezia fosse circondata da’ nemici sino all’ orlo delle 
Lagune; se la Germania facesse per l’ Austria (mostrando di cre- 
derle più avverse tra sè che non siano); e dubitava del quando 
comincerebbero i negoziati a Brusselle. Teme che il nodo non si 
possa sciogliere che a primavera avanzata, e teme i timori della 
guerra europea; ma sente che il lasciar cadere Venezia (e io dissi 
la non poteva reggere che sino a marzo) sarebbe vergogna. Un 
Buonaparte (soggiunsi) è dalla Provvidenza chiamato al Governo 
di Francia segnatamente per queste tre cose: disfare la troppa 
centralità di questo paese, e dargli libertà vera; accrescere ri- 
verenza al potere spirituale del Pontefice, temperandone il poter 
temporale; e riparare Campoformio. La prima gli piacque; intese 
la seconda; dell’ ultima non s’ offese, anzi con un cenno del capo 
assenti. E s’ accorse, ancorchè io non lo dicessi, che in tutte e 
tre le cose egli doveva operare il contrario dello zio. Parla poco, 
ma onesto. Non informato dei fatti, ma con volontà d’informar- 
sene, e con volontà d’ operare. Lo rattengono, dice, le difficoltà 
di dettaglio. E i dettagli più uggiosi sono gli uomini di dettaglio. 
Riconosce che togliere al Papa lo Stato non si potrebbe senza 
guerra europea; riconosce ch’ egli è l’iniziatore del moto. Io gli 
parlai poco di questo, e come privato, al solito: ma mostrai de- 
siderio ch’ e’ venisse in qualche città del mezzodi della Francia. 
E pareva anch’ egli desideroso di ciò.... Quando, parlando de’ mi- 
lioni da dare all’ Austria che se ne vada, io dissi che se l’ Italia a 
qualche modo dovesse essere sacrificata... non sarà, spero (rispose), 
sacrificata. Questo senza il calore teatrale di certi repubblicanti, 
ma con fermezza. Io non giudico, espongo. Nell' anticamera lo 
chiamavano il Principe: onde a me una volta è scappato detto; 
ma nell’ udienza, promessami da lui, di congedo, lo pregherò 
schietto a rimaner Presidente. 
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Al medesimo. 


26 dicembre 4848. 


Tra le cose discorse con Luigi Buonaparte, e dimenticate di 
scrivervi, è questa. Domandò se l’ apparire de’ legni francesi co- 
sti avesse fatta buona impressione sugli animi. Buona, risposi; 
ma quello che segui poi, scorò, e dispose assai male. Ed egli 
mostrò di sentire vergogna grave che sarebbe se Venezia, dopo 
tanti sforzi, abbandonata cadesse. Non gli ho potuto dire degli as- 
salti che di nuovo le si preparano contro, perchè iersera appena 
lo seppi da lettere del Pepe e del Vieusseux, non da vostre. Im- 
possibile far l’ inviato a questa maniera. Dalla guerra, o da lin- 
guaggio più dignitoso di quelli altri, non paiono finora alieni; non 
tanto i Ministri quant’egli stesso. L’Odillon Barrot ebbe a dire 
del Presidente: un po ostinato; ma ascolta, esamina, e sa ribat- 
tere le ragioni altrui. Quel Napoleone, figliuolo di Girolamo, è 
da sperare che non vada a Londra ambasciatore. Lo sento poco 
amico all'Italia, sebbene, per far guerra ai Ministri passati, ne 
parlasse assai caldamente. Il Rulhières, per ministro alla guerra, 
non è scelta che piaccia: pesa su lui la memoria del sangue in 
via Transnonain. Parlavasi del matrimonio di Luigi con la figliuola 
d Elena, cognata allo Czar: voglio credere che non sia. Quel che 
in lui dà buona speranza. è che sente di dover fare e vuol fare, e 
lo dice senza promesse e senza iattanza. Gli avversarii stanno a 
vedere. Il Lamartine è umiliato dello scarso numero de’ suoi elet- 
tori. Cela prouve qu'il a beaucoup d’amis; car ce sont des amis, 


diceva con arguzia l’ Ampère. 
Al Presidente della Repubblica francese. 


4 del 1849. 


All’ Inviato straordinario di Venezia non si disconvengono 
augurii in maniera non ordinaria, e di più che ordinaria since- 
rità. Io desidero a Luigi Napoleone Buonaparte che ogni suo atto, 
parola, pensiero, sian degni della grandezza del nome suo, del- 
l’aspettazione della Francia, della riconoscenza d’Italia, della 
gloria del mondo. 
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Al Governo di Venezia, 


2 del 4849. 


. «+ + + Secondo la mia preghiera, l’ Arcivescovo di Parigi 
ha, d'accordo con altri vescovi, istituita una Commissione da rac- 
corre danaro a sovvenimento del Papa, acciocchè sia non dai Go- 
verni offerta l’ ospitalità, ma dai popoli . . .. 

M' affermava il Corcelles che volere e brama di Pio IX era 
venirsene in Francia. Gli fu teso un laccio. 

I nuovi Ministri di qui non sanno ancora delle cose d’Italia che 
via tenere. Evitano entrare in discorso non solo cogli inviati, ma 
con Francesi autorevoli. Il Drouyn de Lhuys a un deputato de’ più 
facondi che gli chiedeva un quarto d’ ora per questo, rispose, che 
non aveva ancora studiata la cosa abbastanza. Dicono che il Molè 
dèsse al Buonaparte il consiglio di non intervenire nè in questa 
parte nè in quella. Uomini intelligenti, ma deboli: solo il Thiers 
ha volontà ferma a disfare tutto quel che non serve all’ ambi- 
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Forse alle debolezze de’ precedenti Ministri non si lasceranno 


andare; come del Bastide, che, dopo inviato sulle cose di Sicilia 
un dispaccio, mandava per telegrafo messaggio contrario. Dicono 
che adesso il Cavaignac incominci a cospirare con Ledru Rollin, 
e che quel loro bisticciarsi nell’ Assemblea fosse ad arte. Io non 
credo nè questo nè quello; e tengo che coloro, i quali diedero il 
voto al Buonaparte per tema che il Cavaignac fosse troppo tenace 
della repubblica, s'ingannassero. A me quello pare uomo ambi- 
zioso e tenace della potestà, e che per essa avrebbe rinnegati 
adagio adagio i principii, senza forse avvedersene. Il Bastide, 
prima ancora dell’ elezione, mi disse: Nous ferons des barricades. 
Nous en avons fait, nous en ferons encore. Ed era ministro. Gli 
scandali recenti, de’ quali dirò in altra mia, farebbero vacillare 
anche un soglio più fermo. Diceva un Francese celiando: /o cre- 
devo che con sei milioni di voci si potesse tirare innanzi sei mesi. 
Teo di far cattiva figura. Compariscono intanto ritratti d' En- 
rico V. 

Di tutti i fatti accennativi nelle mie lettere ho a correggere 
due: Madame Salvage non è tanto ricca, e non coll’oro di lei 
s'aiutarono le elezioni. De’ vituperii lanciati contro il Cavaignuc 
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perdente, un giornale si dolse: un solo, e non de’ più noti. Ma, 
insomma, non tutti si tacquero. 

Al Drouyn de Lhuys chiesi udienza di congedo; e l’ avrò 
quest'oggi: e ci condurrò il Pasini, che non ha sin qui potuto par- 
largli: lo condurrò per fare altrimenti da quel che altri fa meco. 
Al Tracy, al Passy e al Falloux, che sono i migliori, ho mandato 
un breve sunto delle ragioni nostre. 

Voi domandate quali siano per essere le mie determinazioni 
e le mosse. Io ritorno in Venezia per rendervi conto de’ detti e 
fatti miei, e per aver parte ai comuni disagi. Non ai pubblici uf- 
fizii, dai quali m’ allontanano e l’ indole e le abitudini mie. Ritor- 
nerò alla preziosa e libera mia solitudine. E rammentandomi il 
debito di buon cittadino, e pensando che Venezia è meglio gover- 
nata che qualche altra parte d’ Italia, non additerò nè in pubblico 
e nemmeno in privato, infinchè dura il pericolo, quelle cose, in 
cui dalla vostra maniera di governare io dissento; perchè la co- 
scienza mi dice che concordia è necessaria alla salute del paese, 
ed esempi di concordia alla sua dignità. 


Al medesimo. 


3 del 49. 


Sono stato dal signor Drouyn de Lhuys col Pasini; ed entrai 
dopo brevissimo attendere nella camera, dove attendono tutti i mi- 
nistri. Nella qual camera il ministro popolano Bastide aveva ri- 
guardo di farmi entrare, perchè non ne fossero offesi gli occhi del 
Ton.' Piccoli indizii di miserie grandi. Il Cavaignac popolano non 
mi ha mai stesa la mano; il Buonaparte, figliuolo di re, nipote 
d’imperatore, me l’ha porta cordialmente, e mi accompagnò fino 
all’uscio. 

L’.... non pare contento delle avute accoglienze. Forse le 
mie parole e gli scritti ci han parte: segnatamente le parole che 
ho dette a quel Còrso, familiare suo, che, quand'egli era pri- 
gione, venne a portare ai ministri di L. Filippo le parole di re 
Luigi suo padre. Come vanno le cose! Per caso incontrai questo 
Corso in casa d’un deputato poeta, che a me esule indirizzò da 
Aiaccio versi francesi di lode e d’affetto. Egli, allora in odio ai 


' Nome dell’ Inviato austriaco a Parigi. 
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governanti, adesso a Parigi è autorevole. E similmente un Bacioc- 
chi, venuto nell'agosto a profferire un migliaio di Corsi a Vene- 
zia, adesso mi scrive come ufticiale del Presidente, che, appena 
chiesta, mi dà una seconda udienza. 


Al medesimo. 


3 del 49. 


Il Presidente m ?’afferma: che il Tocqueville non sarà per fermo 
destinato al Congresso di Brusselle; che le forze navali di Fran- 
cia nell’ Adriatico eresceranno (ma chi sa quanti mutamenti pos- 
sono seguire prima); che il suo sentimento è favorevole a noi .. 
Esortandolo io ad operare, disse: Difficile avec une Chambre hostile. 
Soggiunsi che non tutta avversa; e che la volontà è che governa 
e che vince . . .. 


Al medesimo. 


8 del 49. 
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Del mio secondo colloquio col Presidente mi pare d’avervi 
scritto che le disposizioni di lui, come persona, verso l’Italia, af- 
fermava essere buone; il che per altro vuol dire che, come Pre- 
sidente, poco egli crede poter fare per noi.... Le maniere però di 
Luigi furono cortesi meco; e dell’avermi fatto attendere pochi 
minuti domandò scusa. Non era così il Cavaignac. Al quale, 
tuttochè caduto, e senza speranze (cred’io) di riavere il governo, 
io portai la polizza dell’augurio. Ed egli mi fece trovare la sua, 
e una di sua madre insieme, la quale si ricordò finalmente nella 
disgrazia della lettera cordiale da me scrittale il dì innanzi che 
il suo figliuolo nell’ Assemblea difendesse l'onore proprio. Questa 
polizza di madama Cavaignac è a me più che una croce de’ Santi 
Maurizio e Lazzaro. 


Al medesimo. 


43 del 49. 


Il Mignet, che pur difendeva il Piemonte, e che per una pa- 
rola in favore ha perduto il suo posto, esclama, al vedere la riu- 
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scita di quest'anno sciaguratissimo: c'est ndvrant. Ma gl’Italani 
badano a cantare vittoria. Da coloro che qui governano adesso, 
quand'anche fosse assai da sperare, le discordie e contradizioni 
nostre dileguerebbero la speranza. Alle prime profferte fu rispo- 
sto sdegnosamente: /ard da sé. Sopraggiunse il pericolo: preghiere 
instanti. Nei moti di Roma il Governo promette intervenire, io 
non cerco a qual fine; ma, sopra luogo che fosse, egli era impe- 
gnato a operare una qualche cosa non solo per la causa dei re, 
ma de’ popoli: e noi, senza ben sapere perchè si muovesse, li di- 
scacciamo; come se potessimo di per noi soli scacciare nemmeno 
il Papa. Tornando a que’ che governano, le parole sono cortesi, 
ma le volontà fiacche. Il Presidente ha in pochi giorni perduto di 
molto; e non per la sola faccenda dei processi, la qual pure è più 
grave che non la facciano. Ciascun giornale ne dice quella parte 
di vero che fa per lui; ma conviene aggiungerci poi quella parte 
che tutti tacciono per quel sentimento di convenienza che tempera 
in Francia le parole sin de’ più accaniti nemici. Luigi voleva ve- 
dere i suoi processi, e per toglierne, dicono, alcune sue lettere a 
Luigi Filippo meno che dignitose; e per accertarsi di quel che 
avevano fatto contr’esso il Thiers e il signor Malleville. Perchè 
pare che il Thiers, aspirante anch'egli al dominio, fin dal tren- 
tadue si diverta a tradire gli aspiranti al regno. Altri sospetta che 
taluni di quei documenti fossero alle Tuilleries nelle mani di Luigi 
Filippo. Ma il Presidente poteva indugiare; poteva mettere agli 
Archivii persona fidata, e venire in chiaro del fatto. Dicono inol- 
tre che nella gara delle elezioni il Cavaignac volesse far uso di 
talune di quelle carte che screditavano il suo rivale; ma smet- 
tesse, avvertito dai cospiranti adesso per la Repubblica, allora per 
il Buonaparte, che in tal caso eglino chiederebbero i fogli appar- 
tenenti al loro proprio processo. Ne’ quali intingevano Niccolò delle 
Russie, siccome intinse nella elezione del novello Presidente, pur 
perchè a Francia scemi autorità, ch’è la sua maggiore potenza. 
Così s'intende com’egli potesse fare insieme buon viso a Napo- 
leone e al Cavaignac, perchè e questo e quello vedeva essere di- 
struttori della repubblica vera. . 

. . + Egli (L. N.) ha volontà; ma non so se intenda adoprarla 
nelle cose importanti. Di que’che lo veggono più dappresso, altri 
son timidi, altri corrotti. S'egli non pensa che a vivere, è bell'e 
morto. E gli renderebbero men difficile il governare prima il nome 
dello zio (scelsero lui, perchè nipote dell’ Imperatore, così come 
scelsero il Cavaignac, perchè fratello del cospiratore: siam sempre 
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sull’eredità e sulla strada vecchia); prima, dicevo, il nome dello 
zio, poi la sete ch’hanno i più di riposo e di sicurezza. Trent'anni 
di pace hanno involto in una gran rete d’interessi la Francia. E 
i più non ne vogliono sapere di repubblica; e nelle campagne ta- 
luni si maravigliano come non sia ancora imperatore colui ch’eglino 
nominarono, perchè fosse imperatore; e altri si sgomentano ch'egli 
abbia giurata fedeltà alla Repubblica. Ils le crozent lié, pauvres 
gens!, diceva una dama con pietà spaventosa. Ma questo è indizio 
d'uno de’ più grandi fatti della storia di Francia; più grandi ap- 
punto, perchè fanno meno rumore: che la volontà delle provincie 
si emancipa dalla volontà di Parigi. I titoli e le armi gentilizie 
ricompariscono; e la corona nelle polizze di visita, graftiata un 
poco, anche prima del dicembre, tornava evidente. La nuova As- 
semblea s'è composta di benestanti. Lo Changarnier e il Bugeaud 
s'uniscono per preparare le vie a Enrico quinto. Il più e più ver- 
gognoso pericolo verrà a Napoleone dal Thiers, che vuol essere 
qualche gran cosa, e non può essere nulla.... Da quest'uomo, che 
nel trenta scriveva al libraio Paulin chiedendo respiro al paga- 
mento d’un centinaio di franchi, e di lì a qualche anno confessava 
d’averne spesi in un viaggio dugento migliaia. Ma l'elemento del 
bene può a un tratto prevalere in questa mobile Francia. Quanto 
all'Italia, e nell’ottantanove e nel quarantotto, i re erano già sul 
concedere; la repubblica straniera venne e scombuiò ogni cosa, 
scombuiò, perchè repubblica davvero non era. All’Italia costa più 
l’imitare che il far di suo . . . . 


Al signor Benowt de Champy. 


43 marzo 49. 
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Pensi la Francia ch’ell’ha nelle mani le sorti di Venezia, 
d’Italia, d’ Europa; che col disonore non può sottrarsi alla guerra; 
che, sinchè Italia non sia dignitosamente pacificata, ella non può 
disarmare nè scemare i dispendii che la rovinano e agitano den- 
tro; ch’ella non deve disdire in parole quel che ha detto con l’opera; 
nè lasciarsi beffare dall'Austria, che ciò non avrebbe sofferto la 
stessa viltà di Luigi Filippo. Ella può adesso ordinatamente di- 
sporre la libertà de’ popoli; tra poco sarà dalle passioni interne 
ed esterne forzata a guerra violenta che parrà d’invasione e ra- 


Vor. XXI. — Dicembre 1872. dI 
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pina. Adesso può intervenire moralmente benedetta, tra poco in- 
terverrà materialmente e abborrita. 


A Luigi Napoleone, 


8 aprile 49. 


Principe e cittadino, 

Serivo a voi nella lingua che parlò Napoleone i primi anni 
della sua vita, nella lingua del paese che voi abitaste tant’anni, 
e per cui combatteste. Mi dà coraggio la cortese accoglienza da 
voi fatta a me che, come Inviato, rappresentavo una città dere- 
litta, ma gloriosa nel mondo; come scrittore, debole sì, ma noto 
per intenzioni non ingenerose e per atti non timidi, rappresento, 
quantunque immeritevolmente, la dignità del pensiero italiano e 
i diritti eterni della libertà. Mi aggiunge coraggio il considerare 
che quello di ch’io vi prego è cosa onorevole ed utile non meno a 
voi che alla Francia. L’indiperdenza di questa città, posta sotto il 
patrocinio della liberale Europa con queile condizioni che valgano 
a mantenerle la vita, non potrebb’essere negata con ragionevole 
pretesto dall'Austria che oltre ad ogni speranza si trova in pos- 
sesso di quelle provincie, alle quali spontanea renunziava nell’anno 
scorso più volte. Venezia libera non sarebbe pericolosa a potentato 
nessuno, e dimostrerebbe che Francia è ricordevole del debito suo. 
Con poca fatica il Governo vostro, o Principe cittadino, s’acqui- 
sterebbe gran lode. Ma l'abbandono di noi che non siamo colpe- 
voli se non d'avere sperato nella Francia e nella giustizia, io non 
oso dire che tristo augurio sarebbe, e che gioia può dare ai vostri 
vigilanti nemici. L'occasione di fare opera così giusta e grande a 
sì poco costo, perduta che sia, non ritorna. Venezia liberata può 
diventare una forza morale a pro vostro; può rinnovellare e pu- 
rificare la luce del gran nome, di cui siete erede: alta eredità, ma 
tremenda. 


Al signor Poggioli, Corso. 


9 aprile 49. 


Io spero ne’ sentimenti di Luigi Napoleone, e nel debito che 
gl’impone il suo nome. Ella che ha fatto tanto per lui, consiglian- 
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dolo a non abbandonare Venezia, gli rende grande servigio, per- 
chè il suo Governo ha di bisogno di far cosa che giustifichi l’aspet- 


tazione del mondo. 


Al signor Lamartine.* 


25 aprile 49. 


Venezia negli estremi si raccomanda alla vostra possente pa- 
rola. Il vostro nome, dopo le mal adempite promesse, è scaduto 
in Italia e in Francia. Circondatelo di luce nuova orando per 
noi. Rappresentate all’ Assemblea come urgente l'affrancamento 
di questa città. Gl’Inglesi, gli uomini più veramente politici che 
siano al mondo, provano come il ritrattarsi possa essere sapienza 
e decoro. Nè qui ritrattarsi propriamente bisogna; ma dire che 
Venezia merita più rispetto, perchè s'è portata con più dignità. 
L’atto è degno di voi. Se tacete, perdete ogni autorità innanzi agli 
uomini e innanzi a voi stesso. 


A madame di Lamartine. 
25 aprile 49. 


Leggete, pregate a pro nostro, fate che le donne Veneziane 
ricordino con gratitudine il vostro nome. 


Al signor Eugenio Rendu. 
27 aprile 4849. 


. ... Dai Francesi in Italia è da sperare del bene, e che 
Pio IX non rientri se non assicurando al suo popolo le libertà 
concedute, e laicando al possibile il regno. Su questo gioverà che 
i giornali ritornino più e più volte. Certo ella è cosa dolorosa 
che, quando e dove erano chiamati, i Francesi non venissero, e 
vengano adesso senza ben dire il perchè, forse senza saperlo eglino 
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! Di queste lettere non so quante uscissero nel giornaletto La Fratel- 
lanza de’ popoli, il quale io compilavo in Venezia assediata: ma la condi- 
zione di quella città le fa essere come inedite. 

? Questo era scritto il di dopo che uscirono a Civitavecchia le dubbie 


parole dell’ Oudinot ai Romani. 
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Al signor professor Cloquet. 


27 aprile 41849. 


Je tiens è ce qu'un homme que j'honore se fasse de notre 
état une idée vraie, et sl ne peut nous aider, qu’il nous plaigne. 
Mais je crois en mème temps que des hommes de votre rang et 
de votre portée peuvent acquérir, s’ils le veulent, une influence 
bienfaisante sur l’opinion publique qui fait et défait l’histoire. On 
ne s'est jamais avisé de s’accaparer les. médecins pour boule- 
verser ou apaiser le monde. Mais ce n’est pas sans raison que les 
anciens médecins étaient pròtres. 


A Napoleone Buonaparte. 


27 aprile 1849. 


Chi vi scrive, fu da voi cortesemente accolto in Parigi, e vi 
ringrazia delle calde parole all’ Assemblea da voi dette a pro del- 
l’Italia. Voi forse più non vi rammentate il mio nome: ma senti- 
rete nel cuore che non uomo privato ed oscuro vi parla adesso, 
sibbene una infelice, derelitta e gloriosa città. Nella debole voce 
mia sentirete la voce possente dell’immortale Zio vostro che chiede 
ai nipoti di lavare una macchia dal nome de’ Buonaparte, d’ espiare 
il fratricidio spietato di Campoformio. Le colpe de’ padri pesano 
terribili sui discendenti: ma se questi possono tanto facilmente e 
tanto gloriosamente ammendarle, come voi altri, o Buonaparte, 
potete, di questo privilegio dalla Provvidenza concesso è da rin- 
graziarla siccome di nuovo prodigio sopraggiunto ai tanti che da 
cinquant'anni piovono sulla vostra famiglia. Ma guai se abusaste ! 
Guai se vi teneste eredi di meri diritti senza doveri! Voi siete, o 
Principe, ambasciatore d’ una Repubblica presso quella Corte, alla 
quale Venezia, già grande, inviava ambasciatori uomini illustri, 
de’ politici più sapienti d' Europa. Ma Venezia assediata è più se- 
renissima che quand'era vincente, perchè la maestà della forza 
cede alla maestà del dolore. Scrivete al cugino vostro per l’indi- 
pendenza di lei: e pensate che Venezia ne’ giorni, a Voi non lon- 
tani forse, di nuova sventura, sarà ai Buonaparte memoria o d'alta 


' Poi marito a Clotilde di Savoia. 
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consolazione o di fiero rimorso. Tengo siffatto linguaggio, perchè 
lo reputo degno, o Napoleone Buonaparte, di voi. 


Al signor Lamennais. 


29 aprile 1849. 


. + + «+ Qui non si tratta di promesse più o meno solenni, 
che la Francia o un Francese abbia fatte a Venezia: trattasi di 
città venduta dalla Francia all’ Austria; e se adesso la fosse ab- 
bandonata daccapo, sarebbe un rivenderla. Non di donare, ma di 
restituire, almeno in parte, si tratta. 


Al signore Stefano Conti d’ Aiaccio. 


29 aprile 1849. 


. ... Ella ch’è Corso, e amico delle nobili cose, e poeta 
nella dignità del sentire, più ancora che nella dignità del linguag- 
gio, intenderà quanto convenga al nipote di Napoleone abolire la 
macchia del tradimento consumato a Campoformio. Gli eredi del- 
l’avere sono tenuti al pagamento dei debiti: e questo è debito 
sacro e tremendo. Tempo verrà che la storia, pesando le fortune 
militari dell’ uomo fatale, contrapporrà a molti quel solo atto 
d’avere venduto Venezia. Venezia è tanto gran nome nella storia 
dell’ umanità, che non si può togliere agli occhi de’ posteri. For- 
tunato il nipote che può, cinquant’ anni dopo, stracciare cotesta 
pagina sciagurata! 


Reco parte della risposta, dieci anni prima, da me data în versi ai 
versi di Stefano Conti, allorchè passando di Corsica io ritornavo in Ita- 
lia, presago di nuovi esilii, e questi prenunziavo. 


Nella pace, o Milan, di tua pianura, 
Dritte ed eccelse e in sua spessezza liete 
Fremeran d’ Aitone e di Niello » 
L’ombre ne’ miei pensier’; vedrò "1 pallore 
Umile e altero delle Corse donne 
Percotermi nel cuor più che d'amore; 
Udrò, simile alla cirnèa vendetta 
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Urlar tra i sassi e le ulivete il vento; 

E per le selci la levata fiamma ; 

E il Vocero che cupo a passo lento 

Segue l’ ombre de’ morti, e chiama sangue. 

E te pur penserò, che dalla forte 

Terra, in cui l’ adulato esule nacque, 

Mandi del canto l’ ospital saluto 

All’ errante poeta. Oh! con sue caste 

Forme, felice ingegno, a sè ti tragga 

L’italica bellezza: a lei modesti, 

Ma caldi e ornati di pietà, gli amori. 
Conti, memoria alata è la speranza. 

A me le molte, che raccolsi in via, 

Pie rimembranze, ne’ languor’ conforto, 

Lume al presente, e all’ avvenir fien penna. 

Nocchier che salpa, i remi indietro appunta 

Alla riva fuggente: il navicello 

Guizza sull’ onde, e a nuovi lidi aspira. 


A una nipote di Napoleone. 


30 aprile 1849. 


. « + - Italiana e francese, donna di regio sangue e di pri- 
vata modestia , Ell’ ha in sè quant’ è richiesto per intendere i no- 
bili sentimenti e gli alti infortunii. Ci soccorra della sua efficace 
parola. Scriva a Parigi per noi: Venezia sarà doppiamente lieta 
del dovere un benefizio alla nipote del Console Buonaparte. 


Al signor Montreuil. 


30 aprile 41849. 


S'il est vrai qu”on se souvient volontiers de ceux à qui l’on 
a fait plaisir, je puis, sans trop de présomption, espérer ne pas 
ètre tout-à-fait effacé, Monsieur, de votre mémoire, quoique je 
n’aye eu qu’une seule fois le plaisir de vous voir chez M. Lamar- 
tine. Nos croyances communes, et les nécessités de cette malheu- 
reuse ville qui mérite votre sympathie, me donnent un courage 
que certes je n'aurais jamais pour moi-mème. Vous n’ètes pas 
proprement engagé, Monsieur, dans ce qu’un de vos vieux amis 
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appelle /a tracasserie publiques mais vous ètes représentant du 
peuple, vous aimez l'honneur de la France. Faites, je vous en 
prie, valoir nos raisons auprès de l’Assemblée, auprès de vos 
amis politiques, auprès de M. de Lamartine surtout. qui a des 
fautes à expier, et qui peut le faire d'une manière éclatante. Il 
est plus que ministre; il est écrivain et orateur: cela ne lui coù- 
terait qu'’une tirade: on ne saurait ètre miséricordieux à moins de 
frais. 


A un Deputato dell’ Assemblea francese. 


30 aprile 1849. 


. + + + Quand mème nous serions tous coupables, est-ce que 
le trésor de nos traditions ne mériterait pas toujours d’ètre un 
peu respecté? Est-ce que la terre qui couvre ies débris du temple 
le rendrait moins sacre? Que la France ait quelque égard à 
notre indépendance, et elle s'épargnera quelques dangers à elle- 
mème. 


dit 


Alla signora 


30 aprile 4849. 


Vegga di scrivere al Thiers per Venezia rimasta sola. Egli, 
già napoleonico per modo rettorico, dopo lo smacco del quaranta, 
è diventato pacifico; e s'ingegna di persuadere ai Francesi che 
tutti debbonv rimpiccinirsi dinanzi a’ Tedeschi al pari di lui. Ser- 
vitore di re, non vedeva in Italia che un re: caduto quello, tutto 
gli pare svanito. Certamente l’ Italia ha i suoi torti e gravi; ma 
non spetta a lui rinfacciarglieli. A ogni modo, Ella, senza abbas- 
sarsi, e come sa bene, può scrivergli dei diritti che ha Venezia 
al rispetto e alla pietà della Francia . ... 


A un altro Deputato dell’ Assemblea. 


30 aprile 1849. 


Permettez, Monsieur, que je vous remercie de tout mon coeur 
des paroles bienveillantes que vous avez trouvées pour Venise; 
et que je vous prie de faire, d'accord avec vos amis, tous vos ef- 
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forts afin que cette ville infortunèe ne devienne la proie de l'Au- 
triche. Nos nécessités sont urgentes, l’argent nous manque, et 
l'ennemi le sait bien. Les lenteurs diplomatiques entrent aussi 
dans son plan d’attaque: c'est mème la fàcon de nous achever la 
plus sùre. Il faudrait que les journaux présentassent à l’opinion 
publique les raisons de Venise, mais sur un ton modéré, afin 
que la question parùt, telle qu'elle est réellement, une question de 
principes, et non pas de parti, Il faudrait en agir de mème è la 
tribune et dans le Comitè des Affaires étrangères. Il y va de l’hon- 
neur de la France: vous le savez, Monsieur, aussi bien que moi. 
Un peuple violemment asservi peut se relever, une politique spon- 
tanément avilie est un poison sans reméde. Louis-Fhilippe n’a 
pas laissé de regrets, parce qu'il n’a pas senti dans son coeur de 
courtier la dignitè de la France. 


A Mademoiselle la Comtesse * 


Aprile 4849, * 


Amis de l’ordre, et amis de la libertè , tous doivent s’intéresser 
au sort de Venise: nulle part peut-étre les deux choses ne sont 
jointes d'une facon plus frappante. Mais c’est surtout aux vrais 
chrétiens d'y songer. Les faits que je marquais dans ma lettre à 
M. le Ministre de l’Instruetion publique recoivent confirmation 
tous les jours. L’image de N. D. des Victoires recoit des hom- 
mages et des offrandes quotidiennes , dont le prix est doublé par la 
présente détresse . . . . Enfin, laisser tomber Venise, ce serait 
tenter une population tout entière au blasphème. L’abandon serait 
aussi impie qu'inhumain. En secourant une ville. la France sauve 
l'honneur d’une nation, et le sien propre aussi. Une ville qui s’ap- 
pelle Venise mérite bien qu'on se dérange un peu pour venir è 
son aide. Il y a des villes dont l’histoire résume celle de la civi- 
lisation; et Venise en est une . . ... 


Al signor Ozanam. 


Aprile 1849. 
Le raccomando Venezia. Ogni terra di dolore è patria ai ge- 
nerosi. Scriva e parli e preghi per noi. Non dica « poco poss’ io. » 


! Delle cinque seguenti, non è segnato il giorno che furono scritte; ma 
tutte del mese d’ aprile. 
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Chi sa qual delle tante sarà la gocciola di rugiada che deve rav- 
vivare il fiore appassito ? Pensi che, dopo la Croce, San Marco è 
il più santo vessillo che mostri al cielo la terra. Egli addita il 
Vangelo; e il Vangelo comprende e il Golgota e Betlemme, e 
Màddalo e Cana. 


A un Ministro di Francia. 


Aprile 1849. 


. +. + + L’expédition romaine est un mot à double sens: il faut 
le commenter par un acte plus explicite; il le faut pour l’hon- 
neur de la France, aussi bien que pour le salut de Venise. Veuil- 
lez, et vous pourrez. Un léger effort sera récompensè par un grand 
resultat. Songez, Monsieur le Ministre, que le temps presse, et 
que chaque délai deviendrait un remords. 


A un Consigliere di Stato del Re di Prussia. 


Aprile 41849. 


A Lei che ama di nobile amore la Germania e l’Italia; che 
sa, non nella vittoria consistere l’onore dei popoli, ma nell’ uso 
della vittoria; che sa, certe vittorie essere più infauste delle 
sconfitte in quanto inebriano, e destan odii e invidie; a Lei l'esito 
della guerra austriaca in Italia ispirerà in cuore pensieri più 
dolorosi che lieti. Io non le rammenterò quel ch’ella sa bene: 
che se ogni Italiano ha sempre distinto Austriaci da Tedeschi, 
egli è troppo grossolana arte di quelli il voler dare ad intendere 
che oggetto agli odii e dispregi degl’Italiani sia la Germania 
tutta quanta. E la detta distinzione importa grandemente che i 
veri Tedeschi la facciano, che discernano la causa propria da 
quella d’ un impero che si regge con armi straniere, con oro stra- 
niero. Se la Germania non tarpa le prepotenze dell’ Austria, la 
Germania corre pericolo gravissimo. E se ai pericoli interni suoi 
che son tanti, e la minacciano nelle viscere, aggiungesi la ma- 
ledizione del volere schiacciato a ogni costo il diritto in Italia; 
in quella Italia, della cui civiltà, voglia o non voglia, la civiltà 
germanica è figlia, cotesto diverrebbe presagio di tristo avvenire. 
Ai commerci germanici la possessione d’Italia non è necessaria 
per modo che non si possa, per via di patti amichevoli, più pie- 
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namente e più durevolmente conseguire l’ intento. Ora io per Ve- 
nezia segnatamente prego, caro Signore: Ella, sì dotto delle cose 
italiane, sa meglio di me che tutti i secoli della storia austriaca 
non valgono e non varranno un secolo della veneta. A lei con 


fiducia mi raccomando. 


Germania e Austria. 
Aprile 41849. 


Coloro, i quali vorrebbero tuttavia la grandezza dell’ Austria 
come potentato cattolico, in paragone della Prussia protestante, 
s’ ingannano. L’ Austria è un impero, del quale fan parte di molti 
cattolici; dove la famiglia regnante professa la fede cattolica; 
ma impero veramente cattolico l’ Austria non è. Le usurpazioni 
dal Governo fatte sui diritti spirituali e imprescrittibili della 
Chiesa sono, al mio credere, più pericolosi che se i governanti 
fossero Luterani; perchè sotto il titolo d’ apostolica meglio si ri- 
copre l’insidia. Il Protestantesimo, come religione, non è conta- 
gioso, ed è sterile di natura sua a’ nostri di. Quello che gli può 
dare tuttavia qualche vita, è appunto l'esempio delle cose bar- 
bariche ed empie che l’ Austria cattolica fa. La quale indarno 
vorrebbe ormai riafferrare il primato della Germania; nè la Ger- 
mania, per la costituzione delle sue stirpi e per le tradizioni sue, 
può soffrire primato. Questa legge, a dir così, naturale, lascia 
alla Francia grande preponderanza in Europa; perchè la Fran- 
cia è la nazione più omogenea che in Europa si trovi: sebbene 
debba anch’ essa allentare un poco della materiale unità, se vuol 
vivere in pace seco stessa, se vuole a libertà vera avviarsi. 


Venezia e la Francia. 


25 giugno 4849. 


La repubblica francese del novantatrè chiamava la repub- 
blica di Venezia sua maggiore sorella: ma quando mutaronsi le 
armi sulla porta dell’inviato di Francia, un vecchio esclamò: 
Questa puttela quanto vi farà sospirare! Temevano già che Au- 
stria, all’occasione della guerra con Francia, calasse sulle pro- 
vincie del Veneto, interposte tra l’ uno e l’altro de’ suoi disgra- 
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ziati dominii. Checchè s’ abbia a lamentare o a sperare de’ por- 
tamenti passati o avvenire del Governo francese verso di noi, 
Venezia al console Vasseur, e ai legni che mostrano la bandiera 
della Repubblica su queste acque, non ha che ringraziamenti da 
rendere. Ogni parola, ogni atto men che rispettoso, sarebbe del 
pari sconoscente che stolto. Già le parole amare non giovereb- 
bero omai; ben potrebbero nuocerci. L'utile di Venezia è sì stret- 
tamente congiunto con quello di Francia, che. appena il Governo 
francese penserà davvero a se stesso, penserà insieme a noi. 


® 0 0 0 0 0 0 è è è è * è è * è è ss è ss è e è 


N. TOMMASEO. 





MICHELANGIOLO CITTADINO. 


LA POLITICA NEL CINQUECENTO. 


Come ai giorni di Arcadio e di Onorio, viene un’ora nella 
storia del Cinquecento nella quale lo storico stanco di ritessere la 
stessa cronaca di errori e di colpe, di ripetere la stessa nenia di 
rimproveri e di lamentazioni, sente il bisogno di abbreviare lo 
spettacolo di quella agonia incresciosa, e di gettare un velo pie- 
toso sugli ultimi istanti della morente spensierata, di cui ha se- 
guito passo passo la tormentata esistenza. 

Più nulla di nuovo, nulla d’istruttivo, nulla di commo- 
vente in quella monotona ripetizione d’eventi che si svolgono e si 
succedono colla pesante uniformità degli anelli d'una lunga ca- 
tena. La storia d'Italia presenta ormai l’immagine della nave 
squarciata dalla tempesta, sulla quale una ciurma briaca e dispe- 
rata garrisce, s' agita, s'accapiglia; mentre l’onda penetra, 
monta, irrompe da ogni parte e lentamente ingoia lo scheletro 
della sua preda impotente. Chi osserva dalla riva quel lugubre 
naufragio, sente che qualcosa di misterioso, come il fato antico, 
pesa sull'Italia e la trascina nella voragine: che ormai nessuna 
virtù umana può salvarla : che la sapienza sarebbe sterile, l’arte 
e la forza ugualmente impotenti, 1’ eroismo tardivo ed infecondo: 
la comparsa stessa d’un uomo di genio potrebbe rendere più 
lunga e meno oscura, ma non meno certa la di lei morte. 

Infine un sentimento più d’ ogni altro doloroso s’ impadroni- 
sce a quel punto dell’ anima dello storico che non sia al tutto 
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indifferente alle sorti d'una nazione che fu maestra due volte 
della civiltà: ed è la coscienza che quella rovina è meritata, che 
quella pena è l'adempimento d’ una grande giustizia, che il de- 
stino, il quale punisce nella terza e quarta generazione la colpa 
de’ padri, nella sua apparente durezza è ragionevole e provvi- 
denziale. 

Riannodiamo brevemente, perchè il lettore non lo smarrisca, 
il filo de’ fatti principali fino al momento, in cui verrà ad intrec- 
ciarsi alla nostra tela il nome di Michelangiolo. 

Il conflitto tra la Francia e l'Impero non avea posato un 
istante, e l’Italia n'era, come sempre, il campo preferito. Due 
volte nel breve corso di due anni (1523-1524) gli eserciti rinnovati 
di Francesco erano ridiscesi a ricuperare la perduta Lombardia : 
ma alla Bicocca, per inettitudine del Lautrec e per l’ indiscipli- 
natezza degli Svizzeri; ed a Robecco per dappocaggine del Bonnivet 
e per la diserzione del connestabile di Borbone, in entrambe per 
la perizia di Prospero Colonna e del Pescara capitani imperiali, 
italiani come al solito guidatori di vittorie straniere, furono co- 
stretti a dar di volta e ricalcare sconfitti le orme tante volte 
battute. Ma i rovesci non facevano che inviperire l'orgoglio fran- 
cese, come il buon successo raffermava i saldi propositi del Cesare 
fiammingo, e indarno il maestro di questi, Adriano Froment as- 
sunto al Pontificato, principalmente per favore del discepolo, 
nulla curando, nulla intendendo de’ negozii politici, degli Italiani 
specialmente, e tutto assorto nel salvare la Chiesa dallo scisma 
tedesco, ed a restaurare nel Clericato la disciplina, e nello Stato 
le economie e in Roma il buon costume, indarno tentava colla 
parola di Dio metter pace tra i contendenti; nessuno ascoltava ; 
nessuno era in grado d'intenderlo: Carlo lo giudicava infido 
amico, Francesco l’avea per un creato di Carlo: la soldataglia 
per un bigotto: gli artisti per un barbaro: i preti per un igno- 
rante: la plebe, l’ eterna plebe de’ pani e de’ circensi, per uno 
spilorcio; e il solo tra tanti Papi del Cinquecento che avesse in- 
tesa la sua evangelica missione e se non giovato, nemmeno nociuto 
all'Italia ed a Roma, visse quasi imprecato, e i Romani saluta- 
rono la sua morte affiggendo alla porta del suo medico l' oscena 
pasquinata: S. P. Q. R., al Liberatore della Patria. 

Roma spasimava di tornare alle delizie d’ un Papa politico, e 
l' ebbe. Il 19 novembre 1522 Giulio de’ Medici nipote di Leone X, 
e ministro principale della sua politica, non favorito da Francia 
nè da Spagna, non preconizzato da alcuno « per la sola discordia 
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in conclave»! veniva assunto al Pontificato e prendeva il nome di 
Clemente VII. La fama ond’ era preceduto lo faceva pio, conti- 
nente, sobrio, economo, giusto, prudente; e alcuna di quelle 
private virtù conservò; ma all'opera si mostrò freddo, irresoluto, 
timido fino alla pusillanimità; mediocre d’ animo, di mente e 
d’ambizione; mecenate tiepido e tirato; preoccupato dalla sola 
fortuna ® della sua casa; fidente nella frode e nella simulazione, 
arti della sua schiatta, più che nella audacia e nella forza; uno 
de' Papi più funesti alla Chiesa ed all'Italia, il suggellatore 
della rovina d’ entrambi. 

Il dì che cinse il triregno le cose di Francia erano grande- 
mente declinate e una lega poderosa contro di lei, animata princi- 
palmente dal traditore Borbone, nella quale entravano Carlo im- 
peratore e Arrigo VIII d’ Inghilterra, minacciava darle l’ ultimo 
crollo. Clemente VII era tirato dalle simpatie, manifestate fin da 
quando maneggiava la politica di Leone X, verso Spagna; ma 
dall’ altro canto il prepotere di questa in Italia lo impensieriva 
e seguendo il fluttuare dell’anima pusilla e gli opposti consigli 
di due ministri, il vescovo di Capua? tutto per Ispagna, il Da- 
tario Ghiberti tutto per la Francia, che parevano raffigurare al 
suo fianco le due facce della sua politica, profferiva ai collegati 
non ascoltati consigli di mediazione, fino a che attratto su questa 
via anche da Venezia, nè più risoluta, nè più previdente di lui, 
concludeva col re Francesco un ibrido patto di neutralità (gen- 
naio 1525), il quale al prezzo d' una pace agitata e d’ una sicu- 
rezza mal fida preparava a lui, a Venezia stessa, all'Italia tutta, 
in un avvenire non lontano, l'abbandono sprezzante della Fran- 
cia e la vendetta spietata della Spagna. 

La battaglia di Pavia (24 febbraio 1525) venne a precipitare 
gli eventi. Allora Venezia, Clemente e può dirsi seco loro tutti 
gli Stati italiani, videro l’ errore dell’aver tollerato che si deci- 


' « A lui successe questo pontefice Clemente VII, il quale fu eletto per la 
discordia in Conclave: perocchè il cardinale Colonna, con ventitrè Cardinali 
prima congiurati contro di lui, corrucciatosi colla sua parte, volle far questo 
Medici e così gli altri Cardinali concorsero a farlo. » — Relazione di Roma 
di Marco Foscari, 2 maggio 1526. Raccolta dell’ Alberi. 

® Vedi il ritratto che ne fecero a gara il Guicciardini nelle Storie, il 
Foscari, il Soriano, il Contarini nella Relazione da Roma al Senato veneto. 

* Il domenicano Nicola di Schomberg nunzio del Papa, vescovo di Ca- 
pua, conchiuse con Spagna il trattato segreto del 1525, più tardi quello di 
Barcellona; come il Datario apostolico fu il principale agente della Lega 
Santa tra la Francia, il Papa e gli altri Stati italiani. 
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desse sì gran lite sopra campo italiano, senza che armi italiane 
fossero intervenute a scemare almeno l’ orgoglio e la fortuna del 
vincitore; allora sentirono il pericolo d'aver lasciato distendere 
su tutta la superficie d'Italia la mole mostruosa di quell’impero 
che copriva colla sua ombra la terra. 

Ma nemmeno la certezza del pericolo valeva più a suscitare 
la lealtà de’ propositi e l'energia delle risoluzioni. Infatti, mentre 
da un lato Venezia mandava oratori ed omaggi al fortunato 
trionfatore, aizzava segretamente Clemente a rifare con lei la 
lega per la difesa d’Italia; Clemente, dall’ altro, imitandola, fa- 
ceva buon viso a siffatta profferta, ma poi stringeva all’impensata 
e come per uscir d’angustia un trattato d' unione con Cesare, ' 
ricomperando a prezzo d’oro il dominio de’ suoi in Firenze, e ri- 
gettando l' Italia intera nella gola smisurata del mostro im- 
periale. 

Ma nè Venezia aveva deposto il suo pensiero d’ una lega con 
Francia, nè il Papa sapeva essere contento del suo nuovo alleato; 
e poichè un uomo di niuna fede, ma di molto ardimento, Giro- 
lamo Morone segretario di Francesco Sforza, ordiva sottomano 
una congiura con la sorella di re Francesco e col marchese di 
Pescara, allora geloso della fortuna del Borbone, e tra poco an- 
che del tradimento, per sbrattare Milano e l’Italia dagli Spa- 
gnuoli ; si Venezia che Clemente si affrettavano ad entrarvi ad 
occhi chiusi, confidando, col costume di tuttii fiacchi, al segreto 
sempre tradito d’una congiura ciò che apertamente non osavano, 
e solo apertamente poteva riuscire. 

L’esito della trama è noto; ma ciò che è forse men noto e 
men detto, e che pur troppo tratteggia il tempo, si è che tutti i 
congiurati corsero ai piedi del paventato nemico a protestarsi in- 
nocenti, ottenendo da lui, che più non li temeva, un perdono 
maggiore d’ ogni castigo, quello del disprezzo. 

Frattanto il prigioniero dell’ Alcazar otteneva, a patti umi- 
lianti si, ma spontaneamente promessi, la propria liberazione, ° 
ma giunto sul suolo francese, radunati a Cognac i grandi del Re- 
gno, si proclamava vittima di una violenza, disdiceva la fede 
giurata, e invitava tutti i suoi antichi amici e quanti temevano 
la prepotenza del suo rivale a serrarsi intorno a lui ed a tentare 
con nuove armi la riscossa. E si riscossero infatti anche gli Stati 

! Trattato conchiuso, 1° aprile 1525, col Vicerè di Napoli a nome di 
Carlo V e dallo Schomberg a nome del Papa. 

? Trattato di Madrid, 14 gennaio 1526. 
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italiani, e lasciando unicamente al Re di rispondere della perfi- 
dia, sottoscrissero con lui una nuova Santa Lega, in virtù della 
quale lo Sforza potrebbe conservare, a patto d'un tributo, l’in- 
tero suo Ducato; Francesco I riavrebbe Asti e Genova ; i Medici 
sarebbero rassodati in Firenze, e il Papa potrebbe disporre della 
Corona di Napoli coll’ obbligo però di restituirla a Cesare, se 
questi la rivendicasse come prezzo del riscatto de’ figli di Fran- 
cia; in nome de’ quali frattanto gl’ Italiani avrebbero portato la 
guerra. 

E la guerra riarse tosto; concentrata intorno al Castello 
di Milano che gl’Imperiali assediavano da Milano stessa, e i col- 
legati veneziani e pontificii tendevano a liberare scacciandoli 
dalla città. Nè a tale impresa mancavano agli Italiani ed ai Fran- 
cesi le forze; mancavano ancora la vigoria, l’ arte, la concordia 
de’ capitani, de’ quali solo Giovanni de’ Medici già illustre per le 
prove date a Pavia mostrava valore pari, e il Machiavelli pensava, 
forse maggiore al cimento. Però anche quella guerra decisiva più 
d’ogni altra delle sorti d’Italia fu vergognosamente, inesplicabil- 
mente perduta, tra i sogghigni e il disprezzo de’ vincitori che, 
aspettando ogni giorno d’ essere assaliti dal duca d’ Urbino ge- 
nerale de’ Veneziani e vedendolo a un tratto battere la ritirata, 
salutarono quella sua strategia che era una continua fuga 
colla beffa meritata che fu anche il motto della campagna: 
veni, vidi, fugi. Il Castello di Milano è daccapo perduto, lo 
Sforza, il Morone, il presidio francese prigionieri: il Borbone 
trionfante, gli Spagnuoli padroni assoluti indisputati di Lombar- 
dia, anzi d’Italia. 

S'immagini ognuno lo spavento, la indecisione, lo scombuia- 
mento del pusillanime Clemente VII. Ancora si guerreggiava 
da’ suoi in suo nome, ch'egli, giurando a tutti di non volerlo, 
aveva incominciato a negoziare. E perchè è una legge non scevra 
di provvidenza, che ogni perfidia cada nelle reti d' una perfidia 
maggiore; così bastò che un superstite discepolo del Valentino, 
in lega col Vicerè di Napoli, e coi Colonna gravidi d'odio contro 
ai Medici fin dai giorni del Conclave, apparecchiasse un volgare 
agguato diplomatico, visibile a chiunque non avesse sugli occhi 
la benda della paura, perchè il Papa per l'unico vantaggio d'una 
tregua precaria e d'una sicurezza malfida licenziasse le sue 
truppe, abbandonasse gli alleati, si ponesse nelle mani de’ più 
fieri nemici suoi. Ne pagò, è vero, subito il fio: chè i Colonna, 
per sola voluttà di vendetta, poichè il lor pensiero politico non 
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si scorge, entrati in Roma e abbandonatala alla libidine e alla 
ferocia delle loro masnade, costringono il Papa a rimpiattarsi in 
Castel Sant’ Angelo, a gridar pietà, a subire ignominiosi patti, 
troncando così l’ ultimo nerbo alla Lega, oramai ridotta alle sole 
forze de’ Veneziani, ed anche queste dal perpetuo indugiare del 
duca d’ Urbino quasi invalidate. 

Gli eserciti imperiali che il Borbone comandava, erano un’ac- 
cozzaglia di Spagnuoli, di Tedeschi, d’ Italiani, di cattolici, di 
luterani, di miscredenti, mal pagati, mal vestiti, peggio disci- 
plinati, ed ai quali in compenso delle lunghe fatiche e della facile 
vittoria era stato promesso come premio supremo, come sopra- 
mercato al bottino fino allora rapinato, il sacco di Roma. Roma 
era dunque la meta, Roma il grido di quella ribaldaglia, che per 
colmo di iattura il duca d’ Urbino, forte, ma inerte, lasciava sfi- 
lare sotto i suoi occhi; Giovanni de’ Medici audace, ma debole, mo- 
lestava indarno alle spalle; il duca Alfonso d'Este soccorreva per 
liberarsene, e il suo medesimo capitano era impotente a frenare. 
Laonde quella torba fiumana non conobbe più nè argini nè ritegni, 
e giunse in pochi mesi alle porte dell’ agognata città. Clemente 
si chiuse in Castel Sant’ Angelo: sbarrò le porte: apprestò le 
armi: gridò al soccorso: era tardi per lui: tardi per tutti. In due 
giorni il torrente aveva superate le deboli difese: lasciando unico 
trofeo sotto le mura il cadavere di quel Borbone, principe de’tra- 
ditori d’ allora e d’ ogni tempo, ucciso forse da piombo italiano, 
ma non ancora abbastanza punito della sua vita scellerata. E da 
allora incominciò e per otto mesi continuò quello scempio, quel 
sacrilegio, quell’ ecatombe che resterà nella storia più d'ogni 
altra solenne col nome di Sacco dî Roma; che vinse in durata ed 
efferatezza i più furibondi fasti delle invasioni vandaliche ed 
ostrogote; ed è appena superata dai giganteschi sterminii di 
Gerusalemme e di Babilonia, delle quali Roma Papale aveva, ri- 
tratto per tanti anni le colpe, ed ora sembrava aver partecipato 
il castigo. 

L’ avvenimento, sconfessato con impudente ipocrisia da 
Carlo V, parve così orribile e sacrilego non all’ Italia sola, ma 
all'intera Cristianità, che al Re di Francia e ad Enrico VIII ora 
scontento di Cesare, i quali non aspettavano che un'occasione per 
rialzare gli scudi, parve ottimo ed anche generoso pretesto per 
chiedere colla liberazione del Capo della Chiesa quella de? figli di 
Francia, statico il primo in Sant’ Angelo, i secondi in Spagna; e 
nel caso certo del rifiuto ripigliare le armi. E riprese furono 
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d’ambo i lati; ma, triste a ripetersi, colla consueta precipitazione 
ed imprevidenza dal canto de’ Francesi, colla proverbiale discor- 
dia nel campo degli Italiani, colla sperimentata prudenza e co- 
stanza per parte degli Imperiali. Laonde un altro anno andò con- 
sumato in finte marcie, in inutili assedii, nei consueti saccheggi. 
Intanto che a Napoli gli avanzi dell’ esercito del Lautrec, con- 
sunti dalle guerre e dall’epidemia, eroicamente condotti dal mar- 
chese di Saluzzo, capitolavano ad Aversa, il Saint Pol generale 
di Francia perduta poco prima Genova, ultima di lei àncora sul 
mare (i Francesi dicono per la defezione, gli Spagnuoli per la 
virtù d'Andrea Doria, noi Italiani diremo per amore della sua 
Genova, ma non certo per amore d’ Italia o per sentimento vero 
di indipendenza), stancheggiato dall’infaticabile De Leyva, fu 
da lui stesso sorpreso e sconfitto a Landriano (21 giugno 1529): 
ultima battaglia combattuta dai Francesi in Italia, ultima disfatta. 

Giunte a tal punto le cose, il venire a patti con così stravin- 
cente nemico poteva parere la virtù della necessità; ma ciò che 
non era necessità, molto meno virtù, era l’accordarsi di soppiatto, 
provvedendo a se solo, obbliando gli amici, anzi danneggiandoli. 
Pure Clemente non era uomo da siffatti serupoli, e il 20 giu- 
gno 1529, quando ancora perdurava }o sforzo francese in Lombar- 
dia, patteggiava a Barcellona cogli oratori di Cesare questo 
contratto: a Carlo la Corona imperiale e l’investitura del reame : 
Margherita di lui bastarda ad Alessandro bastardo del secondo 
Lorenzo: i Medici sbanditi di Firenze fin dalla prigionia di Cle- 
mente in Sant’ Angelo, come ridiremo in appresso, ristaurati. 
ai Veneziani, che non ubbidivano, imposto restituire alla Chiesa 
Cervia e Ravenna: al duca d'Este, che ancora meno cedeva, 
Modena, Reggio, Rubiera: la causa di Francesco Sforza, accu- 
sato d’ essere entrato nella congiura moroniana, rimessa a un 
giudice gradito all’ Imperatore, il che voleva dire ligio a’ suoi 
voleri. 

A siffatto trattato, il quale non era che uno fra i tanti tradi- 
menti ond’era feconda la ambidestra politica di quel secolo, ri- 
spose un altro tradimento. Francesco I, il quale spossato ormai 
da tante guerre infelici, infiacchito dagli amorazzi e dalle lasci- 
vie, aveva lasciato alla madre Luisa di Savoia ogni briga di regno: 
e questa, pensosa unicamente della salute del figlio, della libertà 
de’nipoti, facilmente accordatasi con Margherita d'Austria, altra 
donna di virtù maschili che componeva con Margherita di Na- 
varra e con Margherita d’ Alencon la corona delle donne politi- 
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canti di quel tempo, concludeva con esse il famoso Trattato delle 
Dame (3 agosto 1529), mediante il quale, abbandonati alla mercé 
del vincitore Veneziani, Fiorentini, lo Sforza, i Fregosi, quanti 
avevano in Francia confidato, con Francia militato e soccombuto, 
provvedevano unicamente alla liberazione dei Principi statici, alla 
salvezza del Regno, agl’ interessi della Corona. Finalmente a ri- 
baditura e suggello di quello svariato intreccio di vigliaccherie e 
di sventare, di follie e di perfidie, che formano il tessuto della 
tela politica che ci si è svolta sott’ occhi, Carlo V, sbarcato in Ita- 
lia sulla capitana di Andrea Doria, arrivava in mezzo a tripudii e 
feste, a omaggi di principi italiani e forestieri, a Bologna; ivi 
spartiva e ripartiva di nuovo l’Italia, boccheggiante sotto il suo 
piede; il Papa lo incoronava, lo benediceva, abbracciava le sue 
ginocchia, questuava le armi liberticide della patria sua, prosti- 
tuiva gli ultimi avanzi della dignità della Chiesa, e della libertà 
dell’Italia. 


II. 


Giulio de’ Medici, quando fu assunto Papa, aveva lasciato in 
Firenze a continuare il dominio della sua casa i bastardi cari a 
lui più che ogni altro de’ nipoti, Ippolito e Alessandro, giovanetto 


l'uno di 12 e l’altro di 13 anni; e per aio e consigliere loro, e suo 
legato e reggente nel fatto il Governo sino alla maggiorità d’ Ip- 
polito, Silvio Passerini da Cortona cardinale di Lione, al quale 
« non si fidando de’Fiorentini, tutte le cose dello Stato, così le 
piccole come le grandi voleva si riferissero. » (Varchi.) 

Ma, prosegue il medesimo storico, il Cardinale « oltre l'essere 
come la maggior parte de’ prelati avarissimo, non aveva nè inge- 
gno da poter conoscere i novelli Fiorentini, nè giudizio di saperli 
contentare, quando bene conosciuti gli avesse.» Non si impiega- 
vano, soggiunge il Foscari, appunto in quegli anni oratore di Ve- 
nezia a Firenze, « non si impiegavano i consigli ordinarii della 
città, i magistrati erano d’altra forma che l'antica del tempo del 
vivere libero, le leghe, paci, tregue e simili si conchiudevano a 
senno de' Medici e dei loro aderenti ed anche fra loro si delibera- 
vano le gravezze ai cittadini. Gli Oratori, dopo la prima udienza 
della Signoria, negoziavano-solo col Cardinale e col magnifico Ip- 
polito. Quasi tutte le lettere erano indirizzate al Cardinale, ma 
tutte erano portate a casa de’ Medici e tutti concorrevano ad essi, 
ed alla Signoria pochissimi, se non per le cose ordinarie. Nelle 
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elezioni de’ magistrati ed altri uffizi si teneva modo che non sor- 
tissero se non amici de’ Medici, avendo prima l’opinione del Pon- 
tefice intorno a quelli che gli piaceva fossero nominati :che se a 
questo si aggiungano le angherie smoderate, gli atti violenti, le 
spogliazioni arbitrarie dei beni sacri alle Corporazioni religiose ed 
alle arti; e le ingenti spese sostenute per secondare la volubile 
ambizione di Clemente e pagare il riscatto della sua persona, si 
comprenderà di leggieri come siffatto governo dovesse tornare non 
solo incompatibile alla vecchia fazione degli Arrabbiati, e in ge- 
nerale ai vinti del 1512, irreconciliabili nemici del nome mediceo, 
ma riescire molesto, amaro anche a quella parte dell'antica fa- 
zione pallesca che non aveva perduto interamente ogni senso d’one- 
stà, di decoro e d'amore di patria. E bastò che la opportunità si 
presentasse, perchè il sordo malcontento dell’intiera città scop- 
piasse manifesto. Già fin da quando le orde imperiali traevano 
contro Roma, e Firenze stessa n’ era minacciata, alcuni giovani 
tra i più animosi avevano chiesto d’armarsi per difesa della patria 
pericolante; e quando contro ogni aspettazione il Borbone arrivato 
già in Valdarno ebbe deviate le sue soldatesche per quel di Siena, 
e il pericolo parve allontanato, quegli stessi giovani, come dice 
un cronista toscano, perduta la pazienza, spinti da Clarice 
de’ Medici moglie di Filippo Strozzi che riteneva sè e il proprio 
figlio unici eredi legittimi del sangue e del poter mediceo, ed ab- 
borriva perciò Clemente quanto prima l’aveva spalleggiato, bran- 
dite le armi, di cui si erano impossessati, scesero in piazza al grido 
di Popolo e libertà, cireondarono, invasero il palazzo della Signo- 
ria, vi proclamarono lo sfratto de’ Medici e spinsero le cose a tal 
partito che, se non erano la irresolutezza de’ capi, la prestezza 
de’ Medici nello scendere agli accordi, ACTUM ERAT én quel giorno, 
dice il Foscari, del dominio de' Medici in Firenze.' 

Ma la sommossa era sedata, non vinta; chè giunte a Firenze 
le novelle della presa di Roma e della cattività di Clemente, le fa- 
zioni fino allora mal contenute, traendo dalla iattura del Ponte- 
fice gli auspicii del finale tracollo della Casa Medicea, tornavano 


! Concorsero anche le armi che il duca d’ Urbino generale della Lega 
conduceva a Firenze al soldo de’ Medici per difesa loro e della città contro il 
minacciante Borbone; ma il tumulto era giunto a segno tale, e il popolo, 
passato il primo spavento, così irritato , che se Niccolò Capponi capo accet- 
tato dalla sommossa avesse voluto spingere le cose, e se non si veniva agli 
accordi, molto sangue si sarebbe sparso, ma è assai difficile il dire che i Me- 
dici sì sarebbero salvati. 
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alla riscossa, e il 12 maggio 1527 i Medici stretti, assaliti nella 
loro casa, abbandonati dai loro stessi amici, furono per la terza 
volta sbanditi e il Governo popolare ristaurato. 

La rivoluzione che aveva scacciati i Medici era stata una di 
quelle che nel gergo politico moderno potrebbe chiamarsi una ri- 
voluzione moderata. Ai Medici fu bensi tolto lo Stato; ma tollerato 
d’andarsene senza alcuna resa di conti, concesso soggiornare 0 
tornare in Firenze, assicurati da ogni persecuzione essi e i loro 
aderenti. Duce e moderatore di questa rivoluzione era stato Nic- 
colò Capponi che la fama illustre de’ suoi maggiori, l’estimazione 
universale di integrità, di moderazione, di liberalità, i molti esempi 
d'amor patrio da lui stesso offerti rendevano sopra tutti gli altri 
suoi concittadini autorevolissimo. In origine era stato de’ digi, 0 
de' Medici; senza sporger la mano aveva accettato da loro cariche 
ed onori; ma a poco a poco le costoro superchierie e la malvagità 
del loro governo lo staccarono da una fazione ugualmente esiziale 
alla città sua ed all'Italia. 

Però quando, abbattuta la possa medicea, si trattò di eleggere 
il Gonfaloniere della nuova Signoria, tutte le voci s’ accordarono 
su di lui; « i Palleschi perchè sapevano che dal Goveruo de’ Me- 
dici era stato onorato, ed i contrarii ai Medici ch'egli nessuno di 
quegli onori cercati aveva; i Frateschi perchè l’avevano buono e 
mansueto e tutti lo conoscevano generalmente netto, libero e che 
aveva la libertà non solo desiderata, ma creata. » (Varchi.) 

Se non che lo scopo prefisso al moto da lui stesso iniziato era 
assai men alto, e dicasi pure, assai discorde da quello, a cui ave- 
vano mirato la fazione schiettamente antimedicea, o degli Arrab- 
biati capitanati allora da Baldassarre Carducci, e in generale la 
classe popolare, di cui Dante da Castiglione era in certa guisa il 
manesco tribuno. 

Schietto amatore della libertà, Niccolò s° era bensi proposto 
sottrarre alla balia d'una prepotente famiglia il governo della sua 
città, ma la mitezza e la moderazione naturale dell'animo lo trat- 
tenevano dal trascorrere alle rappresaglie ed alle persecuzioni, a 
cui i suoi avversarii l'avrebbero volentieri trascinato. Parimente 
la devozione religiosa della memoria del frate di San Marco, del 
quale un di era stato fervente discepolo, gli faceva vagheggiare il 
tipo d’una repubblica austera posta sotto i mistici auspicii del 
nome di Cristo; ma i legami delle domestiche tradizioni , la paura 
degli eccessi dell’arrabbiata fazione che gli stava di fronte, e for- 
s’anco una reliquia di affetto per il nome de’ Medici, lo sconsiglia- 
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vano dal secondare una più radicaie mutazione dello Stato e 
soprattutto dallo spodestare a beneficio d'una incontentabile dema- 
gogia la classe degli ottimati, da cui egli usciva. Però il concetto 
di lui e della parte sua era uno Stato ristretto e quasi oligarchico, 
simile in gran parte a quello, di cui Venezia offriva il modello; 
solo per remissione d'animo, per necessità, per impotenza, egli 
aveva subito il ritorno a quello schiettamente democratico che 
aveva imperato in Firenze durante la dittatura del Soderini, e 
che colla ristaurazione del Consiglio grande estendeva i diritti 
statuali a tutta quella classe popolare che sopportava il carico 
de’ pubblici tributi. * 

L'alta cima di neutralità, in cui Niccolò s' era collocato, pa- 
reva difficile a tenersi a lungo anche da un uomo che meno di lui 
fosse stato esposto alle oscillazioni dell’ animo ed alle commozioni 
del sentimento. La fierissima peste che funestò Firenze nel finire 
del 1527 durante il suo primo Gonfalonierato, preparogli la tri- 
ste occasione di sperimentare il suo zelo e la sua pietà, e spe- 
gnendo nel popolo le cure d’ una vita che avea quasi perduto ogni 
prezzo, gli addoppiarono favore e gli agevolarono la via ad essere 
rieletto; ma quetati que’ terrori, svaniti que’ pericoli che facevano 
parere poeticamente santa anche la proclamazione di Cristo Re 
della Repubblica e tornate le parti ai sopiti rancori, il Capponi 
cominciò a traballare su quel sottile punto d’ equilibrio, sul quale 
pareva essersi bilicato; a smarrire quel sentimento d’ equità che 
avea preso per guida; a scostarsi troppo dal popolo; ad appog- 
giarsi troppo ai nobili; a confessare inclinazioni troppo favorevoli 
al ritorno de’ Medici, co’ quali un sordo bisbiglio già lo accusava 
di carteggiare. 

Un'altra cagione di dissidio fra le fazioni, di ostilità contro 
il Gonfaloniere, era la scelta d’ una buona alleanza più che mai 
necessaria contro le inimicizie, di cui era circondata la Repubblica, 
più che mai ardua in quel torbido mareggiare delle opinioni e 
degli eventi. La parte arrabbiata per aborrimento tradizionale 
contro l'Impero, e il popolo ancor credulo alle profezie del Savo- 
narola « che ì gigli solo co’ gigli potrebbero fiorire, » parteggia- 
vano per la continuazione dell’ amicizia con Francia, da cui erano 
legati da antichi e recenti trattati, e che adescava la Repubblica 
colla promessa di tenervi lontani i Medici e riconfermarne la li- 
bertà. La setta invece pallesca e più arditamente fra tutti il Cap- 


' Gli usciti di questa classe erano perciò detti sopportanti. 
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poni, suffragata dalla calda eloquenza del poeta Luigi Alamanni, 
esule per molti anni in Francia e consapevole della versatilità di 
quel Re e di quel Regno, pensava ad una conciliazione col Papa 
e ad una alleanza coll’ Impero. Nessuno de’due, come dimostrò 
l'evento, avea ragione; ma il partito della Lega con Carlo, por- 
tato in una delle molte pratiche segrete, con cui il Gonfaloniere so0- 
vente si consultava, fu perduto: quello dell’ alleanza francese pre- 
valse e Niccolò Capponi patì per quest'altra sconfitta un nuovo 
crollo al suo potere. 

Delle riforme civili Niccolò Capponi era stato zelantissimo e a 
lui si deve principalmente il tribunale della guarentia, destinato a 
conoscere con maggior sicurtà di giustizia de’ crimini politici: a lui 
un più equo e prudente assetto de’ pubblici tributi, una più savia 
economia del danaro pubblico fino a quel giorno sperperato. Ma 
alla suprema e vitale bisogna de’ provvedimenti guerreschi egli 
nulla intendeva, anzi riluttava. Il sinistrare delle cose francesi, 
il prosperar delle spagnuole, l’ esempio vicino e solenne dell’ ec- 
cidio di Roma, e più ancora un istintivo presentimento di non 
lontani perigli, aveano destato anche in quel popolo pacifico di mer- 
canti, anche in quella gioventù molle e gioconda, la fede delle armi 
e il sentimento virile di affidare a petti cittadini la difesa d’ una 
patria che sino a quel di gli artifici puerili, le mobili altalene 
d'una politica imbelle avevano condotta di grado in grado fino 
all’orio della perdizione. Da ogni parte perciò Firenze gridava 
armi, e il solo Gonfaloniere resisteva e le scherniva. Alla fine 
gli fu forza cedere; subire la guardia de’ trecento, giovani amici 
della libertà, piegar il capo all'ordinanza della milizia urbana, 
corpo di quattromila uomini scelto tra le famiglie statuali, diviso 
in sedici compagnie sotto gli ordini di sedici Gonfalonieri costi- 
tuenti la Signoria (ordinanza 6 novembre 1528). ' 

Firenze, malgrado dell’ opposto parere del suo Gonfaloniere, 
aveva durato fedelmente nell’alleanza francese: avea fornito agli 
eserciti del Lautrec, che campeggiavano ancora, il valido braccio 
delle sue Bande Nere: s’ appres tava a soccorrere di nuove milizie 
l’esercito di Saint Pol che calava dall’Alpi,-e a tal uopo mandava 
nel contado ad assoldare nuove truppe: eleggeva Capitan generale 
il giovane Ercole d’ Este e sotto i suoi ordini come Governator ge- 
nerale Malatesta Baglioni, che fino d’ allora s’ apparecchiava una 

! Varchi, lib. VII, cap. XII. Vedi in esso il tafferuglio nato a cagione 
della Guardia del Palazzo provocato da alcune imprudentissime parole del Cap- 
poni, che nun la voleva. 
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occasione per mettere al sicuro dall’ insidie di papa Clemente 
la sua Perugia. Infine i Dieci di Balia, pensosi non solo della 
guerra che stava per riaprirsi lontana, ma di quella eziandio 
che poteva scoppiare o prima o poi sotto le loro mura, prov- 
vedevano sazgiamente anche alla difesa di questa, introducendo 
nel Consiglio una proposta, per la quale le fortificazioni di Firenze 
condotte lentamente e in molte parti interrotte fossero riprese e 
compiute. Ma a questi provvedimenti, e molto più a quello delle 
fortificazioni, con senile ostinazione il Capponi continuava ad op- 
porsi, senza cogliere però altro frutto dalla sua resistenza che una 
mèsse più ampia di discredito, di accuse e di vituperii. 

La provvisione fu vinta e « perchè insino a quel tempo così 
nel fortificare come nel far rivedere e acconciare le fortezze di 
tutto il dominio s’ erano i Dieci serviti di varii maestri per archi- 
tettori e ingegneri senz’ aleun capo principale; condussero a titolo 
di Governatore generale e Provveditore generale sopra le fortifi- 
cazioni e ripari della città di Firenze per un anno Michelangiolo 
di Lodovico Buonarroti, nel quale uno fioriscono, perchè ancora 
vive, la scoltura, la pittura e l'architettura al sommo punto della 
loro perfezione. » (Varchi.) 

Qui Michelangiolo entra per la prima volta nella scena poli- 
tica del suo secolo: qui l’ artista diventa cittadino: la sua vita pri- 


vata s’intreccia con la pubblica, e noi possiamo, seguendo i 
passi della sua biografia, illuminare anche il sentiero della 
storia. 


III 


Quel trentennio di guerre, di sciagure, di burrasche che ab- 
biamo veduto, passò su Michelangiolo come onda corrente sopra 
masso di solido granito. A nessuno de’ terribili avvenimenti che 
sconvolsero l’ Italia egli fu mescolato, nemmeno come spettatore. 
Alla seconda cacciata de’ Medici egli era , lo dicemmo, a Bologna; 
quando Giulio II accendeva la guerra di Cambray, egli nascosto 
ad ogni occhio vivente, chiuso come in una rocca, frescava la volta 
della Cappella Sistina; e intanto che la furia delle fazioni atter- 
rava a Bologna la statua del suo belligero mecenate, egli ne ap- 
parecchiava a Roma ed a Firenze il mausoleo. 

Durante il sacco di Roma nel 1527 era per ventura sua a 
Firenze e vi lavorava la cappella ed i sepolcri medicei: insomma 
nessuno di quegli avvenimenti che offuscavano del fumo delle bat- 
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taglie il cielo sereno dell’ arte, che annientavano in un'ora di sac- 
cheggio i capolavori sudati di molte generazioni di genii e rumoreg- 
giavano talvolta sino alla porta del suo studio, che empivano le 
città di stragi, le famiglie di lutto, le menti di confusione, che 
formavano l’ ambizione, la cura, il tormento de’ suoi possenti me- 
cenati, che sommovevano l’Italia e stavano per mutar la faccia 
della terra, avevano avuto la forza di distrarre il suo pensiero as- 
sorto nel lavoro della creazione, di sospendere per poco la sua 
infaticabile operosità, di sviare la sua anima dal sole di bellezza, 
nel quale era affissata. 

Era questa insensibilità, durezza, difetto d'amor di patria, 
colpevole indifferenza a’ suoi destini? Si rifletta bene prima di 
proferire sopra tanto nome una siffatta sentenza. 

In molti modi si ama la patria, e chiunque coricandosi la sera 
può dire: « Ho fatto il mio dovere, » la onora e la serve. Chi adem- 
pie l’ufticio che la natura o la sorte gli ha assegnato durante 
la vita; il padre di famiglia che educa onesti e laboriosi figliuoli; 
l'operaio che suda senza querelarsi nell’ oscura officina per accre- 
scere una prosperità, di cui egli è l’ultimo a cogliere il frutto; l'eroe 
che combatte sui campi di battaglia; l’uomo di Stato che regge 
la nave del Governo e la guida avventuratamente nel porto; pos- 
sono essere in diverso grado gloriosi, ma sono in uguale misura 
benemeriti della patria. Un solo amore non giova alla patria, 
quello delle vuote parole: un solo cittadino è indegno della sua 
gratitudine, l’ ozioso. D’ ordinario anzi coloro che ne librano e ne 
maneggiano le sorti o sui campi di guerra o nei consigli delle 
Corti c dalle ringhiere de’ Parlamenti, sono quelli che 1’ amano 
meno: certo nel Cinquecento furono quelli che all’ Italia nocquero 
di più. Anzi dell’Italia d’ allora questo si può dire, che la diplo- 
mazia, la politica, le armi la perdettero: le arti, le lettere, le 
scienze la salvarono, preservandone la parte più nobile e incor- 
ruttibile. E l’ artista chiuso nel suo studio, ignaro delle passioni 
e dei tumulti del suo tempo, che cercava riuscire eccellente nel- 
l’arte sua per dotare la sua terra di nuovi capolavori, sotto la 
ostentata leggerezza de’ suoi costumi, nell’apparente egoismo della 
sua gloria, amava e serviva l’Italia assa'ipiù de' Capitani di ven- 
tura che la barattavano; de’ Politici che la vendevano a tutti i 
forestieri; de’ Principi, de’'Papi che la sagrificavano alla loro am- 
bizione. Così Michelangiolo: egli era prima e sopra ogni cosa ar- 
‘ tista: l’arte era stata la sua culla, d’arte era nutrito il suo spi- 
rito, l’arte era l’ unica sua forza e ricchezza, e d’arte solo era il 
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tributo che la patria aveva il diritto di pretendere da lui. Ma 
quand’ anche ai negozii della vita pubblica avesse sortito l’abito e 
l’ attitudine e gli fosse bastato il tempo, era quella che si svolgeva 
sotto i suoi occhi una politica che lo potesse attrarre, un agone, 
in cui potesse svolgere le sue facoltà e cogliervi a beneficio della 
sua patria alcuna fronda di lauro, aleun frutto di bene? E non 
era invece naturale che quel complesso di astuzie, di frodi, di 
cabale, di codardie che formavano l’ eccellenza. dell’ arte politica 
de’ suoi giorni, ripugnasse all’ austera rigidezza del suo carattere 
e lo allontanasse sempre più da quel campo, in cui la sincerità, la 
rettitudine, il disinteresse, tutte le doti dell’anima sua erano ir- 
remissibilmente condannate ad essere schiacciate e vinte? 

Certo è che Michelangiolo non aveva mai parteggiato. La 
gratitudine l’ aveva obbligato ai Medici, dai quali aveva ricevuti i 
primi aiuti negli esordii della sua carriera, ma non era Pallesco; 
fin da' giovani anni aveva in cuor suo amato le rigide virtù del 
Savonarola e fors’ anche ne aveva professate le dottrine, ma non 
era mai stato Piagnone; figlio di popolo amava il popolo e meglio 
che coile tribunizie esclamazioni lo provava coll’ affetto, di cui 
proseguiva i suoi famigliari, colla semplicità de’ costumi e la di- 
gnità della vita; ma per indole tranquillo, timido, alieno dalle 
agitazioni, timoroso delle tempeste, non aveva mai avuto nulla di 
comune colla setta degli Arrabbiali, di cui non avrebbe saputo nè 
partecipare le passioni, nè imitare gli eccessi. Verso i tre Papi, al 
patrocinio de’ quali dovette i principali monumenti della sua glo- 
ria, era stato fido, grato, ubbidiente come artista; ma come at- 
testano le sue frequenti rotture con Giulio II, i rifiuti a Leone X, 
i bastioni eretti contro Clemente, libero come uomo, e ben lungi 
dallo sposarne la causa non aveva mai piegato il capo ai loro ca- 
pricci e alle loro prepotenze. Ai Principi italiani che lo richiede- 
vano con superba degnazione di lavori, aveva sempre risposto con 
fierezza e non aveva mai steso la mano ai loro favori nè tollerato 
di essere confuso, come tant’altri suoi colleghi, nella turba de’giul- 
lari e de’ cortigiani che ingombravano le loro anticamere. Egli 
pure come Dante, che aveva preso a maestro, e di cui in quel 
secolo era tra pochissimi a venerare l’ esilio e ad intendere l’ altis- 
simo amore di patria, pareva essersi «fatto parte da se stesso » 
e il suo silenzio, la sua impassibilità, la sua solitudine non erano 
che il segno tacito, ma eloquente, col quale la sua anima sde- 
gnosa attestava contro la politica fraudolenta e liberticida allora 
dominante, e la condannava. 
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Una sol volta sembra che Michelangiolo fosse chiamato a 
pubblico uffizio, ma anche allora per cagione non bene chiarita 
non l’ occupò. 

Nel 1521, dice un pronipote suo, il senatore Filippo Buonar- 
roti, fu tratto de’ Priori, ma non potè risiedere pel divieto delle 
leggi, perchè suo fratello era Gonfaloniere di compagnia. Il se- 
natore Buonarroti afferma d’avere spogliata questa sua notizia da 
carte autentiche della casa; e noi, quantunque il silenzio del Con- 
divi e del Vasari ci armi d’una tal quale diffidenza contro un 
testimonio lontano di due secoli e caduto in altri errori, ' non ab- 
biamo tuttora ragione sufficiente ad impugnarne l’ asserto. Certo 
anche da altri documenti, oltre che dal fatto dell’ intera sua vita, 
si apprende che anche quando la legge gli avesse permesso di 
tenerli, egli non sarebbesi che a gran malincuore sobbarcato ad 
incarichi, a cui la sua tempra era disadatta. ‘ 


! Lo stesso Senatore nello stesso luogo dice che tra gli onori pubblici 
avuti da Michelangiolo fu l’ essere mandato ambasciatore d’ onore a Giulio II. 

Di questa commissione del Buonarroti non si trova traccia in verun docu- 
mento, e noi crediamo che il pronipote di Michelangiolo sia stato tratto in 
errore, interpretando troppo largamente due passi del Condivi e del Vasari. 
Questi infatti dicono bensi che, quando Michelangiolo era’ guasto con Giulio II e 
timoroso di comparire davanti all’ adirato Pontefice, il Soderini lo esortava a 


ritornare, dicendogli tra le altre cose che lo avrebbe mandato con titolo d’ am- 
basciatore, « perciocchè alle persone pubbliche non si suole far violenza. » 
Ma il Vasari soggiunge che Michelangiolo non lo volle accettare, onde il 
Soderini lo raccomandò a suo fratello cardinale, e il Gondivi parla come di 
un progetto della Signoria, senza dire che avesse séguito ; le quali considera - 
zioni ci confermano nell’ opinione che quell’ incarico d’ambasciatore gli fosse 
stato offerto, ma che egli al pari degli altri lo avesse rifiutato. 

? Il Grimm nella sua vita riporta una lettera, che è nel British Mu- 
seum , di Michelangiolo al suo fratello, trovata nel Museo senza data, e 
crede che questa lettera si riferisca alla carica di Priore, di cui parla il se- 
natore Filippo e ne trae la conseguenza che Michelangiolo l’ aveva rifiutata. 
Ma il Grimm cade evidentemente in molti errori e sono: 

1° La lettera parla d’una peste che infieriva a Firenze; non può essere 
dunque del 1521. 

2° La lettera tratta d’un ufficio che Michelangiolo poteva rifiutare 
quanto tenere per sè. Non si riferisce alla carica di Priore ch'egli non poteva 
occupare, perchè incompatibile con quella di Gorifaloniere di compagnia te- 
nuta dal fratello. 

3° Il fratello del Buonarroti era nel 1521 a Firenze Gonfaloniere come vi 
era Michelangiolo che vi lavorava la facciata di San Lorenzo. Che ragione c’era 
dunque che Michelangiolo gli scrivesse ? Concludendo, la lettera si riferisce ad 
altro tempo e ad altro ufficio. Quale? Occorrono altri documenti per chiarirlo : 
certo però si può affermare che non ha nulla che vedere col fatto, di cui fa 





796 MICHELANGIOLO CITTADINO. 


Il primo vero ufficio pubblico, grave, importante ch’ egli 
accettò e sostenne, è quello di Provveditore generale alle forti- 
ficazioni di Firenze, assegnatogli, come dicemmo, verso la metà 
del 1529. 

Dal 1523, cioè dall'assunzione al soglio di Clemente VII, Mi- 
chelangiolo, eccettuate alcune brevi corse a Roma, era sempre 
stato a Firenze. Fu quello anzi il suo soggiorno più lungo e più 
stabile nella sua seconda patria, e ve lo ritenne, come è noto, il 
lavoro, a papa Clemente pressantissimo, della sagrestia e libre- 
ria di San Lorenzo, intorno a cui spendeva l’ intero suo tempo. 

Inutile il dire che alla sollevazione contro i Medici egli fu in- 
teramente alieno. Il suo nome, se fu ripetuto nel tumulto della 
sommossa, lo fu soltanto per il danno che pati il suo Davide, al 
quale un sasso d’un rivoltoso spezzò il braccio destro a quel 
punto dove ancora oggi è visibile il segno. Soltanto nel 1528 un 
aneddoto artistico permette di intravvedere a traverso le nebbie 
dell’ allegoria un fioco barlume de’ suoi sentimenti politici. 

Uno stupendo pezzo di marmo eragli stato destinato dal gon- 
faloniere Soderini fino del 1508, perchè vi scolpisse un Caco; ma 
lo scultore non avendo potuto condurre l’ opera come già avrebbe 
desiderato, il marmo restò inerte fino a che Clemente VII lo fece 
consegnare a Baccio Bandinelli, il quale si riprometteva di ca- 
varne una statua che avrebbe quella del Davide superato. Ma 
nemmeno il Bandinelli potè dar mano subito al lavoro e intanto 
le sorti dei Medici precipitarono di nuovo. Allora la Signoria de- 
cise trar profitto di quell’ oramai storico masso, e di riaffidarlo a 
colui che prima l'aveva avuto, perchè ne cavasse due figure a 
suo piacimento da collocarsi in quel luogo che la Signoria stessa 


cenno il senatore Filippo. Perchè il lettore ne giudichi, riportiamo la lettera 
quale è data dal Grimm nell’ Appendice, pag. 442: 

« Buonarroto, — Io sono andato a trovare messer Antonio Vespucci. 
Hammi detto che io non posso secondo le leggi fare fare 1’ ufficio, che io ho 
avuto, a un altro, e che, se bene e’ si fa tare a altri che e’ si fa per consue- 
tudine, e non per le leggi; che se io mi voglio arrischiare a accettarlo, per 
farlo fare a altri, che io m’ arrischi, ma che io potrei essere tamburato, e 
averne noia; però a me parrebbe di rifiutarlo, non tanto per questo, quanto 
è per conto della peste che mi pare che la vadi tuttavia di male in peggio, e 
non vorrei che a stanza di quaranta ducati tu mettessi a pericolo la vita tua. 
Jo t’ aiuterò di quello che io potrò. Rispondimi presto quello che ti pare 
che io facci, perchè domani bisogna che io sia resoluto, acciò possino rifare 
un altro, se rifiuto 

Michelangiolo , in Firenze » 
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avrebbe prescelto. E Michelangiolo padrone alla fine di quello 
stupendo marmo da lui tanto tempo ambito, credendo far cosa 
grata all'intera città e perpetuare in un monumento la memoria 
di quei giorni, aveva pensato di raffigurarvi un Sansone che ab- 
batte i Filistei: biblica allusione al Sansone popolare che aveva 
atterrate le colonne della domestica tirannia. 

Ma nemmeno a lui riuscì di compire il disegno, e il marmo 
fortunoso, seguendo le vicende della politica, ricadde nelle mani 
del Bandinelli, il quale ne ricavò quel gruppo di Ercole e Caco 
che ancor oggi sconcia la soglia del Palazzo della Signoria fioren- 
tina, e che meritò dal beffardo Cellini il nome vulgare, ma pur 
vero, di succo dî cocomeri. 

Intanto gli eventi s’ erano fatti sempre più grossi e la Signo- 
ria, di giunta alle altre provvisioni di militare difesa già accennate, 
aveva decretato le fortificazioni di Firenze, e il giorno 22 aprile 1529 
i Signori Dieci della guerra « sententiorno a Michelangiolo Buonar- 
roti condocto per governatore e proveditore sopra le fortificazioni 
delle mura, fiorini 30 d’oro per sua provisione di 30 giorni co- 
minciati a dì 6 del presente el quale dì fu condocto et da finir 
come segue con provisione di fiorini 1 d’oro al di secondo el te- 
nor de sua condocta. » ‘ 

La quale condotta, giusta un altro documento autentico 
preziosissimo, era che si dovessero « innalzare ripari di verso 
» san Miniato e questi piglieranno sotto san Francesco venendo 
» verso la casa del Frascobaldo et da detta casa traversono el 

suo campo verso la strada: attraversando quello insino alla 

rocchetta nuova delle mura che vanno verso san Giorgio et 

l’altra parte va’ seguitando da san Francesco su pei bastioni 

vecchi verso la fornace di san Nicolò insino al puntone che si 

trova avanti s’ arrivi a detta fornace; et quivi torchono in sulla 
» man destra a traverso a quello poggetto detto Gattaia ariverso 
» Ricorboli dove si farà un bastione che guarderà le mulina et 
» la foce d’ Arno et il borgho. »® 

Perchè Michelangiolo potesse con maggior autorità adem- 
pire l’ ufficio suo fu eletto dei Nove della milizia, magistrato 


! Documento pubblicato per la prima volta dai valenti annofatori del 
Vasari ed estratto da essi dal R. Archivio di Stato di Firenze. — Delibera- 
zione dei Dieci della guerra, classe XIII. 
? Brano di lettera di Marcantonio del Cartolaio, cancelliere de’ Nove 
della milizia, a Ceccotto Tossinghi commissario generale a Pisa. — Tratta dei 
predetti annotatori del Vasari. 
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creato fino dal 1527 ad imitazione di quello esistente innanzi 
al 1512 e che « aveva la cura e potestà di rassettare le mura, rac- 
conciar le torri, far bastioni e finalmente fortificare quando e do- 
dunque paresse loro che di bisogno facesse e oltre a ciò potes- 
sero (avendone però prima il partito dalla Signoria e dai Dieci 
della guerra) di scrivere tutti i cittadini e ordinare la mili- 
zia. » | 

Michelangiolo s’ accinse senza indugio all’ impresa. Egli non 
era ingegnere militare, epperò scarso delle cognizioni pratiche, e 
direbbesi oggi tecniche, della offesa come della difesa delle città 
forti. Era però sommo architetto e nessuna arte al suo intelletto 
profondo, se non vario come quello di Leonardo, doveva restar a 
lungo sconosciuta. Levò dunque la pianta delle fortificazioni e 
fece il modello de’ ripari con arte e prontezza degna di lui; ma 
convinto che il lato debole della città e però il perno della resi- 
stenza fosse il poggio di San Miniato, rivolse a questo le prime 
opere, « chiudendo il monte con mirabile celerità per la man di 
contadini comandati facendo la corteccia di fuori di mattoni crudi 
facti di terra pesta con capecchio trito mescolato et il di dentro 
di terra e stipa. » ® L’anonimo cronista, da cui togliamo queste ul- 
time parole e che, al linguaggio, s’'accusa uomo di guerra, ap- 
punta di qualche errore strategico le opere michelangiolesche, 
specialmente per il troppo spesseggiare dei fianchi e delle canno- 
niere, e può essere che giusta le rigorose teoriche dell’ arte il 
censore avesse ragione. L'evento però , la salda resistenza oppo- 
sta per otto mesi da quelle bastite improvvisate, le azioni di eroi- 
smo intorno ad esse compite, diedero torto alla censura ed assi- 
curarono al loro architetto una fama che ogni più valente uomo 
di guerra potrebbe invidiare. * 

Ma fin da principio i bastioni di Michelangiolo ebbero a re- 
sistere ad un assalto ben più pericoloso di quello dell’ aggressore 
straniero. Un uomo che non sapeva spogliarsi nemmeno davanti 
all’ evidenza del pericolo de’ suoi antichi pregiudizi e che invec- 
chiava ogni giorno nel sogno d'una pace impossibile e ormai co- 
darda e colpevole, Niccolò Capponi s’ era opposto fino all’ ultimo 
a quell'idea delle fortificazioni, e quando alla fine fu da una autorità 


! Varchi, libro IV. 

*® Dalla Breve Istorietta dell’ Assedio di Firenze di un anonimo autore, 
citata dagli annotatori del Vasari. 

? Il Vauban, passando da Firenze, volle prendere la pianta delle fortifi- 
cazioni di Michelangiolo e le encomiò. 
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maggiore costretto a subirle, e si vide chiusa ogni via legit- 
tima e scoperta, per far prevalere il suo disegno era ricorso al 
mezzo sleale e puerile d' una bassa congiura. 

Michelangiolo s’ affannava a condurre con celerità il suo la- 
voro; ma poi appena se ne asseutava, Niccolò Capponi di soppiatto 
glielo sfaceva e mandava le opere in altro luogo, sicchè, quando 
Michelangiolo tornava, trovava il monte sfornito e il riparo di- 
sfatto.! La quale indegna gherminella del Gonfaloniere alta- 
mente rinfacciatagli dallo stesso Provveditore sollevò fra i due 
magistrati un dissidio che non si pacificò mai più. 


IV. 


Da ogni parte frattanto piovevano a Firenze le più funeste 
novelle: da Lombardia la disfatta di Saint Pol: da Napoli lo sfa- 
celo del Lautrec: d’ oltr’ Alpe il trattato di Barcellona, a cui te- 
neva dietro colla maligna fecondità della sventura il trattato di 
Cambrai. Agognata per le ricchezze, invidiata per lo splendore, 
lacerata dalle fazioni, ribelle per il Papa, guelfa per l’ Impera- 
tore, sospetta ad entrambi per la libertà, nè abbastanza debole 
da destare la pietà, nè abbastanza forte da suscitare le amici- 
zie, ultima a sornuotare nel naufragio della fortuna italiana, il 
giorno in cui Papato e Impero si fossero incontrati a rinnovare 
1’ antico patto, Firenze era fatalmente destinata ad essere il 
prezzo della loro concordia, la vittima di propiziazione del loro 
connubio. Però soltanto uomini caparbi e imbamboliti dagli anni, 
interessati a ricondurre per la via d’ una transazione l'antica ti- 
rannia, potevano nutrire l’illusione di scongiurare colle preghiere 
e cogl’ inginocchiamenti un destino che era ormai lo svolgi- 
mento storico d’un secolo intero. A 

Ma il colpo più inaspettato e crudele glielo portava la Fran- 
cia. Di lei era stata sempre la più antica, la più fedele alleata, 
a lei era stretta da una Lega recente fidamente osservata: per 
lei aveva sino all'ultimo sostenuto ogni maniera di sacrifici: 
ieri ancora le reliquie delle sue Bande Nere difendevano ultime 
la ritirata del disfatto esercito francese: e quando Francesco I 
tramava, consumava il tradimento di Cambrai, essa fidando 
nella parola d’un Re che si faceva salutare cavalleresco, s° ap- 


! Busini, lettera X, al Varchi. 
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prestava a mandare in suo soccorso un nuovo esercito. Indarno 
si lagnava; indarno il suo oratore Carducci aggiungeva scon- 
giuri a imprecazioni; indarno invocava le antiche e recenti 
promesse. La Francia governata da un Re spensierato, da una 
donna leggiera e vanitosa, da un Ministro tormentato da vul- 
gari interessi, non aveva più nè mente nè cuore. Essa abban- 
donava gratuitamente, storditamente un popolo a lei devoto, 
e contro al suo medesimo interesse, ad unico profitto de’ suoi 
rivali. Il danno d’ un’ unione del Papato e dell’ Impero: il peri- 
colo supremo del consolidamento a’ piedi dell’ Alpi della gigan- 
tesca Monarchia che la serrava come in un cerchio di ferro 
dalla cima dei Pirenei alle foci del Reno: il soccorso che essa 
avrebbe potuto trovare un giorno nell’ alleanza italiana contro 
la crescente prepotenza di Casa d’ Austria: infine il partito che 
dalla rivoluzione religiosa tedesca poteva trarre, tutto ciò che 
era per fini e interessi contrarii chiarissimo nella mente lucida 
e tranquilla di Carlo V, la Francia non ‘lo sospettò nemmeno. 
Tutto si ridusse per lei al meschino donnesco trionfo di libe- 
rare dalla cattività due principi prigionieri: come se le sorti di 
un gran popolo e d’una grande Monarchia fossero nella vita di 
due fanciulli! 

La Francia non capi mai nè la libertà italiana, nè le ri- 
forme luterane, nè la Chiesa romana; non seppe mai essere 
nè schietta amica, nè deliberata avversaria, nè conquistatrice 
nè fida liberatrice d’alcuno; scambiò sempre la larva con la 
sostanza delle cose; sparse e fe’ spargere fiumi di sangue gene- 
roso per i capricci del suo orgoglio, senza saper conseguire in- 
teramente una vittoria, senza saper conservarla; iniziò tutti i 
rivolgimenti della storia, suscitò tutti i problemi della civiltà e 
non seppe mai esaurirne e risolverne alcuno a profitto suo e 
d’ altrui. ‘ 

! Non ispira queste nostre parole il visibile esempio degli ultimi avve- 
nimenti, di cui la Francia fu vittima e teatro. La storia di Francia di tutti i 
tempi avea sempre insegnato la stessa verità, e non era mestieri delle recenti 
lezioni per intenderla. Del resto non è questo giudizio esclusivamente no- 
stro o di Italiani; ma di tutti gli storici francesi, nei giorni in cui la Francia 
aveva degli storici, i quali scrissero la storia non per vellicare la vanità bo- 
riosa della patria loro, ma per trasfonderle la vera fortezza col farmaco della 
verità. Enrico Martin, Quinet, Michelet concordavano, or sono già trent'anni, 


in questa sentenza. 
E noi citeremo, perchè erudiscano tanto Francesi quanto Italiani, le 


parole de’ due ultimi. 
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Firenze fratianto decise mostrare il viso alla rea fortuna. Nic- 
colò Capponi non era da alcuni mesi più gonfaloniere. Fin dai 
primi giorni del suo magistrato egli era caduto in sospetto d’aver 


Il Quinet nelle sue Réwvolutions d’Italie scriveva : 

« C'est un proverbe historique que l'Italie est le tombeau des Francais. 
Tout le seizième siècle répète ces paroles. Les historiens se contentent d’ac- 
cuser la malignità de la fortune; voyons si elle seule fut coupable. 

» Pour n’avoir jamais voulu regarder sérieusement et sans illusion au 
fond des choses, nous avons fait jusqu'à ce jour et nous faisons encore une 
large et stérile dépense de sang, d'or, d'honneur surtout. Je supplie qu'on 
me laisse parler franchement. 

» La France monarchique s’est toujours ppontrée incapable de com- 
wendre l’'Italie républicaine. Une immense espérance accueille, de l’autre 
coté des Alpes, les Frangais de Charles VIII. Ceux-ci n’y portent que la vio- 
lence et le servage. On appelait en eux des libérateurs, pour faire cesser les 
Pitiés d’Italie; ils ne virent dans tout cela qu’affaire de galanterie cu de pil- 
lage. Le parti guelfe voulait faire son chef de Charles VIII: ce pauvre roi 
était loin de pareilles idées; ses successeurs ne les comprirent pas davantage. 
— A Naples, le Roi ne pensa qu’ passer temps, et d’autres à prendre et 
profiter. — 

» Chose toute nouvelle dans le monde moderne, un peuple heureux 
d’ètre envahi: — n'oiez-vous point comme un chacun crie France! Les 
arbres et les pierres criaient France! — 

» Jamais enthousiasme plus naif ne parut chez un peuple que l’on 
croyait mort à la vie sociale. Comment fut-il récompensé de cette élévation 
de c@ur? A ce cri des pierres et des arbres, la réponse fut un mépris brutal. 

» Ce mot de liberté que l’'Italie s’obstinait à personnifier dans la France 
n'était pas méme compris des Frangais, — le Roi n’entendait pas bien ce que 
ce mot valait. — L’enthousiasme tomba bientòt devant la fatuité cynique de 
la noblesse francaise. En un moment l’amour se tourna en haine; elle fut 
d'autant plus profonde qu'on avait espéré davantage. ll s'y mélait une sorte 
d'indignation que les Allemands n’ont jamais fait éprouver. La déception qui 
souvent suit nos promesses, est peut-étre la raison pourquoi nous seuls avons 
l'art de provoquer contre nous des Vépres Siciliennes et des Pàques de Vé- 
rone. Plus on croit en nous, plus nous inspirons de colère si nous manquons 
à cette attente; quand nous opprimons, nous semblons non-seulement des 
barbares, mais des traîtres. » 

Il Michelet poi soggiunge: « Il (Francois I) était salué de tous le 
triomphant César, vainqueur des Ielvétiens. 

» A lui de défendre la chrétienté, de résister au conquérant Sélim, 
nouveau Mahomet II. 

» A lui de balancer le monstre hétérogène ‘du triple empire de Charles- 
Quint, qui, se formant de mort en mort et par successions, sans bruit, 
tout doucement, menacait bientòt d’engloutir l'Europe. 

» A lui enfin de délivrer l’Italie et de prendre Rome, de réformer 
VÉglise. 


è add di did È a 


» De tout cela qu'arriva-t-il? 


Vot. XXI. — Dicembre 1872. 
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segreta corrispondenza col Papa e una Pratica di Dieci espressa- 
mente posta a di lui fianco per sorvegliarlo gli aveva espressa- 
mente vietato di continuarla « nè per bene nè per male. » ' Niccolò 
spinto dal Guicciardini, da Roberto Acciaiuoli, dal Vettori e da 
tutti i principali di parte pallesca non volle dare ascolto e conti- 
nuò nei segreti negoziati fino a che un giorno cadutagli di seno 
una lettera di certo Giacchinotto Serragli, suo mezzano nell’ir- 
trigo, la quale faceva ampio testimonio di quelle pratiche fino al- 
lora negate, fu denunciato alla Signoria, sostenuto, tratto in giu- 
dizio davanti agli Ottanta, e poichè invece di scolparsi non aveva 
saputo che balbettare umili scuse, deposto. Più tardi ripreso animo 
si difese validamente e commosse i giudici, e il popolo gli decretò 
un’assoluzione tanto pronta quant’era stata sommaria la con- 
danna. Ma per chiarirlo innocente o reo mancano fino a questo 
punto gli elementi a tale processo. Il popolo sempre cieco, sempre 
facile all'ira come alla clemenza, lo trasse in trionfo: storici come 
il Segni, il Guicciardini ed il Varchi, lo difesero, anzi l’esalta- 
rono, ma sono sospetti; il Busini lo ritenne sempre colpevole, ma 
appassionato come si mostra, nessuno può giurare sulla sua pa- 
rola; forse la meno ingiusta sentenza è questa: errò di certo con- 
tinuando pratiche che espressamente gli erano state vietate; ma 
errò di buona fede, e per un mai inteso amore di patria. 


AI deposto Gonfaloniere della parte pallesca fu chiamato a 
succedere il capo della parte arrabbiata Francesco Carducci; più 
valente « e più fresco d’animo e di buoni concetti del fratello 


» Que le jeune homme insouciant suivit, les yeux fermés, la politique 
du cardinal d’Amboise, refit les Borgia dans les Médicis, immola l’Italie. 

» Que, loin d’encourager la révolution allemande qui commengait, 
il laissa son confesseur, Guillaume Petit, écrire contre elle au Pape et pro- 
téger les moines. x 

» Enfin (comme on verra plus tard), dans les fètes papales de Bologne 
la grasse, dans les caresses d'Italiennes et les mangeries de Gargantua, 
Duprat lui fit signer le Concordat, le partage avec le Pape. Il prit part, 
pouvant avoir tout. Sa grande position et unique, du seul fort, quand tous 
étaient faibles, du seul en qui l'on espéràt, le protectorat de l'Italie et 
bientòt de l’Empire, le trésor ecclésiastique et le trésor des c@eurs, bien 
autrement précieux, il laissa tout aller, vendit tout, nouvel Ésai, pour un 
plat de lentilles. » 

! Il Cantù e il Sismondi fanno cadere la cordotta del Malatesta nel- 
l'epoca, in cui il Carducci era gonfaloniere. Il Sismondi anzi dice che fu con- 
dotto in maggio. Il Varchi, invece, molto circostanziatamente stabilisce che le 
pratiche col Baglioni incominciarono ai primi di aprile e furono conchiuse 
verso la metà. Ora il Carducci entrò gonfaloniere al 17 d’ aprile. 
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Baldassarre; » meno acceso ed esagerato di lui, energico, pronto, 
irreconciliabile co’ Medici, amico sincero della causa popolare ; ne- 
mico d’ogni paurosa concessione; egli era l’uomo creato per i 
giorni straordinarii e tempestosi, ai quali Firenze andava incontro.' 
Persuaso oramai che la guerra era inevitabile e che era saviezza 
incontrarla con animo deliberato e con armi apparecchiate, i prov- 
vedimenti della difesa presero sotto il suo impulso novello vigore. 
Furono spediti Oratori a tutti gli Stati amici d’Italia, a Venezià 
specialmente, che già meditava rinchiudersi nell’usato egoismo, 
per spronarla al soccorso; al duca d’ Urbino antico rivale de’ Me- 
dici per chiedergli consigli; ad Alfonso d'Este, che vacillava nella 
data fede, per invitarlo ad affrettare la venuta del figlio Ercole; 
a tutte le terre dello Stato, Commissarii straordinarii per rinfran- 
care gli animi, ordinar la resistenza. I residui gloriosi delle Bande 
Nere furono raccolti, i loro più valenti condottieri seminati a capo 
delle Ordinanze: nuove descrizioni, rassegne ed esercitazioni mi- 
litari; nuovi accatti, maggiori imposizioni furono prescritte; ven- 
duti gli argenti e gli ori delle chiese; incettate grascie e mu- 
nizioni da bocca d'ogni maniera, proibiti i giuochi di sorte, 
infrenato il lusso soverchio, ordinate pubbliche preci per ottenere 
dai celesti Protettori della città l:e benedizione della santa difesa. 
Infine riprese con maggior ardore ie fortificazioni di Firenze e 
ordinate quelle dei principali punti strategici del territorio. E a 
queste nuove fortificazioni fu ancor delegato Michelangiolo. 

Il Commissario generale per la Repubblica a Pisa, Ceccotto 
Tossinghi, già istrutto dalla lettera di Marcantonio del Cartolaio, 
più su ricordato, dell’alacrità con cui il nuovo Provveditore con- 
duceva le difese fiorentine, urgentemente richiedeva la sua pre- 
senza anche nel territorio pisano per consultare alla riparazione 
della Fortezza Vecchia alla palicciata ed alla fiumara (d'Arno), « es- 
sendo eccessiva necessità, volendo dare effetto alle cose predicte un 
uomo qualificato che presenzialmente fussi in sul opera e che fossi 
homo di fede e di leal natura; » ? e la Signoria persuasa dalle ite- 
rate istanze del suo Commissario generale acconsentiva finalmerite 
ad inviare l'architetto. Michelangiolo arrivava quasi ignoto a Pisa 
il 5 giugno 1529, modestamente andava a prendere stanza al- 
l’osteria, non ostante le preghiere del Tossinghi per averlo seco, 
ispezionava quel giorno la fiumara e partiva tosto per Livorno a 

! Busini, lettera VI. 

? Lettera di Ceccotto Tossinghi alla Signoria, del 28, 29, 30 aprile, 2 


e 6 maggio (Dal Gaye). 
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continuare il suo esame. Finalmente il 12 giugno, compito il suo 
giro, tornava a Firenze a riferire alla Balia l’esito delle sue inda- 
gini, e la Balia intesa la sua mente, e determinate con lui tutte 
le opere da farsi, ne delegava l'esecuzione ai due architetti Ama- 
dio e Colombino, i quali a posta spediva a Pisa con l'ordine di 
accingersi immediatamente al lavoro. a 

Le opereche Michelangiolo aveva incominciate intorno al monte 
di San Miniato erano evidentemente imperfette e provvisorie; e il 
Capponi, che quantunque spodestato continuava ad avere numeroso 
séguito nella città, non potendo più disfarle, come prima faceva, 
le derideva come inutili e sprecate. Ora Michelangiolo stesso con- 
fessava le imperfezioni de'suoi lavori: e poichè anche alla Balia 
stava a cuore di non essere colta in fallo dagli avversarii e di af- 
frettare le opere intraprese, in sul finire d'aprile mandava lo 
stesso Michelangiolo a studiare le fortificazioni di Ferrara, le 
quali avevano la fama d'essere tra le prime d’Italia. 

Il Buonarroti munito di autorevoli commendatizie della Balia 
a Galeotto Giugni, oratore della Repubblica presso il Duca, ? met- 
tevasi tosto in cammino e arrivava la sera del 2 di agosto alla sua 
meta. Il Giugni, tentatolo invano a lasciar l’oscura locanda dove 
s'era messo e ad andare ad abitare nella sua casa, lo intro- 
dusse subito al Duca, il quale accoltolo con ogni segno d’amo- 
revolezza e distinzione, come a tanto uomo si conveniva, lo volle 
condurre egli stesso a rivedere la muraglia, le opere fortificatorie 
della città, istruendolo minutamente d’ogni cosa che a lui potesse 
essere accomodata. ® Ma Alfonso d’' Este non era uomo da lasciarsi 
sfuggire la fortuna di quella visita sì preziosa senza chiedere al 
grande artefice qualche tributo del suo genio. E Michelangiolo, 
con arrendevolezza insolita, promise, e tornato in Firenze incomin- 
ciò la tempera della Zeda, di cui abbiamo a suo tempo narrato le 
molte e fortunose vicende. 

Grate oltremodo riuscirono alla Signoria le cortesie usate 
dall’ Estense al di lei architetto, ma non poteva a lungo restar 
priva dell’opera sua. Le fortificazioni di Firenze, « seguitate con 
grandissimo numero di homini et grandissima celerità, senza 
aver rispetto a giorni festivi, » richiedevano il suo occhio e la 
sua direzione, e la Balia con altra sua lettera dell’8 giugno seri- 


! Lettera della Balia a Ceccotto Tossinghi del 17 e 19 giugno 1529 (Dal 
Gaye). 

? Lettere della Balia a Galeotti Giugni del 28 luglio 1529. 

® Lettere del Giugni alla Balia del 2 agosto 1529. 
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veva istantemente al nominato suo oratore Giugni, perchè solle- 
citasse il ritorno del Provveditore.' E pare che Michelangiolo 
tornasse incontanente, non essendo più fatta menzione nelle let- 
tere, vuoi dell’ Oratore, vuoi della Signoria, d'un ulteriore di lui 
soggiorno in Ferrara. Solo il Giugni, rispondendo alle missive 
della Balia, aggiunzeva che « il Duca avrebbe volentieri veduto 
una pianta della città coi luoghi circonvicini più atti ad offen- 
derla, per potersi fare un concetto e dirvi sopra, all’ uopo, l’opi- 
nione sua. »° I quali complimentosi desiderii, altro non erano 
forse che una maschera per coprire l’ infedeltà che già a danno 
della sua alleata egli molinava. 

Fu questo il primo viaggio del Buonarroti a Ferrara: viag- 
gio, come si scorge, non solo giustificato da una Commissione 
della Signoria, ma onorifico non meno al cittadino che all'artista: 
viaggio ben notato e ben distinto dal Vasari, ma che in appresso 
fu avventatamente confuso con un secondo intrapreso poco dopo 
pure a Ferrara; cagionando fra gli studiosi e cultori delle me- 
morie di Michelangiolo un inganno propizio forse alla di lui 
fama; ma pur sempre nocevole alla verità storica, unico omag- 
gio che ai grandi uomini »s’ addice. 


V. 


Una sera dell’ultima settimana di settembre del 1529, * una 
cavalcata di tre uomini, dopo avere indarno tentato le altre porte 
della città, gelosamente chiuse e guardate a causa dell'immi- 
nente assedio, presentavasi alla Porta a Prato, allora della Giu- 
stizia, dove stava pure per essere respinta, quando una delle 
guardie avendo riconosciuto fra i tre cavalieri Michelangiolo Buo- 
narroti, Commissario delle fortificazioni e Magistrato de’ Nove, si 
affrettò di dare il passo a tutta la comitiva. 

Dove andava Michelangiolo a quell'ora, con quel mistero, 
in que’ momenti solenni per la sua patria, della quale egli stesso 


Lettera dell’ 8 agosto 1529 della Balia a Galeotto Giugni (Dal Gaye). 
? Lettera del Giugni alla Balia 9 agosto 1529 (Dal Gaye). 
® Non doveva essere più tardi del 25 o 26 settembre e lo deduciamo da 
questo. Il Bando della Signoria che dichiarava ribelle Michelangiolo e i suoi 
.compagni, porta la data del 30 settembre; ma dice che prima di emanarla 
i fuggiaschi furono ammoniti a ritornare, e si diede loro tempo perchè potes- 
sero ritornare. Ora almeno quattro o cinque giorni si dovevano lasciar correre, 
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col suo intelletto e col suo nome era un baluardo? Qual dovere, 
quale affetto, maggiore del dovere e dell’ affetto di cittadino, lo 
spingeva fuori di quella porta; quale ufficio, qual nuova commis- 
sione, quale alto servigio della Repubblica, richiedeva ch'egli si 
allontanasse dai bastioni, di cui al mattino ancora presiedeva le 
fortificazioni? Chiunque abbia avuto anche solo un vago sentore 
delle vicende del sommo artista, s’avvede d'essere arrivato a 
quel punto oscuro, controverso, e come che sia non glorioso 
della vita di lui che si distinguerà sempre, comunque s' attenui, 
si spieghi, si giustifichi col nome di fuga di Michelangiolo. A noi 
pure incumbeva di esaminare quel punto, di risolvere colla scorta 
de’ documenti conosciuti quel problema, di pronunciare, quale che 
sia, il nostro giudizio. E lo pronunzieremo senza disprezzo, come 
senza idolatria; pronti ad apprezzare gli aberramenti del genio, 
le ragioni de’ tempi, l'impero delle circostanze, le debolezze del- 
l’umana natura; ma risoluti altresi a non perdonare alla su- 
prema tra le viltà, l'abbandono della patria pericolante, fosse 
colui che l’ha commessa passato alla posterità col nome di 
divino. 

Accompagnavano il Commissario, Antonio Mini suo amico 
e creato, e Rinaldo di Filippo Corsini nobile pallesco; portavar.o 
seco l'occorrente per un lungo viaggio, e Michelangiolo cucito en- 
tro le vesti un imbottito prezioso di 3000 scudi. ' 

Volte le spalle alla città , i tre viaggiatori presero la strada 
di Garfagnana, e nei primi giorni d'ottobre giunsero a Castel- 
nuovo, dove pare facessero la prima e più lunga sosta. Quivi in- 
contrarono Niccolò Capponi e Tommaso Soderini, reduci dalla 
Legazione ® inviata dalla Repubblica a Carlo V arrivato in quei 
giorni a Piacenza in via per Bologna, sull’animo del quale la Si- 


gnoria aveva deciso sperimentare un’ ultima offerta di supplica- 


! Il Vasari pone fra i compagni di Michelangiolo il Pilolo orefice. Del 
Corsini parlano tutti, dell’ altro nessuno: ond’' è errore evidente del biografo. 
? La Legazione era composta, oltre i due nominati, da Matteo Strozzi e 
Raffaello Girolami. Giunti a Piacenza, Carlo V gli ascoltò due volte; ma sem- 
pre ripete loro che prima si componessero col Pontefice, e si facessero venire 
il mandato per questo, eppoi avrebbe potuto trattare con loro. Il mandato fu 
loro spedito, ma era che in qualunque evento s' intendesse la libertà avere 
a star ferma. Il che udito da Cesare, senza volerli altro ascoltare fece dar 
loro commiato. Allora i quattro Oratori, che mai non erano stati d’ accordo, 
si separarono. Il Girvlami con lo Strozzi andò a Venezia; VAlamanni andò per 
altra via a Firenze, solo il Soderini e il Capponi fecero viaggio insieme (Varchi, 


lib. IX, cap. XIX). 
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zioni e di accordi. Ma le offerte essendo state respinte, gli Amba- 
sciatori accomiatati rifacevano delusi ed umiliati la strada di 
Firenze. 

Niccolò Capponi giaceva in letto infermo per febbre. Forse 
oltre l'età, gliel'’aveva messa addosso il dispiacere di quell’ ul- 
timo fallito sforzo di conciliazione, incurabile suo sogno; certo 
non le parole nè la visita di Michelangiolo, come il suo panegiri- 
sta Bernardo Segni temerariamente afferma, ' poichè Michelan- 
giolo sempre memore delle vessazioni e persecuzioni del Capponi 
non l’ aveva, come narrò egli stesso al Busini,° nemmeno voluto 
vedere. 

Il solo Corsini invece, stando al detto dello stesso Michelan- 
giolo, andò a visitarlo ed era naturale. Corsini era de’ Palleschi, 
era amico del Capponi: era nobile come lui; egli aveva il do- 
vere di confortarne con amorevoli parole gli ultimi istanti. 

Ripreso il cammino il secondo giorno di ottobre ,° i tre fug- 
giaschi non conosciuti, non osservati da alcuno, entravano in 
Ferrara. Michelangiolo, come al solito, volle alloggiare in una 
appartata locanda; ma, dice il Vasari, « per gli sospetti della 
guerra e per la Lega dello Imperatore e del Papa che erano in- 
torno a Fiorenza, il duca Alfonso d’ Este teneva ordini in Fer- 
rara e voleva sapere segretamente dagli osti che alloggiavano i 
nomi di tutti coloro che ogni di alloggiavano, e la lista de’ fora- 
stieri ogni dì si faceva portare; » sicchè quando seppe anche del- 
l’arrivo di Michelangiolo mandò subito alcuno de’ primi della sua 
Corie affinchè « dov'era il Duca lo conducessero, ed i cavalli ed 


ogni sua cosa levassero, e bonissimo alloggiamento in palazzo gli 
dassero. » Michelangiolo era schivo delle lautezze servili delle 
corti; egli inoltre voleva proseguire per Venezia e temeva a ra- 
gione che, cedendo a un primo invito, il Duca lo sforzasse poi a 
trattenersi a Ferrara: seguitò perciò a malincuore i famigliari 
d'Alfonso, ma lasciando le sue robe all’osteria, e coll’animo di 


' Il Segni, il quale non la vita di Niccolò Capponi, ma ne scrisse il 
panegimeo attribuendogli pensieri, parole, atti, che in nessun altro degli sto- 
rici si riscontra. Così in quest’ affare della visita di Michelangiolo ugualmente 
mentisce. 

* Busini, lettera X. 

* Crediamo che questa data sia la più esatta per questa ragione. I 
Bando di ribellione dava tempo a tornare ai ribelli fino a tutto il 6 ottobre. 
Ora il Corsini per conoscere il Bando e partire da Ferrara, anzi da Polesella, 
‘ in tempo utile per arrivare in Toscana il 6, doveva necessariamente essere 
giunto a Ferrara non più tardi del 2 per rientrarvi il 3 e ripartirne il 4, 
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tornarvi appena si fosse potuto liberare dalle mani del Duca. Nè 
Michelangiolo s'era ingannato: Alfonso, arso dalla febbre me- 
cenatica ond’ erano ammalati tutti i principi suoi coetanei, am- 
biva tenerselo in Ferrara per adornarne la sua reggia; e per 
ammorbidire l'animo del ruvido artefice non risparmiò nè pre- 
ghiere, nè offerte, nè doni: ma Michelangiolo duro come i marmi 
che maneggiava. Anzi a un certo momento « per non essere vinto 
di cortesia » e forse per liberarsi dal fastidio di tante dolcezze, con 
una uscita che mandava fuori a un tratto tutta la bile michelan- 
giolesca, voltandosi a’ suoi due compagni, disse: che egli s’ era 
portato in Ferrara 3000 ducati,' «che se gli bisognavano a Sua 
Eccellenza il Duca erano al piacer suo insieme con esso lui. » A 
tutt'altri che a Michelangiolo una simile impertinenza Alfonso 
d' Este non l’ avrebbe perdonata: questi invece persistè nella sua 
grazia, lo menò a spasso per la città, gli mostrò le rarità del suo 
palazzo, fino un suo ritratto di mano di Tiziano, che Michelan- 
giolo commendò molto; « passò sottomano all’ oste che 1’ allog- 
giava molte cose per fargli onore ; » ordinò di non pigliar nulla 
per scotto del suo alloggio; raddoppiò di gentilezze: ma Miche- 
langiolo non si smuoveva e perseverava nel suo proposito di re- 
carsi a Venezia. 

Il Buonarroti e il Corsini non erano i soli fuorusciti da Fi- 
renze in onta ai Bindi emanati dalla Signoria: prima di loro, in 
varii tempi, s’ erano allontanati dalla città, e con intendimenti 
non di certo amichevoli, molti altri cittadini fiorentini, noti per la 
loro esaltata affezione aila Casa Medicea, e per l’ avversione in 
più occasioni manifestata ai nuovi ordini stabiliti nella Repub- 
blica. Quindi la fuga di Michelangiolo rivestiva, per quella peri- 
colosa compagnia d' uomini nemici del presente stato, e per le 
speciali circostanze in cui versava la Repubblica, un carattere 
aperto di ostilità e di ribellione che non poteva restare impunito. 

Però la Balia, il 50 settembre 1529, « considerato che Rinaldo 
Corsini, Palla Rucellai, Matteo Cini, Bartolommeo Valori, Ales- 
sandro Guglielmo Pazzi, Giovanni Tornabuoni, Giovanni Corsi, 
Michelangiolo Buonarroti, Pietro Salviati, Gerolamo Albizi, Fran- 
cesco Albizi, Agostino del Nero e Niccola Orlandini contro i bandi 
e le proibizioni dei Signori Otto, erano da molti giorni usciti 
dalla città di Firenze con massimo pregiudicio e pericolo della 


! Il Vasari dice 12,000 scudi : il Busini 3,000 ducati ed è da preferirsi 
la testimonianza di questo. 
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Repubblica e della libertà; e che ammoniti in genere e con bando 
di far ritorno alla detta città, non ritornarono; e per dare agli 
stessi e ad ognuno di loro occasione di ritornare per dono pace 
et quiete della detta città e libertà, dichiarò che contro tutti i no- 
minati cittadini fiorentini siano applicate tutte le leggi e statuti 
vigenti contro i ribelli della Comune di Fiorenza, salvo o riser- 
vato, che se i soprannominati od alcuno di loro da qui a tutto il 
6 ottobre prossimo futuro personalmente comparisse al suo uffi- 
cio, s' intendesse in tal caso questi o coloro che comparissero li- 
bero e assolto dal detto danno e pregiudizio e non altrimenti. » 

Intanto che questo Bando era emanato, i profughi procede- 
vano per Venezia; ma, giunti alla Polesella, il Corsini protestò 
al suo compagno d'aver bisogno di ritornare addietro a parlare 
con messer Galeotto Giugni a Ferrara. Michelangiolo acconsenti 
ad aspettare il compagno; ma il Corsini non compari più. Mes- 
ser Galeotto tanto disse e fece, che Rinaldo, spinto dalla spe- 
ranza dell’impunità, la quale obbedendo in tempo debito gli era 
assicurata, e dalla tema di danno maggiore non obbedendo, 
risolse di ritornare a Firenze. Ma che era accaduto alla Pole- 
sella, per cui il Corsini si dovesse risolvere a lasciare il com- 
pagno solo, e rifare la strada? Assai probabilmente colà era 
stato loro intimato personalmente il Bando della Signoria, di cui 
a Ferrara non avevano avuto che una vaga notizia, e che! po- 
neva loro l’ ultima alternativa o del rimpatrio entro tre giorni 0 
delle pene de’ ribelli. 

Ii Corsini, come vedemmo, si lasciò persuadere e rifece i 
suoi passi. Michelangiolo invece, o perchè non avesse fede nella 
clemenza della arrabbiata fazione che teneva il Governo a Fi- 
renze, o perchè ancora gli sopravvivesse nell’animo quel senti- 
mento qualsiasi che l'aveva spinto alla fuga, non si commosse nè 
all'invito nè alla minaccia, e continuò per Venezia. 

Entrò anche là inaspettato, incognito, e per vivere più li- 
bero e solitario, lontano dai clamori e dalle visite, si comperava 
una casetta alla Giudecca e vi si rimpiattava. 

! Ci persuadono a questa opinione le seguenti ragioni. Se il Bando 
fosse stato intimato personalmente com’ era prescritto in Ferrara, il Corsini 
che era il più disposto al rimpatrio, non avrebbe proseguito il viaggio per Po- 
lesella per poi rifare la strada. Stando in Ferrara, avrebbe potuto meglio par- 
lare col Giugni ed aver più breve la strada al ritorno. Inoltre se il Bando 
fosse arrivato in Ferrara quando ancora vi soggiornavano i profughi, il Giu- 
‘ gni avrebbe rivolto i primi suoi sforzi a persuadere al ritorno Michelangiolo: 
del che non è memoria. 
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Ma la presenza d’ un tal uomo non poteva restare a lungo 
ignota, e la Signoria Veneta saputolo « mandò due de’ gentiluo- 
mini suoi a visitarlo in nome di lei e ad offrirgli amorevolmente 
tutte quelle cose, le quali o a lui proprio o ad alcuno de’ suoi 
compagni bisognassero. Atto che dimostrò la grandezza così delle 
virtù di Michelangiolo, come dell'amore di quei magnifici e cla- 
rissimi Signori alla virtù. » (Varchi.) 

Il Vasari poi sogginnge che il doge Gritti l'aveva pregato 
di fare un disegno del Ponte di Rialto poco prima distrutto da 
un incendio; e che Michelangiolo forse per attestare il grato suo 
animo all’ospitale città vi aveva acconsentito. E il disegno gli 
riuscì, aggiunge il biografo, « rarissimo d’ invenzione e di orna- 
menti. » | 

Ma nemmeno Venezia era ambiente per lui. Quelle visite, 
quelle cerimonie, quella insaziabile loquacità veneziana, quella 
vita molle, chiassosa, pubblica, vissuta in comune sui Canal 
Grande o in Piazza San Marco, delizia suprema dell’ Aretino, 
del Tiziano, del Giorzione, del Sansovino, non facevano che esa- 
cerbare la sua ruvida selvatichezza e rendergli persino incre- 


scioso il nascosto ritiro della sua casetta. ° 
Egli inoltre volgeva nell’animo di recarsi a (e7200 Quono, cioè 
appena gli avvenimenti politici avessero posato, in Francia. Fran- 


cesco T uscito di speranza di conquistarsi colle armi la Corona 
d’Italia, se ne vendicava sfrondandole il serto delle arti e racco- 
gliendo in Fontainebleau quanti maestri e capolavori italiani ce- 
devano alla sua regale munificenza. La Corte di Francia era il 
gran foco d'attrazione dell’arte e degli artisti italiani. Ivi festose 
accozlienze, lauti stipendi, splendidi alberghi ; ivi Leonardo, 
Andrea del Sarto, il Rosso, il Primaticcio, per tacere d’ altri 
minori, avevano mietuto e mietevano tuttodi una mésse di pia- 
ceri, di ricchezze, di fortuna, di fama, che l’Italia impoverita non 
sapeva più produrre: ivi l'esilio era una perpetua apoteosi: ivi 
una seconda patria grande, forte. unita, assopiva nell’ animo 
dell’artista il rammarico della patria piccola, divisa, turbolenta 
che l'aveva disconosciuto e fors’anco l'aveva sbandito. 

Questi e consimili forse erano i pensieri che di quando in 


1 JI Grimm aggiunge che i nobili, i quali lo visitarono, volevano per- 
suaderto a fissare il suo definitivo soggiorno in Venezia. Di questa afferma 
zione non v'è traccia in alcun Inogo. 

Il Vasari dice anzi che infastidito dalle visite Y abbandonò: ma nessun 
altro lo ripete. E poi converrebbe soggiungere: dove andò ad abitare ? 
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quando assalivano l'animo del profugo artista, e mescolandosi al- 
l'amarezza dei torti patiti, o creduti patire in patria, lo sospinge- 
vano coll’esempio di tanti altri suoi compagni ad espatriare. 

Nè pare che egli facesse mistero ad alcuno di questi suoi pro- 
positi, poichè l’ Ambasciatore francese a Venezia, senza avere mai 
parlato con lui, li conosceva. Era allora oratore di Francia presso 
la Serenissima un Fazaro Le Baif, il quale saputo l’arrivo di Mi- 
chelangiolo, conoscendo i gusti del sno Re, e quasi antiveggendone 
i desiderii, si affrettò ad avvertirnelo, profferendosi di tentare in suo 
nome l’animo dell’artista per indurlo a venire in Francia, certo 
che' all'offerta di un buon partito egli non avrebbe resistito. Ma 
la risposta del Re tardava ad arrivare, e il zelante Ambasciatore 
sempre più assicurato delle intenzioni di Michelangiolo, ambizioso 
di far cosa grata al suo Signore tornava all’assalto con un’altra 
missiva, la quale non ebbe esito più fort:nato della prima. Avanti 
che la risposta favorevole del Re arrivasse a Venezia, Michelan- 
giolo era giù partito, e il premuroso Le Baif attristato e deluso 
ne informava il suo Signore in questo conciso biglietto: 

« Sire. — Vous avoys escript de Michael Angello, pour vous le 
faire recouvrer, mais depuys les florentins l’ont remendé, et per- 
donné le vue de trop grande craiute e la timiditè, et s'en est re- 
tourné audit Florence. » 


! Riproduciamo dal Piot, Cabinet de l’Amateur, le due lettere te- 
stuali del Baif: 
< Sire, avant trouvé la commodité de ce gentil homme, qui s’en va en 
» diligence en Angleterre, ambassadeur pour le Pape, n’ay voulu obmestre 
» a vous escripre par luy ces présentes, non obstant que vous aye escript du 
VII et XIII: de ce moys, pour vous faire scavoir que jay este adverty 
que Michael Angelo, excellent painetre, veovant le dangier de Florence, 
» s'est retiré en ceste ville et ne se monstre point, car il n'y veult pas faire 
sa demeure: et croy fermement que si l'on luy offre quelque bon party en 
vostre nom, il seroit pour l’accepter. Vous scavez l’excellence du person- 
naige en son art; s'ils vous plaist le retirer, en me le faisant sgavoir j’en 
feray mon effort; et ce pendant n’obmecteray de chercher le moven à le 
praticquer, estant assuré, que ce faisant, vous feray service, qui est la 
chose du monde que plus désire. » 
Sans attendre la réponse de Francois Ier, Baif chercha à connaitre les 
intentions de l’artiste, et il éerivait de nouveau le 23 octobre: 
» Sire, vous ay adverty comme Michael Angelo, excellent painctre, 
» veoyant le dangier de Florence, s'estoit retyré en ceste ville, et ne se monstre 
» point. Bien ay entendia, de quelcun de ses amys, que si l'on luy offroit bon 
» party, il seroit pour se retirer en France. Vous sgavez l’excellence du 
» personnaige: sì vons voulez le retirer, il vons plaira me faire sgavoir quel 
» offre voulez que je lui face de vostre part, affin que le puisse plus asseurer. » 
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L’Oratore francese narrava il vero, ed ecco quel che era ac- 
caduto. Il pensiero di finire in Francia non doveva essere il solo 
che lavorava nella testa di Michelangiolo. Egli aveva commesso 
evidentemente un fallo. Scusabile o no, aveva mancato, se non 
all’ onore, alle leggi: non doveva quindi avere la coscienza tran- 
quilla, eil fantasma della patria, che a lui s'era confidata e da lui 
abbandonata in mezzo a’ pericoli mortali, che gli aveva giusta- 
mente stampato in fronte il marchio di ribelle, e che forse maledi- 
ceva il suo nome, doveva tornare a ogni istante dinanzi al suo 
pensiero e angosciosamente torturarlo. Però il pentimento del 
cominesso errore, il desiderio del ritorno, la ricerca affannosa d'un 
mezzo, d’una opportunità per compirlo senza guai maggiori, doveva 
essere assai più del viazizioin Franciail rovello, la cura infaticabile 
della sua mente durante le lunghe ore solitarie della Giudecca. 
Dall'altro canto i Fiorentini sapevano quello che avevano perduto 
in lui; conoscevano assai probabilmente le cause che l’avevano 
sospinto a quel passo falso: e riconoscevano forse, che se nessuna 
era sufficiente a giustificarlo in faccia alle leggi della patria, in 
faccia alle leggi della coscienza ne attenuavano grandemente la 
colpa. Però la Balia, interprete del pubblico sentimento, si studiava 
dar tempo al ribelle per ravvedersi; indugiava ad applicargli il 
rigore delle pene minacciate, lo escludeva anzi con aperto favore 
dalla confisca de’ beni, a cui i renitenti al Bando del 30 settembre 
erano stati condannati. ' Infine, cosa non certa, ma probabile, essa 
scriveva al suo oratore Giugni in Ferrara, perchè cautamente 
senza impegnsr la parola, senza compromettere il decoro della 
Repubblica, inducesse il fuggitivo a rimpatriare. Ora il Giugni, 
sezuendo premuroso le avute istruzioni, scriveva a Michelangiolo 
a Venezia, invitandolo a venire da lui a Ferrara per cosa impor- 
tante: e ciò attesta Michelangiolo stesso al Busini. Ma nel mentre 
il Giugni scriveva queste cose a Michelangiolo, egli stesso si ri- 
volgeva per iscritto al Giugni per scusarsi del torto e dichiarava 
che volontieri sarebbe tornato quando avesse pensato ottenere mi- 
sericordia. Ed è una lettera del Giugni stesso in data del 13 otto- 
bre che attesta questo. Infatti la data della lettera prova che il 
Giugni non riferiva già alla Balia cose udite dal labbro di Miche- 
langiolo presente, ma da lettera scrittagli da Venezia. poichè in 
quel giorno 13 ottobre Michelangiolo era sempre a Venezia, * e 

! Vedi per questo fatto la Legazione del 1530 di Carlo Cappello, ora» 


tore di Venezia a Firenze. 
? Era certamente a Venezia: se fosse stato a Ferrara sarebbe partito 
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non venne in Ferrara che in novembre per proseguire subito per 
Firenze. Ma come si conciliano le ofierte dell’Oratore della Repub- 
blica e le profferte dell'artista ribelle, chiedono a questo punto i 
dotti annotatori del Vasari? E perchè, chiediamo a nostra volta, 
lo stesso pensiero non poteva simultaneamente nascere per mo- 
tivi diversi in due diverse persone; perchè le lettere non potevansi 
essere incrociate, e perchè Michelangiolo pentito non poteva desi- 
derare la patria, ela patria clemente non desiderare il suo grande 
figliuolo? 

Conosciute per caso avventuroso le reciproche intenzioni, la 
via agli accordi s'aperse da sè. Il 20 ottobre la Balia, inteso dalla 
lettera del Giugni del 13 ottobre il sentimento di Michelangiolo , 
e le sue umili preghiere di ritorno, gli scriveva che i Signori gli 
avevano dato salvacondotto e che però non aveva altro da fare 
che tornare al suo posto. Allora il Giugni partecipava la fausta 
novella al Buonarroti, il quale, già informato per altra lettera por- 
tata da Bastiano scarpellino suo grande affezionato, s’affrettava 
a correre a Ferrara e munito di un salvacondotto del Duca per 
traversare i suoi Stati, e d’una caldissima commendatizia del Giu- 
gni,‘ il 9 novembre ripigliava il cammino della patria sua che 
l'aspettava a difenderla. 


VI. 


Abbiamo percorso in tutti i suoi periodi e narrato in tutte le 
circostanze meglio accertate dalla storia quel non bello episodio 
della vita di Michelangiolo che si chiama la sua fuga da Firenze; 
ora ci resta ad indagare le cause, a chiedere i motivi, a giudicare 
del valore morale di quell’azione che, leggiera o grave, secondo 
la si considera, proietta pur sempre un'ombra sulla splendida 
fronte del divino artefice. E prima di tutto fu essa una fuga 0 
una partenza: un atto lecito o biasimevole, un passo falso, un er- 
rore, un'aberrazione scusabile, o una colpa e un delitto fors’anco 
imperdonabile? 


subito e non il 9 novembre, come appare dal salvacondotto del Duca e dalle 
commendatizie che domanda al Giugni. E se non fosse partito subito, che cosa 
avrebbe fatto in Ferrara 22 o 23 giorni, e perchè vi si sarebbe fermato, 
mentre lo chiamavano a Firenze? 

! Il salvacondotto del duca Alfonso è nel Grimm e fu tratto dalle carte 
buonarrotiane del British Museum. Vedasi nell’ Appendice a quell’ opera, 
nota XVI. 
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A questi quesiti, alcuni dei quali si perdono nell’ imperscru- 
tabile mistero della coscienza umana e sfuggiranno forse per sem- 
pre ai giudizii della storia, risposero sino ad ora con varie sentenze 
e tenore, secondo il vario grado d'acume, di sincerità e d’af- 
fetto, i cronisti e biografi contemporanei o più prossimi all’età di 
Michelangiolo; e il Condivi, il Vasari, il Varchi, il Busini, il 
Nardi, senza molto curarsi d’ascendere alle cagioni morali, die- 
dero una spiegazione di fatto, la quale nella sua semplicità, chec- 
chè siasi detto e scritto in appresso, è ancora la più prossima al 
vero. Anzi le versioni de’ due fra gli storici nominati, quelle del 
Condivi e del Busini, raccolte dalla viva voce di Michelangiolo 
stesso, acquistano al paragone d'ogni altra narrazione tal valore 
d’autenticità, che soltanto dall’ autorità chiara e palpabile di op- 
posti documenti potrebbero essere intaccate. Udendo il Condivi e il 
Busini si ascolta Michelangiolo stesso:e gli altri storici non fanno 
che rendergli testimonianza. 

Or dunque ecco quello che dalle loro pagine si rileva. Il Bu- 
sini, per cominciare da quello che ne discorre più diffusamente ed 
anco autorevolmente, essendo egli stato ritenuto da quanti il co- 
nobbero per uomo onestissimo e sincerissimo, dopo avere in quella 
e in altra lettera notati molti particolari della partenza, così la 
spiega: 

« Ho domandato Michelagnolo qual fu la cagione della sua 
partita. Dice così: che essendo de’ Nove, e venute dentro le genti 
fiorentine e Malatesta e il signor Mario Orsino e altri caporali, i 
Dieci disposono i soldati per le mura e per i bastioni ed a cia- 
scuno capitano consegnorno il luogo suo, e dettono vettovaglie 
loro e munizioni, e fra gli altri dettono otto pezzi d'artiglieria a 
Malatesta che la guardusse e difendesse una parte de’bastioni del 
Monte; il quale le pose non dentro, ma sotto i bastioni, senza 
guardia alcuna; ed il contrario fece Mario. Onde Michelagnolo, che 
come magistrato e architetto rivedeva quel luogo del Monte, do- 
mandò il signor Mario, onde nasceva che Malatesta teneva così 
straccuratamente l'artiglieria sua. A che e’disse: Sappi che costui 
e d'una casa, che tutti sono stati traditori, ed egli ancora tradiré 
questa patria.Onde gli venne tanta paura, che bisognò partirsi, 
mosso dalla paura, che la città non capitasse male ed egli conse- 
guentemente. » 

A questo racconto vien di rincalzo quello del Varchi. A lui 
scrivente da Firenze di cose in gran parte vedute non dovevano 
mancare documenti e testimoni per scernere la verità d'un fatto 
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così importante; pure tant'è la fede da lui riposta nel Busini, che 
riportasi interamente all'autorità delia lettera di lui. Solo ag- 
giunge una circostanza che il Busini tace, ma che il Condivi au- 
tentica, e che toglie perciò ogni sospetto sulla sua veridicità. 
Mario Orsini aveva detto a Michelangiolo temere fortemente che 
il Malatesta accordatosi col Papa facesse tradimento. A queste ri- 
velazioni, giusta il Busini, Michelangiolo non fece altro che risol- 
versi a mettersi in salvo; giusta invece il Varchi fece di più: da 
uomo leale e zelante della salute della patria riferi incontanente 
i detti dell’Orsini alla Siguoria; « ma il gonfalonie» Carduccio 
ripresolo più tosto come troppo timido e sospettoso, che lodatolo 
come molto cauto e amorevole, inostrò di tener poco conto di così 
fatto avvertimento, onde egli, tra per questa paura, e perchè 
Rinaldo Corsini non rifiniva di molestarlo a doversi partire in- 
sieme con esso lui, affermando che la città fra pochissime ore, 
non che giorni, sarebbe stata tutta nella potestà de' Medici, fatto 
cucire in tre imbottiti a guisa di giubbone dodicimila fiorini d’oro, 
con detto Rinaldo e con Antonio Miniì suo creato se ne uscì di 


Firenze. » 
Ma compendia, rafierma e suggella l’ una e l’altra testimo- 
nianza la fidata parola del Condivi: « Era Michelangiolo da sei 


mesi ai lavori del Monte quando, dice il biografo , si cominciò tra 
i soldati della città a mormorare di non so che tradimento: del 
quale Michelagnolo parte da sè accortosi, parte avvisato da certi 
Capitani suoi amici, se n’andò alla Signoria, scopiendole ciò che 
inteso e visto aveva; mostrando loro, in che pericolo si trovasse 
la città: dicendo, che ancor erano a tempo a provvedere, se vo- 
levano. Ma in luogo di rendergli grazia, gli fu detto villania, e 
ripreso come uomo timido, e troppo sospettoso. E colui, che ciò 
gli rispose, avrebbe fatto molto megiio a porgergli orecchi; per- 
ciocchè entrata in Firenze la Casa de’ Medici, gli fu tagliata la 
testa; onde forse saria vivo. ! 

« Visto Michelangiolo, che poca stima era fatto delle sue pa- 
role, ela certa rovina della città; coll’autorità, che aveva, si fece 
aprire una porta, ed uscì fuori con due de’suoi e andossene a 
Venezia. » 

Queste, ripetiamo, le spiegazioni de’contemporanei; ° spiega- 


1 ‘- n è . 
Intende di Francesco Carducci. 

“ Il Nardi anche più concisamente del Condivi scriveva: « tra costui 

(Michelangiolo) e Rinaldo Corsini di comune consiglio 0 per paura della guerra 
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zioni date tutte da amici ed ammiratori di Michelangiolo non 
certo per fargli torto o per recargli nocumento; spiegazioni che 
oggi nella loro sostanza, se non in tutti i particolari, traggono 
conferma da una lettera dello stesso Michelangiolo dissotterrata 
con altre dalla farragine delle carte buonarrotiane e che vedrà 
presto, giova sperarlo, la luce.' Quella lettera, di cui fino ad ora 
non ci è noto che il senso, per un sunto fedele pubblicato dalla 
più autorevole Effemeride storica italiana, ? era diretta da Venezia 
a G. B. della Palla, amico suo e caldissimo repubblicano, e diceva 
presso a poco così: « scusarsi della sua partenza da Firenze: non 
essere stato per paura: chè anzi egli aveva fermo proposito di ve- 
dere la fine della guerra; ma per la ‘insistenza continua d'un 
amico, il quale andato a trovarlo al lavoro de'bastioni fuori di 
Porta San Niccolò gli disse all'orecchio che la sua vita era in 
pericolo, e trascinatolo seco a desinare in casa sua, dove già sta- 
vano preparate le cavalcature, tanto fece, che lo costrinse ad 
uscire dalla città in sua compagnia. » E in quell’amico che lo spa- 
venta, lo trascina, lo fa montare a cavallo, ognuno riconosce su- 
bito Rinaldo Corsini compagno di viaggio di Michelangiolo da 
Firenze sino a Ferrara. Certo, letta superficialmente e stando uni- 
camente al suono delle parole, sembrerebbe che tra la confessione 
scritta da Michelangiolo all'amico e i racconti a viva voce fatti 
al Condivi ed al Busini corra una sostanziale differenza. Ma chi 
bene la rilegga e ne consideri lo spirito, sente ogni differenza spa- 
rire. Infatti nella confessione orale egli dice, è vero, d’essere fug- 
gito, perché fatto certo del tradimento del Malatesta ebbe paura che 
la città capitasse male « e /uz conseguentemente. » Nella confessione 
scritta, invece, afferma bensì di non aver avuto paura; ma poi s0g- 


assentatosi dalla città, come accade spesso fare alla umana fragilità; ma pen- 
tenlosi anche di comune consiglio ritornorono amorevolmente alla patria. » 
Storia fiorentina, libro VIII. 

! Dal dotto Gaetano Milanesi, come altrove ricordammo. 

? Dal signor Isidoro Del Lungo nell’ Archivio storico italiano (tomo I, 
parte II, 1865, n. 38) in una pregevolissima sua recensione delle Rime, edite 
dal Guasti. Anche il Piot nel Cabinet dell’ Amateur afferma di riprodurre un 
compendio della lettera buonarrotfana, ma essa è in tante parti così diversa dal 
sunto, dal Del Lungo, che noi la crediamo alterata. E in questo ci conferma 
non tanto la diffidenza dell’ abituale inesattezza de’ Francesi, quanto l’auto- 
rità del ricordato Milanesi, ora possessore del carteggio michelangiolesco , 
il quale ci assicurava che la traduzione del Del Lungo era, quanto più possi- 
bile, fedele. Tuttavia per riguardo al Piot, benemerito delle ricerche artisti- 
che in Italia, riportiamo anche la sua traduzione. 
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giunse che il Corsini, essendo venuto a susurrargli che la sua 
vita era in pericolo, non seppe resistere a questa minaccia e lo 
segui. Ora chi si risolve a fuggire soltanto davanti all'ombra di 
un pericolo nè certo, nè presente, ma incertissimo, lontano, evo- 
cato da persona interessata a ingannarlo, che altro fa se non spa- 
ventarsi puerilmente, chiudere gli orecchi ai consigli della ragio- 
ne, cedere ad un sentimento così esagerato della propria salvezza, 
il quale se non si può dire proprio paura, certo confina assai dav- 
vicino con essa? 

La contraddizione adunque non è che apparente, e se ancor 
resta dubbio che la sola paura del tradimento del Malatesta o la 
sdegnosa ripulsa del Carducci siano state le uniche cause di quella 
fuga, si ripeta col Varchi, il quale mirabilmente concilia tutte 
le versioni « che ‘ra per questa paura e perchè Rinaldo Corsini 
non rifiniva di molestarlo a doversi partire insieme con esso lui, 
affermando che la città tra pochissime ore sarebbe stata tutta 
nella podestà de’ Medici, » Michelangiolo Buonarroti, dimenticando 
in un accesso d’esaltamento il posto assegnatogli, il Magistrato 
coperto, la patria minacciata, la dignità d’ uomo e la fede di citta- 
dino, fuggiva come un tristo ribelle, come un volgare disertore in 
faccia al nemico. 

Se non che un giorno la comparsa di un documento accolto 
senza esame, applicato a sproposito da un celebre romanziere, ri- 
mise in forse tutte le testimonianze cinquecentiste e gettò nel 
mondo de’curiosi e dei dotti, in mezzo ai cultori del nome di Mi- 
chelangiolo, la questione fino allora indiscussa della sua fuga. Il 
documento era la lettera della Balia di Firenze a Galeotto Giugni 
Oratore a Ferrara, del 23 luglio 1529, per la quale Michelangiolo 
era mandato a Ferrara a studiarvi le fortificazioni: il romanziere 
era Francesco Domenico Guerrazzi, nome indissolubilmente con- 
giunto al poema dell’ Assedio di Firenze e che la storia per di- 
verse cagioni dovrà registrare. Acceso di passionato amore per 
colui che era insieme uno de’più grandi cittadini di Firenze 
ed uno degli eroi del suo poema, ripugnante di vederne sfigu- 
rato il nobile volto da una macchia sinistra, trascinato dal poe- 
tico entusiasmo ad adornare d'ogni perfezione la creatura della 
sua mente; il Guerrazzi non s’arrestò a esaminare, a ponderare, 
a discutere colla fredda critica dell’ erudito, il documento citato: 
chiuse gli occhi alla diversità dei tempi, delle circostanze, delle 


‘cagioni, non sospettò nemmeno, colla scorta del Busini e del Va- 


sari, che i viaggi fossero stati due, e confondendo il primo legit- 
Vor. XXI — Dicembre 1872. d4 
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timo viaggio fatto a Ferrara nel luglio col secondo illecito fatto 
nel settembre, proclamò senz’altro che Michelangiolo era uscito 
da Firenze in servizio della Signoria e che in luogo d'essere im- 
putabile d’alcuna colpa egli aveva fatto alla patria diletta, ab- 
bandonandola in quell’ora di pericolo, il più grande sagrificio, a 
cui cittadino possa sottostare: il sagrificio della propria fama. 
Era, come si scorge, un errore, ma un errore che il romanziere col 
calore d’uno stile infiammato e fremente amore di patria insinuò 
nella mente degl’ Italiani, esiliandone per molti anni la verità. 
Un altro modo di difesa tennero altri idolatri del sommo ar- 
tefice. Essi non negarono l’ autorità degli storici cinquecentisti, 
non confusero e non alterarono i documenti; accettarono tutto 
ciò che dal Condivi, dal Vasari, dal Varchi, dal Busini, dal 
Nardi, dalle lettere della Balia fiorentina era stato ripetuto; sol- 
tanto vi applicarono un loro particolare criterio di interpretazione, 
e si sforzarono a provare che, stando anche i fatti come erano at- 
testati dalla storia, Michelangiolo ebbe ragione di fuggire da 
una patria cieca, sconoscente che trascinava lui e se stessa alla 
perdizione, e dalla quale anzichè la pena dei ribelli meritava la 
riconoscenza dei salvatori, per aver tentato, benchè indarno, di 
preservarla da evidente pericolo. ' In altre parole essi hanno ra- 
gionato così: Michelangiolo aveva veduto sin da principio le osci- 
tanze, le discordie, le fazioni della Repubblica e ne soffriva senza 
trovar forza di porvi riparo. Egli stesso era perseguitato e mal 
veduto. Chiamato a sopraintendere alle fortificazioni, le opere erette 
da lui il mattino erano disfatte la sera; la parte pa/lesca lo abor- 
riva, l’arrabbiata non lo difendeva: il Capponi lo scherniva; il 
Carducci non lo ascoltava. Dall’ altro lato il tradimento del Ma- 
latesta era manifesto fin da quando egli contro gli ordini della 
Repubblica abbandonava Perugia e Arezzo alle truppe dell’Oran- 
ges ; e in Firenze stessa Michelangiolo aveva avuto occasione di 
tocearlo con mano, quando vide il Capitano generale collocare le 
artiglierie in modo che non potessero recare alcuna offesa al ne- 
mico e senza guardia alcuna. A tal punto il zelante Magistrato, 
l’onesto cittadino aveva creduto debito suo svelare i sospetti 
comportamenti del Capitano generale al gonfaloniere Carducci, 
il quale, « in luogo di rendergli grazia e di aprire gli occhi sul 
! Veggasi fra gli altri l'opuscolo di Melchiorre Missirini: Difesa di Mi- 
chelangiolo Buonarroti per la sua partenza da Firenze, quando era mi- 


nacciata dall’ armi di Carlo V imperatore; pubblicato per cura di Anto- 
nio Zobi. 
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nemico che covava nel seno, lo riprese come troppo timido e so- 
spettoso. » Allora vedendo derisa la sua autorità, rovinate le sue 
opere , inascoltati i suoi consigli, certo il tradimento della pa- 
tria, inutile il suo sagrificio e « qualora la città fosse stata presa 
per proditorio aprimento della porta e senza patti, minacciati i 
suoi giorni » preziosi alla sua famiglia, e sacri all’ arte; « ani- 
mato da un giusto e generoso disdegno e da una sagace previ- 
sione delle calamità che poi piombarono su Firenze, » espa- 
triò. »! 

Tutte le esposte ragioni, vere nella sostanza de’ fatti, pos- 
sono valere, valgono anche, se vuolsi, a scemare l’ errore, ad atte- 
nuare la responsabilità del sommo artefice; ma non potrebbero mai 
bastare ad assolverlo interamente. Prima di tutto nessun pericolo, 
nessun privato interesse, nessun rancore personale può scusare 
il cittadino chiamato dalla patria in momenti solenni in difesa 
delle sue mura adisertare il posto di battaglia a lui assegnato. 
Anzi quanto più quel posto è pericoloso, quanto più quel citta- 
dino è illustre, cresce in questo il dovere di dare a’ suoi concitta- 
dini, che si specchiano nelle sue azioni, l’ esempio della fortezza 
e della virtù. Non v’ è un’ etica apposta per gli uomini grandi e 
una per i piccoli: in faccia al dovere sono tutti o grandi o pic- 
coli ugualmente. Questa morale rigorosa non era pur troppo 
quella d’ un secolo, in cui l'amor di patria era fiammella di lam- 
pada morente : la cui storia politica non era che un tessuto 
fitto e inestricabile di slealtà impunite, di perfidie glorificate, di 
tradimenti trionfanti. Questa morale era ancor meno quella della 
varia e privilegiata turba degli artisti, i quali coperti dal ma- 
gico scudo dell’arte ogni cosa si credevano lecita e gloriosa; ma 
questa morale non era ignota alla coscienza di Michelangiolo, 
tanto vero ch'egli migliore de’ suoi giudici, de’ suoi biografi, dei 
suoi apologisti, senti subito la vergogna del suo fallo e s’ af- 
frettò a ripararlo. 

Ma astrazion fatta da questi principii, Michelangiolo esage- 
rava oltre misura i pericoli, nei quali si trovava Firenze « ed 
egli conseguentemente. » Il Capponi l'aveva perseguitato, è vero; 
ma quando prese la risoluzione di fuggire, quegli era lontano, 
esautorato, impotente. Il Carducci aveva accolto bruscamente le 
sue troppo sospettose rivelazioni; ma le lettere scritte per solle- 
citare il suo rimpatrio dimostrano in quanta stima egli avesse 


'* Il virgolato è del citato opuscolo del sig. Missirini, 
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l’opera sua: Firenze s' era mostrata in sulle prime discorde, va- 
cillante, tumultuaria, ma già un nuovo spirito di libertà gon- 
fiava tutti i petti; un santo ardore di sacrificio consumava tutti 
i rancori; un'insolita febbre guerresca accendeva tutte le vene e 
stava per trasformare quel popolo, avvezzo soltanto ai pacifici 
ludi, in un campo d’ agguerrite milizie. I pericoli dell’ imminente 
assedio erano, è vero, infiniti, la caduta della Repubblica forse 
anche inevitabile: ma Firenze con otto mesi di disperata difesa 
stava per smentire tutte le fantastiche previsioni della paura, e la- 
sciare alla più tarda posterità un esempio non morituro di virtù 
ed un seme incorruttibile di risurrezione. Infine il tradimento del 
Malatesta ai primi di ottobre, non aricor cominciato l'assedio, 
era facilmente prevedibile, ma non ancor maturo, e nemmeno 
Michelangiolo poteva dire allora, se la spada della giustizia non 
ne avrebbe tronca in tempo la rea radice, o se gli eventi non 
l'avrebbero impedito. Ma fosse pure stato certo, irrevocabile, im- 
minente, che altro era esso se non un nemico più pernicioso 
aggiunto a quelli che cingevano la città, cioè una ragione di più 
per stare al suo fianco, proteggerla dal ribaldo che la tradiva, 
difenderla anche contro di lui, o cadere all’ uopo con lei? 
Michelangiolo s’ era ingannato in ogni sua previsione. Quan- 
d’egli prendeva la fatale risoluzione, egli era certamente in ba- 
lia ad una tetra allucinazione, o sotto l'incubo di maliardi con- 
sigli. Ch’ei fosse di carattere fantastico, subitaneo, diffidente, 
che fosse facile a riscaldarsi, a travedere, a ingrandire le ombre e 
sognare dappertutto rovine e nemici, l'abbiamo più volte veduto. 
Si rammenti ch’ egli fuggi una volta da Firenze solo per avere 
udito da un buffone di Corte che lo spettro di Lorenzo de’ Medici 
gli era apparso, annunziandogli la rovina della sua casa; non si 
dimentichi che una volta nel 1506, per alcuni minuti di antica- 
mera nella sala di Giulio II, credendo vilipesa la sua dignità di 
artista, preso da un dispetto furioso aveva piantato il Papa e 
Roma e se n'era fuggito a Firenze, donde poi esagerando in 
senso opposto non voleva più tornare per paura dei castighi del- 
l’infuriato mecenate. Infine sappiamo che non fu mai pugnace, 
né tampoco coraggioso: anzi il ceffone del Torrigiano, preso e non 
restituito, proverebbe che persino il naturale ardimento della 
giovinezza gli era fallito. E questa sua indole, timida, ombrosa, 
esaltabile doveva tanto più venire a galla, quanto più eragli 
ignoto l'elemento, in cui si trovava. Ora sappiamo che al mondo 
politico del suo secolo egli era stato sempre profano, era 
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quindi naturale che della gente doppia, degli intrighi misteriosi, 
degli avvenimenti complicati che gli passavano sott’ occhio, egli 
poco o nulla capisse: che fosse perciò facile a trattar l’ ombre per 
cose salde: a vedere in ogni equivoco un tradimento , in ogni dis- 
senziente un nemico, in ogni tumulto di piazza una sommossa 
ed una rovina. Misantropo, selvatico, quasi straniero a quel secolo, 
del quale pareva un bastardo, la società doveva apparirgli come 
una terra incognita piena di misteri e di agguati sempre pronti a 
tradirlo ed ingoiarlo. Sprezzatore od ignaro della realtà delle co- 
se, assorto nelle perpetue contemplazioni dello spirito, egli non 
aveva un’esatta idea della forza materiale, e colla stessa fanta- 
sia che dava al Mosé e al Davide proporzioni gigantesche, ne 
esagerava la potenza ed i portenti. Avvezzo a trattare nel silen- 
zio della sua cella, nelle sacre pareti de’ tempii e de’ conventi, i 
pacifici strumenti della sua arte, il fragor delle armi, il tumulto 
delle battaglie, i trionfi della morte dovevano prendere in quel 
vasto cervello le terribili forme del suo Giudizio universale, e 
lasciarvi una traccia perenne degli arcani terrori che la sua 
stessa arte creava. 

Si cerchino adunque nella sua natura romita, timorosa e nuova 
agli spettacoli delle pubbliche agitazioni; negli strapazzi, a cui la 
sua permalosa ruvidezza era fatta segno; nei subdoli consigli de- 
gli amici e dei conoscenti interessati forse a coprire della sua la 
loro debolezza; nel superstizioso terrore dell'artista che teme 
scendere anzi tempo nel sepolcro senza aver dato la vita agli ul- 
timi concepimenti del suo pensiero; si cerchino in tutte queste 
cagioni le giustificazioni, le circostanze attenuanti, per dirlo 
col linguaggio forense, del suo fallo: ma non si tenti di accor- 
dargli un’assoluzione, molto meno un premio, di cui egli stesso 
si sentiva immeritevole. Quando Michelangiolo scriveva da Ve- 
nezia al Giugni di essere presto al ritorno, d’invocare la mzse- 
ricordia della Signoria, egli da se stesso pronunciava la con- 
danna del proprio errore e rifiutava anticipatamente i panegirici, 
le apologie, le corone civiche che incauti idolatri gli vollero de- 
cretare. Michelangiolo non può temere per questo il giudizio 
della posterità. Dica pure Ja storia, la quale nel suo cammino 
incontra spesso uomini grandi, mai uomini perfetti; dica pure 
che Michelangiolo cittadino ebbe un istante di debolezza; come 
l’ebbero Socrate, Catone, Bruto, Dante Alighieri, come l’ ebbe 
‘ nelle lagrime di Getsemani il Martire della croce; ma essa do- 
vrà soggiungere che il grande artista riscattò quell'ora fugge- 
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vole di errore colla prontezza del pentimento, colla spontaneità 
dell’ammenda, tornando pentito e risoluto fra le braccia della 
madre che lo chiamava; domandò per essa il tremito dei cuo- 
re, ignaro dei misteri cruenti delle battaglie, obbliando per otto 
mesi la sua arte, la sua gloria, la sua fortuna, consacrando 
alla difesa delle sue sante mura il sommo intelletto, la vene- 
randa canizie, l’ esempio immortale. 


VII. 


Quando Michelangiolo rientrava in Firenze, da ventisette 
giorni n’ era incominciato l'assedio, e da tredici le artiglierie 
dell’ Oranges ne battevano i bastioni. * 

L'ultimo filo di speranza d' accordi col Pontefice e con Cesare , 
vanamente alimentati fino allora da una setta caparbia d’ uomini 
che di se sola era preoccupata e il futuro chiariva tutti complici 
del nemico, era distrutto. La Francia non mandava più che vuote 
parole, le quali non erano che nuove perfidie ; Venezia, la sola che 
potesse con uno sforzo generoso salvar le ultime reliquie dell’ indi- 
pendenza italiana, provvida essa pure soltanto di se stessa, e le- 
gittimamente messa in sospetto che Firenze ostinata a negoziare 
persino sotto il fuoco del cannone s' accordasse col nemico e al- 
l’ultimo la lasciasse sola al cimento, ® interveniva al convegno di 
Bologna, si pacificava coll’Imperatore, pensava a conservar la Re- 
pubblica, figurando ancora in quella gara d'egoismo, di cui davano 
spettacolo gli Stati italiani, come maestra di avvedutezza, senza 
acquistar la taccia di ingenerosa. Alfonso di Ferrara, unico al- 
leato scoperto di Firenze, compiva il voltafaccia lungamente pre- 
parato, disdiceva la condotta sottoscritta per suo figlio Ercole, sol- 
lecitava colla diserzione la sicurezza del proprio Stato. Il duca 
di Milano non era più che un vassallo di Cesare: Lucca, Pisa 
sorridevano alla caduta dell’ antica rivale. Genova paga del suo 
Doria n’ era indifferente: Siena forniva d’armi e d’ armati l’eser- 
cito dell’Oranges, l’ Italia intera non avea più altra forza nè al- 


! I primi colpi furon tratti la notte del 29 ottobre. Cosi il Cappello nella 
sua Relazione di Firenze nel 1530. Michelangiolo partito di Ferrara il 9 no- 
vembre doveva essere arrivato in Firenze |’ 11. 

? Il Romanin anzi attribuisce a quest’ unica causa l'abbandono di Ve- 
nezia: e convien confessare che quella volta la Repubblica non aveva tutti 
ì torti. 
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tra libertà che quella di tastar le proprie catene, ed a Firenze non 
restava oramai altra difesa che il petto armato de’ suoi cittadini 
e l'estrema protesta del sangue. 

E ia necessita chiudendo le vie alle fiacche alternative avea 
prodotto il miracolo, a cui la virtù sola non sarebbe bastata, di 
trasfigurare la Firenze del banco e della spola del pennello e 
della squadra, delle zare e dei carnevali, delle canzoni e degli 
amori, in un accampamento d'eroi. Anche coloro che prima bia- 
simavano la resistenza siccome imprudente e ruinosa, ora la lo- 
davano dicendo: « I Fiorentini essere il pregio e l’ onore d'’ Italia. » ‘ 
E per tanto consenso i pochi superstiti partigiani della pace, il 
che voleva dire della dedizione senza patti, ridotti al silenzio, 
tenuti d'occhio, puniti anche con giustizia sommaria, se colti in 
fallo, eran costretti a cercare nella fuga o nel campo nemico la 
sicurezza delle vita e dell’ignominia. * Una giostra stupenda di sa- 
crifizio accomunava tutti gli ordini, confondeva tutte le età, scan- 
cellava perfino la differenza de’ sessi. Il ricco sopportava senza 
lamento il peso de’ raddoppiati balzelli, tollerava, lieto se il sacri- 
ficio giovasse alla patria, che i suoi palagi, i suoi orti, le sue 
ville, splendida corona della città, cadessero immolate alla su- 
prema ragione della difesa: il povero dava l'unica ricchezza del 
suo braccio, ma senza prezzo e senza vanto: il giovane combatteva 
nelle ordinanze in aperta campagna o sui bastioni che i vecchi 
innalzavano ; « le sorelle armavano in persona i fratelli loro, le 
madri e i padri mandavano i loro figliuoli lietamente alla guerra, 
raccomandandoli alla bontà di Dio con le loro benedizioni. » (Nar- 
di.) Uomini già chiari per lettere o dottrina partecipavano colla 
persona o col consiglio alla difesa. Gli storici Nardi, Varchi, Se- 
gni, Nerli combattevano nelle ordinanze; G. Battista Busini, Pier 
Filippo Pandolfini, Baccio Cavalcanti, Filippo Parenti, Luigi 
Alamanni, Lorenzo Benivieni erano deputati ad arringar le mili- 
zie. Fra Benedetto e Fra Zaccaria da Fivizzano correvan le vie, 
salivano i pergami a infervorar gli animi, a confermare i va- 
cillanti, a glorificare i gagliardi: il Pietruccio, Diogene fiorentino, 


! Varchi, libro XI. 

? Fra que’partigiani primo fra tutti Francesco Guicciardini. Erano stati 
condannati in que’ giorni, parte alla morte, parte alla prigionia, Antonio Gual- 
terotti, Giovanni Vettori, Jacopo Corbinelli, Girolamo Acciaioli, Girolamo 
* degli Albizi, Andrea Carnesecchi, Andrea Adimari, Alessandro Borbadori, 
Matteo Niccolini, Lorenzo Morelli, Giovan Francesco de’ Nobili, Filippo Va- 
lori, Rosso Ridolfi, Raniero Lotti, Donato Cocchi. 
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mescolato al popolo rivelava con profetico accento i prossimi tra- 
dimenti: Andrea del Sarto, fino allora gentile pittore di Madonne 
e di Sante, dipingeva capofitti i disertori: il Biringuccio gettava le 
artiglierie: il Biliotti, il Bichi, Goro da Montebenichi, formati al 
duro tirocinio delle Bande Nere, e il più grande fra loro France- 
sco Ferruccio recavano alla terra natia il frutto della loro espe- 
rienza, la scuola del loro valore: Stefano Colonna, Mario Orsini, 
Babbone di Brizighella, Francesco del Monte, fino a quel dì ven- 
turieri della spada, condottieri venduti a signore venduto, davano 
alla Repubblica un insolito esempio di fedeltà, e alla testa della 
milizia urbana compievano ogni giorno avventurosissime imprese. 

Infine Michelangiolo aiutato dal San Gallo, dal Serlio, dal 
D' Alberti! vegliava di e notte al riparo de’ bastioni; attutendo 
col noto espediente dei materassi di lana i colpi delle artiglierie 
nemiche, ° colmandone con nuovi artifizii la breccia; inanimando 
colla presenza, coll’ autorità, colla proverbiale sua infaticabilità 
i difensori; sostenendo in fatto l'urto principale dell’assedio e 
rendendo immortale col suo genio la torre di San Miniato e le 
sue rovine. 

La città doveva resistere a un esercito agguerrito di quaran- 
tamila soldati: provvedere ogni giorno a tredicimila paghe e dar 
di piglio, per fronteggiare una sì enorme spesa, agli ori ed agli 


argenti degli altari, ai beni delle chiese e delle arti, alle gemme 
dei reliquiarii, spossando le forze degli amici, inacerbando gli 
animi delle sètte avversarie. E vedeva frattanto il crescere del 
pericolo , il diradar delle file, lo scemar de’ più valorosi, e quali 


! Il Cantù dice anche Baldassarre Peruzzi. Ma egli seguendo il Vasari 
s'è ingannato. Da una lettera del Peruzzi medesimo alla Balia di Siena pub- 
blicata dal Gaye (N° CLVI, pag. 208, Ediz. Melini) si conosce chiaro che il 
Peruzzi, anzichè alla difesa di Firenze, era da Siena stesso mandato in soccorso 
del campo imperiale ed egli aveva accettato l’ incarico. 

? Il Cappello nella citata Relazione dice che le balle lane erano state col- 
locate intorno a San Miniato fino dal.... e gli annotatori del Vasari, ricordando 
che Michelangiolo in quel tempo non era in Firenze, ne vollero arguire che 
il trovato delle balle di lana fosse d’ altri. Ma essi dimenticano che Miche- 
langiolo avea presieduto alle fortificazioni per circa due mesi prima della sua 
partenza, ed essere perciò assai probabile, se non certo, che in quel tempo 
egli avesse dato il suggerimento di quelle fodere di lana, che poi lui assente 
furono applicate, e ]ui presente meglio adoperate. Non crediamo di fare un 
gran merito a Michelangiolo per così semplice spediente; ma poichè tutti i 
suoi biografi s' accordano nel dire che fu di sua invenzione, non c’ è ragione 
di togliergliene il merito, perchè un ambasciatore indifferente in una frase 
generica e ambigua ne tace. 
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in gloriosi, ma sterili certami, quali in oscure, ma utili fazioni, 
cadere l’innamorato Martelli, l’audace Bichi, il valente Signo- 
rello, il gentile Vico Machiavelli figlio di quel Niccolò che avea per 
il primo insegnato a Firenze le armi della libertà. Empoli era per- 
duta, Arezzo tradiva, Volterra vinta, ma poi lasciata dal Ferruccio 
insorgeva : la peste e la fame, naturale corteo d'ogni guerra dispe- 
rata, la flagellavano di dentro, intanto che le mitraglie dell'Oran- 
ges la tempestavano di fuori, ma non per questo la Sagunto 
italiana smarriva l’ animo invitto. Le 2rcamiciate notturne succe- 
devano alle aperte sortite, Ferruccio ingrandiva ogni giorno di 
valore e di fama e ricuperava Volterra ; la città era di continuo 
vettovagliata:la peste e la strage falciavano ogni giorno il campo 
assalitore: ancora uno sforzo supremo e forse quell’esercito su- 
perbo, a cui non seppero resistere i Capitani di Francia, che sac- 
cheggiò Roma e compì la conquista d’Italia, dovea spiantare le 
tende davanti a quelle milizie improvvisate di misuratori di panno 
e di tintori di lana. î 

Ma intanto che ogni fronte era conversa al nemico, nessuno 
badava al tradimento che cresceva alle spalle. Firenze era sempre 
una città italiana, e liberarsi dal pregiudizio del condottiere fo- 
restiero sarebbe stato maggiore delle sue forze e del suo tempo. 
Contava tra i suoi figli il Ferruccio, l’aveva veduto alla prova: 
era stata fino allora salvata da lui: era lui il Capitano generale 
designato dai servigi, dalla rinomanza, dall’ amor patrio: dall’ al- 
tro canto ella aveva già toccato con mano le prime prove della 
trama del Malatesta: già egli s' era abbastanza chiarito o per- 
fido o inetto o irresoluto: la voce popolare illuminata, dall’ istinto 
della salvezza, la consigliava a diffidarne, a deporlo, a chiamare 
in suo luogo il vincitore d’ Empoli, di Volterra e di Pisa; ma no. 
Ferruccio era giovine, figlio d’ un sarto, plebeo; Ferruccio l’eroe, 
doveva ubbidire al traditore. 

Il Ferruccio doveva da Pisa scendere per l'Appennino pisto- 
iese a liberare la città, e simultaneamente gli assediati assalire 
il campo. imperiale e costringerlo a giornata. L'impresa poteva 
essere suprema: il Ferruccio era già in marcia: la città pronta, 
le milizie desiose, il Carducci resoluto, solo il Malatesta nel 
momento decisivo si rifiutò di muoversi e di combattere. La fel. 
lonia era aperta: il tradimento flagrante; pure tale era allora 
la potenza d’un condottiere, che la Signoria, dopo aver avuta 
‘ per tanti mesi la cecità di non vederlo, non ebbe poi in quel 
giorno la forza di punirlo. 
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Pertanto il Ferruccio sviato sui monti di San Marcello dai 
partigiani de’ Medici, assalito a Gavinana da tutto l'esercito im- 
periale guidato dall’ Oranges in persona, il quale oramai certo 
della complicità del Malatesta poteva impunemente sguernire i 
suoi accampamenti, dopo una giornata di ineguale e disperato 
combattimento, fatta scontar colla vita al Capitano nemico la fa- 
cile vittoria, crivellato di ferite. esangue, circuito, prigioniero 
di vile soldataglia, avvolto nei laceri lembi della bandiera caduta 
gloriosamente con lui, stette ad aspettare colla morte la fine 
dell’esoso spettacolo del trionfo nemico. Allora il più vigliacco di 
quella triste .genia di venturieri, Francesco Maramaldo, fatto- 
selo strascinare dinanzi e sfogata la turpe gioia di vedersi a’ piedi 
impotente l'abborrito nemico che tante volte gli aveva fatto vol- 
gere le spalle, afferrato un pugnale glielo piantò nella gola.’ 
— Tu ammazzi un uomo morto, — mormorò l’eroe; e trafitto da 
una grandine di colpi, senza mandare una sola gocciola di 
sangue, spirò l'anima grande. Le ultime parole del Ferruccio 
suonarono per tre secoli nella storia come l’ orazione funebre 
dell'Italia del Cinquecento. Essa poteva dire al Papato ed al- 
l'Impero, come il Ferruccio al Maramaldo : « Voi pugnalate una 
morta. » 


VIII. 


Col disastro di Gavinana le sortì fiorentine precipitarono con 
moto accelerato al loro fine. La città stremata dalla fame, dalla 
pestilenza, dai combattimenti, orbata del suo miglior Capitano, 
minacciata da un traditore che osava volgere contro di lei le armi 
assoldate a difenderla; minata dalla fazione pallesca tornata in 
poche ore potente, sospinta dalla corrente del terrore popolare, 
la quale al pari di quella dell'entusiasmo non sofire più argini 
quando s'è dischiuso il primo varco, sentì l’angosciosa necessità 


! 1 particolari della morte del Ferruccio variano negli storici contem- 
poranei a lui moltissimo. Il Sassetti dice che il Maramaldo lo feri alla gola: 
ma non accenna alla famosa risposta del Ferruccio. Il Varchi invece dà la ri- 
sposta, ma dice ferito al cuore. Il Giannotti dice ferito al viso e tace della 
risposta. Così è controverso il nome di colui che l’ebbe primo prigioniero. 
Così molte altre circostanze. laonde è permesso scegliere le più verosimili e 


le più conformi al carattere dell’ eroe. 

Ed è il Sassetti medesimo, il quale dice che al Ferruccio, quando il Ma- 
ramaldo lo colpi, « non gli fu veduto uscire da dosso neppure una gocciola 
di sangue. » 
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di piegare il capo alla ferrea ragione della forza e di scendere a 
patti col fortunato vincitore. E i patti accordati con incredibile 
prontezza e liberalità furono solennemente giurati; ma poi aperte 
le porte, spariti gli ostacoli, disarmati i combattenti, spergiurati 
anche con tale sfacciata pertidia che al paragone tutti i t'adimenti 
consumati da secoli all'ombra del pastorale e della spada a danno 
d’Italia sono meritevoli d’indulgenza e d’obblio. 

La città che doveva essere franca dall'occupazione straniera, 
fu invasa; la libertà che doveva essere sacra, conculcata; i magi- 
strati che dovevano essere rispettati, disciolti colla turpe comme- 
dia del Parlamento popolare e sostituiti dai satelliti della instau- 
rata dominazione; i cittadini non d’altro colpevoli che d'aver 
difese le mura della patria, pei quali inoltre era stata pattuita la 
impunità, mandati al palco, alle segrete, agli esigli; i Medici, a 
cui era stato soltanto concesso rientrare in Firenze come capi di 
un Governo frenato dalle leggi dell'antico Stato, arbitri della vita, 
dell’onore, degli averi, delle persone dei cittadini, insediati come 
tiranni; la gloriosa Repubblica di Dante, di Michele di Lando, 
de' Capponi, de’ Soderini, dei Ferrucci, il Principato di Cosimo e 
di Lorenzo il Magnifico nelle mani d’uno scapestrato giovinastro 
e d'un abietto bastardo. ; 

Allora nessuno che avesse partecipato alla gloriosa resistenza 
si credette, né fu, più sicuro. I pochi meno sfortunati che avevano 
potuto sfuggire al Bargello ed alla mannaia, furon costretti a cer- 
care sulle vie amare dell'esiglio od in fidati nascondigli una tre- 
mebonda sicurezza. Fra questi Michelangiolo. 

Egli era stato dei Nove; aveva bastionato San Miniato; era 
rimasto fino all'ultimo sulla breccia; era stato accusato dal livore 
settario che a nulla perdona, di bassi rancori contro la Casa dei 
Medici; aveva veduto inoltre la fine miseranda del Carducci, del 
Girolami, del suo amico Gian Battista della Palla e di tanti altri; 
conosceva l’animo di Clemente; indovinava la ferocia d’Alessan- 
dro, senti che anch'egli non era più sicuro da quell’imperversare 
di vendetta e cercò un primo scampo, chi vuole nella casa d’ un 
amico, chi nella Torre di San Niccolò. e forse, passando dal- 
l’una all'altra, in entrambi. Nè questa volta la fantasia gli aveva 
esagerato il pericolo. Il timore era fondatissimo; chè non appena 
rientrati i Medici, egli fu de’ primi cercati e la sua casa invasa, 
. messa sottosopra, frugata, dice il Condivi, perfino « al cammino 
e’l necessario. » 

Se non che egli era pur sempre Michelangiolo: l’uomo, cui 
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l'egida sovrana dell’arte proteggeva, che principi e popoli a gara 
onoravano , di cui lo stesso papa Clemente aveva bisogno. Non 
era quindi lieve cosa nemmeno ad un Alessandro de’ Medici toc- 
care quel sacro capo, e dall’altro canto Clemente svampatagli la 
prima stizza, e premuroso d'aver finiti i sepolcri de’suoi, volto 
forse a men rischiose rappresaglie, aveva fatto scrivere a Fi- 
renze che si cercasse nuovamente dell’artista dovunque ei fosse, 
e gli fosse data sicurtà che ogni torto sarebbegli stato perdonato, 
purchè riprendesse i lavori della sagrestia e libreria di San Lo- 
renzo che l'assedio aveva interrotti. « Il che intendendo Miche- 
langiolo uscì fuore, e sebbene era stato intorno a quindici anni 
che non aveva tocchi ferri, con tanto studio si messe a tale im- 
presa, che in pochi mesi fece tutte quelle statue che nella sagre- 
stia di San Lorenzo si veggono, spinto più dalla paura che dal- 
l’amore. » (Condivi.) ‘ 

Michelangiolo s' immerse nel suo lavoro con lena febbrile: non 
dormiva, non mangiava più, smagriva a vista d’ occhio, era preso 
da frequenti capogiri e affanni di cuore, tanto che i suoi amici 
tremavano della sua vita, e lo stesso papa Clemente gli fe’ consi- 
gliare d’ intralasciare quell’ eccessiva fatica e di procurarsi qual- 
che tempo di svago e di riposo.! Michelangiolo non volle ascoltare. 
Si sarebbe detto che mai nessun’ opera avesse tanto assorbita la 
sua mente e dilettata la sua anima come i mausolei di que’ due 
Principi inetti e volgari: eppure chi fosse disceso nel profondo 
del suo pensiero, avrebbe scoperto che sotto la mascherata apo- 
teosi della tirannia stava l'allegoria liberatrice della libertà. Mi- 
chelangelo aveva assunto quell’opera, quando i Medici non aveano 
ancora gettato le armi straniere contro le mura della patria co- 
mune, quando cioè il celebrarli ad un uomo beneficato da essi 
poteva essere ancora lecito; non sarebbe stato poi nè onesto nè 
facile sciogliersi da ‘un contratto, di cui in parte avea ritratto 
il prezzo; il meglio adunque che gli restasse era disfarsi del 
suo impegno, con finir al più presto il lavoro. Ma ogni colpo 
di martello che l'artista dava in que' marmi, destinati a di- 
venire miracoli d'ogni arte, dovea ripercuotere sull’ anima del 
cittadino come il lamento stesso della patria schiava e infelice 
e cagionargli ineffabili torture. Il volgo non comprese allora, 
la storia non seppe i pensieri di quell’ uomo così assorbito nel- 


1 Vedi lettera di Gio. Batt. di Paolo Mini a Bartolommeo Valori di Fi- 
renze, 27 settembre 1534. Edita dal Gaye. 
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l’opera sua da fuggire ogni sguardo vivente; ma un giorno, ver- 
gognoso forse che il suo nome andasse in perpetuo congiunto al 
monumento dei tiranni della sua patria, tolse a svelarlo egli 
stesso. 

Un poeta, gentile, ma allora ignoto, ‘il quale non avea scorto 
dell’opera michelangiolesca che la esteriore formosità, ammirato 
come tant'altri della bellezza unica, non che rara, di quella Notte 
che oggi ancora è giudicata sublime scultura, aveva espressa la 
sua ammirazione nel ripetuto, ma pur sempre grazioso epi- 
gramma: 


La Notte che tu vedi in sì dolci atti 
Dormire, fu da un angelo scolpita 

In questo sasso; e perchè dorme ha vita: 
Destala se non credi e parleratti. 


L'artista conosciuto l’epigramma, irritato dal vedersi frain- 
teso, offeso da una lode che lo faceva quasi complice dei lutti 
della patria, sollevò egli stesso l’ultimo velo alla coperta alle- 
goria, e diede a nome della sua Notte la famosa risposta: 


CSI 


Caro m'è il sonno e più l’esser di sasso, 
Mentre che il danno e la vergogna dura; 
Non veder, non sentir, m’è gran ventura: 
Però non mi destar, deh parla basso. * 


Nè con questi segni soltanto l’anima sdegnosa del cittadino, 
quasi resa impavida dalla grandezza della sventura, avea prote- 
stato. Il brutale Alessandro odiava quell'uomo di genio, altiero , 
ruvido, inflessibile, a cui il mondo s’inchinava, che suo zio pro- 
teggeva e sul quale non ardiva porre la mano nemmen lui, che 
nulla aveva di sacro. Però non tanto per bisogno dell’opera di lui, 


! Il Vasari dice che de’ versi alla Notte non si sa l’ autore, e il Guasti 
aggiunge che lo ignorava lo stesso Buonarroti almeno fino al 1545. 

In un Codice Laurenziano esso fu attribuito a maestro Antonio Mon- 
tigiani, fisico Sangimignanese; ma il titolo che porta nel testo Riccio delle 
carte michelangiolesche toglie ogni dubbio. L’ epigramma era di Giovanni di 
Carlo Strozzi, nato nel 1517, e gli amici di Michelangiolo dovevano perciò 
averlo conosciuto. 

* « Grato m'è il sonno » è la comune lezione; ma il Guasti assicura che 
nel testo Vaticano l’ autore stesso scrisse di propria mano caro in luogo di 
‘ grato; e che tale fosse la lezione accettata da Michelangiolo, lo mostra il ve- 
derla accolta dal Giannotti ne’ suvi Dialoghi su Dante. ll Guasti medesimo 
attribuisce |’ epigramma agli ultimi e più tristi anni del duca Alessandro. 
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quanto forse per umiliarlo e disonorarlo con un incarico servile, 
il Duca per mezzo d'Alessandro Vitelli l’aveva fatto chiamare col- 
l'intendimento di commettergli il disegno della cittadella di Fi- 
renze, ora detta Fortezza da Basso, ròcca predestinata della sua 
tirannia. Ma Michelangiolo vide l’agguato e con quella sua ora- 
mai celebre bruschezza che aveva tante volte fronteggiato le fu- 
rie di papa Della Rovere, rispose secco al Messaggiero ducale 
che « egli non aveva tale commissione da papa Clemente e che 
non voleva andare. » 

Il Duca se la legò al dito, e certamente si sarebbe tosto ven- 
dicato dell’ingiuria, se il Papa suo zio non avesse proprio in 
que’ giorni fatto chiamare a Roma l'artefice, per appianargli 
l'affare delle sepolture di Giulio II, e per spronarlo a condurre 
a termine le opere di San Lorenzo, sua unica perdonabile vanità. 


IX. 


Michelangiolo era tornato interamente all'arte, ultimo suo 
refugio nel naufragio della patria. Uomo politico non era mai stato, 
molto meno poteva divenirio allora, quando chiusa ogni via alle 
utili opere ed alle probabili speranze, la politica non lasciava più 
altra alternativa che il servire vilmente nelle corti i tiranni, 
o congiurar vanamente nell’esilio contro di loro. 

Però se anche il Giudizio universale e le sepolture di Giulio II 
in Roma, i mausolei de’ Medici in Firenze, e le brighe del suo 
nuovo ufficio di architetto della fabbrica di San Pietro non gli 
avessero assorbito tutto il suo tempo e tutte le sue facoltà, è an- 
cora assai dubbio se egli sarebbesi lasciato involgere nelle trame, 
nei vaneggiamenti, nelle agitazioni, di cui i fuorusciti del 1530 
pascevano il vuoto, e ingannavano l’amarezza dell’esiglio. Da un 
lato le insidie, le trame, il segretume, arti necessarie delle sétte 
impotenti, dovevano ripugnare alla sua indole schietta e inte- 
merata: dall'altro a lui canuto, esperto, sgannato, il sogno di 
ricuperare a viso aperto colle armi in pugno una libertà già 
obliata da que’ medesimi che più dovevano desiderarla, gli do- 
veva parere nulla più che una generosa follia. 

Però né il colpo di Lorenzino che spengeva un tiranno, non la 
tirannia, l'aveva entusiasmato, nè la sconfitta di Montemurlo stu- 
pito. Non idolatra di Cesare, difendeva però Dante dell’aver con- 
dannato Bruto alle fauci di Lucifero; molto più doveva spre- 
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giare quel Bruto novello che per la via turpe della complicità 
era arrivato al cuore del suo nemico. Vecchio, alieno dall’armi, 
già diffidente de'tradimenti che si dicevano preparati, egli non 
doveva partecipare ai guerrieri entusiasmi di Piero Strozzi; nè 
molto meno, come Filippo di lui padre, per debolezza, per scetti- 
cismo, per indifferenza, lasciarsi strascinare ad un'impresa, in 
cui non credeva. 

Ma se non sapeva sviarsi dietro chimeriche riscosse o pre- 
stare la mano a feroci vendette, non per questo aveva scancellata 
dal suo cuore l’immagine della patria misera e lontana. Quanto 
più anzi credeva certa, irremediabile, irrevocabile la sua caduta, 
tanto più l’amava. Pareva che la sventura gliela rendesse più 
cara e più sacra: si sarebbe anzi detto che la stessa recondita 
virtù che gli era venuta affinando nell’anima il sentimento del- 
l’arte, gli avesse pure purificato e ingagliardito l’ affetto alla patria. 
E la consnetudine di vita da lui tenuta in Roma negli ultimi suoi 
anni, insieme ad alcuni versi da lui lasciati tra le sue carte, fanno 
testimonio dei patriottici sentimenti di Michelangiolo, quanto 
forse agli occhi de’ più il bastionamento di San Miniato. 

Roma per la morte di Clemente e per l’ assunzione al soglio 
del francese Paolo III, antico e irreconciliabile nemico del nome 
mediceo, « era divenuta, come prima Venezia, l’ asilo degli ultimi 
fuorusciti che la sanguinosa ragion di Stato di Cosimo non aveva 
potuto raggiungere. Colà i cardinali Ridolfi e Salviati, colà Do- 
nato Giannotti, Luigi del Riccio, Tommaso Cavalieri ed altri nomi 
che la storia ha obliati, e che rappresentavano le superstite re- 
liquia della morta libertà fiorentina. 

Ed era questo l’ abituale e pare più gradito consorzio di Mi- 
chelangiolo, le rare volte che di consorzio sentiva desiderio. Laonde 
tra lui, il del Riccio, il Giannotti, il Cavalieri, s’ era stabilita una 
corrispondenza di pensieri e d’ affetti che mai forse più affettuosa 
e gentile. 

Michelangiolo però, per l’ autorità del nome e dell’ età, era 
il centro, il sovrano, staremmo per dire, di quella colonia di esuli 
e di sognatori. Si inviavan lettere e polizzini, si scambiavano 
rime, si convitavano a desco fraterno, spesso si incontravano in 
solitari passeggi a confabular d’arte e di filosofia, a commentar 
Platone e Dante comuni maestri. Ma in quel convegno di pro- 
scritti un pensiero doveva sovrastare a ogni altro, una parola 

‘ frammischiarsi quasi non pensata ai loro discorsi, e un’imma- 
gine sempre viva presiedere ai loro cenacoli: Firenze. E l’in- 
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terprete più riverito dei comuni pensieri, dei comuni rammarichi, 
delle morenti speranze, era colui che tutti riguardavano come il 
Padre deila famiglia, Michelangiolo. Un giorno infatti Michelan- 
giolo si volge per tutti loro alla patria crudelmente vietata, e 
in questo melanconico tenore le parla: 


« Per molti, donna, anzi per mille amanti 
Creata fusti e d’angelica forma, 

Or par che ’n ciel si dorma 

S'un sol s’ appropria quel ch'è dato a tanti. 
Ritorna a’nostri pianti 

Il sol degli occhi tuo’, che par che schivi 
Chi del suo dono in tal miseria è nato. » 


E la patria impietosità risponde: 
Deh! non turbate i vostri desir santi 
Che chi di me par che vi spogli e privi : 
Col gran timor non gode il gran peccato 
Che degli amanti è men felice stato 
Quello, ove ’l gran desir gran copia affrena, 
È una miseria di speranza piena. ' 


Consiglio disperante d’ un’anima già stanca e già volta a’ pen- 


sieri d'una patria lontana dalla terrena: consiglio che l’Italia 
ormai rassegnata accettò. 

Michelangiolo, quantunque non proscritto da alcuna legge, 
quantunque iteratamente invitato da Cosimo stesso, non volle più 
tornare a Firenze. Era soltanto l’ardua cura dell’opera colossale di 
San Pietro, colla quale doveva chiudere la sua vita artistica che lo 
tratteneva, oppure alle molte cazioni di quel volontario esiglio si 
mescolava l'amara ripugnanza di rivedere in catene la patria sven- 
turata? La storia non risolve questi profondi problemi della 
coscienza; ma un tal sentimento poteva consuonare con tutti gli 
atti della sua vita, ed è almeno bello il pensare che sarebbe stato 
degno di lui. 

In un modo solo egli non avrebbe potuto, anche volendolo, ser- 
vire la patria; mescolandosi ad una politica che non poteva nè in- 
tendere, nè stimare, nè moderare. Ma quand’anche ogni lavoro 
della sua mano non fosse stato un tributo di gloria pagato alla 
terra nativa, la difesa di San Miniato, il fiero contegno in faccia ad 


! Vedi ji) 1° Madrigale delle sue Rime. 
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Alessandro, la repulsa sdegnosa a Cosimo, l’affettuosa consuetudine 
co’ proscritti dalla sua vendetta, basterebbero, se altro non fosse, a 
provare che in quell’anima grande d'artista, di poeta, di credente, 
vibrava pure l'affetto d’un generoso cittadino. Un'ombra, è vero, 
offusca l’epica gloria del difensore di San Miniato, e la giustizia 
della storia deve avere come lui il coraggio di confessarla, ma la 
magnanimità, come la Repubblica di Firenze, di perdonarla. 
Male si comprendono gli uomini storici isolandoli dal tempo, 
in cui vissero e di cui portano seco, anche quando lo signoreg- 
giano, l'impronta natale. Poniamo Michelangiolo nel quadro 
della politica del Cinquecento, e vedremo che poche figure ne 
uguagliano l'altezza. In un’ epoca inaugurata dai bastardi dei 
Borgia e chiusa dai bastardi dei Medici; a cui il Machiavello e 
il Guicciardini davano il nome; che offriva per modello ai prin- 
cipi il Valentino, agli uomini di Stato il Morone, alla lealtà 
cavalleresca Francesco I, alla benignità pontificale Leone X, 
che per bocca della più casta sua poetessa celebrava il Pesca- 
ra, e trovava ancora storici per difendere il Malatesta, corti 
per ricevere il Maramaldo; in un’epoca, in cui gli artisti, i poeti, i 
letterati parevano vergognarsi d’avere una patria, in cui tutte le 
perfidie eran glorificate, tutte le scelleraggini perdonate, un uomo 


integro, leale, dal cuor puro e disinieressato, che sdegnasse quelle 
arti, che ripudiasse quella compagnia, che senza mescolarsi nelle 
torbide gore delle ambizioni politiche, offrisse a quella terra che 
tutti trafficavano, l’opera salvatrice del suo genio, i tardi anni, il 
tempo sacro all'arte, il pensiero rivolto all’immortalità, può es- 
sere assolto da un fuggevole errore, e nel libro d’oro de’ sommi 
cittadini occupare un insigne posto d’ onore. 


GIUSEPPE GUERZONI. 


Vor XXI. - Dicembre 1872. 
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SECONDO GLI STUDII DI F. GREGOROVIUS. 


III. 


Da Gregorio I alla imperiale coronazione di Carlo Magno, l’ Autore 
ci conduce nel II volume. E prima di seguirlo in questo cammino, vo- 
gliamo dare un saggio dell'ingegno filosofico-storico di lui, riferendo il 
giudizio ch’ egli reca sull’ età di Gregorio Magno. « Il sesto secolo, dice 
Gregorovius, è uno de’ più notevoli nella storia. L'umanità assistè in 
esso all’ ultimo crollo del mondo antico e dell’ antica coltura, credendo 
che giunta fosse la fine di dette cose. Una densa nube di barbarie si 
distese sul regno romano, cui gli angeli sterminatori della peste, della 
fame e le furie degli elementi percorsero dall’ uno all’ altro estremo. Il 
mondo entrò invece in una crisi di nuovo sviluppo: sulle rovine del- 
l’ antico regno, sulle quali gli eroici Goti, come inviati precoci di Ger- 
mania, erano caduti, formaronsi le fresche figure della vita, in Italia 
pei Longobardi, pei Franchi in Gallia, pei Visigoti in Ispagna, in Bri- 
tannia pei Sassoni. La cattolica Chiesa si costitui istintivamente come 
principio vitale di questi gruppi concentrantisi di popoli, e mercè la 
vittoria sull’ Arianesimo, li raccolse a poco a poco in una unità. E ciò 
avvenne nel tempo stesso in che l’ Oriente sentivasi animato da un si- 
mile impulso a svolgersi, e quando Maometto, figlio dello stesso secolo, 
preparavasi a fondare una nuova religione, destinata a riunire i popoli 
sulle rovine orientali della romana signoria. Gregorio e Maometto sono 
i due sacerdoti contemporanei d’ Occidente e Oriente, i quali sulle ro- 
vine dell’ antichità fondarono quelle due gerarchie, dal cui urto elet- 
trico scaturir dovea la maggior parte della vita del Medio Evo romano 
orientale. Roma e Mecca, là la basilica di San Pietro, qua la Caaba, 
divennero i simbolici templi federali della nuova coltura nelle due metà 
del mondo antico ; mentre |’ opera prodigiosa del regno bizantino, la 
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chiesa di Santa Sofia eretta da Giustiniano, non conseguì mai nella 
storia della coltura, ad onta del suo immenso sfarzo, alcuna importanza 
per l’ umanità. E sarà da meravigliarsi, che il mondo in codesto tra- 
passo dello sviluppo désse libero sfogo alla fantasia religiosa? Come ai 
tempi di Costantino, una esaltazione mistica s’ impadronì nuovamente 
degli uomini. Roma si chiuse nel chiostro, e ancor inferma dai colpi 
di inauditi patimenti, e sotto l’ influenza del timor della morte, l’animo 
del popolo s'immerse in un profondo e tenebroso entusiasmo delle 
forze fantastiche. Oggetto principale di questo entusiasmo è ora la madre 
del Redentore, preferita al Figliuolo, perchè il guardo torvo ond’era que- 
sto dipinto ne’ mosaici, per farlo comparire come tremendo giudice del 
mondo, faceva paura e ribrezzo. Del resto, il culto puro di una invisi- 
bile e sublime intelligenza erasi già da tempo trasformato in una nuova 
mitologia col rivolgersi la venerazione cristiana all’immensa schiera 
dei Martiri della fede, dopo che dal Salvatore era discesa agli Apostoli 
costituendoli principi della nuova gerarchia religiosa » (pag. 75-78). 

Lo splendore delle immagini che riluce in questa descrizione del 
secolo sesto, conferma ciò che dicemmo dell’ ingegno di Gregorovius 
nel precedente nostro articolo. Il trascendentalismo che costituisce il 
carattere fondamentale della scuola filosofico-storica di Germania, non 
è affar suo: e chi ragguagli il formulario di Hegel colla frase di Grego- 
rovius, s’ accorge che il pensiero tedesco è entrato oggi in una nuova 
fase; e si è fatto accessibile a fecondi innesti, i quali, ritemprandone 
la vigoria, ne accrescono grandemente |’ efficacia. 

AI pontificato di Gregorio Magno |’ Autore consacra i tre primi capi- 
toli del II volume (pag. 21-106). E lo considera sotto tutti i suoi grandi 
aspetti; così nelle opere civili, politiche e religiose, come nelle sue 
mondiali relazioni. Noi lo seguiremo nei tratti principali. Prendiamo le 
mosse dalle famose leggende, alle quali diè nascimento la pestilenza che 
afflisse Roma nel primo anno del pontificato di Gregorio. L’ apparizione 
dell’ Angelo Gabriele sulla mole Adriana ha fra esse assicurato il pri- 
mato dal mutato nome del monumento, e dalla figura di bronzo, che 
dal tempo di Benedetto XIV su di esso torreggia. L’ Autore opina coi più 
che codesta leggenda avesse origine nel secolo X. Coeve a quella, due 
altre leggende sorsero, che contrastarono all* Angelo il prodigio: l’una, 
attribuendola alla immagine della Vergine, che Gregorio fe’ portare in 
processione, e che i preti di Santa Maria Maggiore credono ancor oggi 


di custodire nel loro tempio; la seconda, assegnandola ad altra Madon- 
‘na, a quella di Ara Coeli, che ripetè il miracolo nel 1348, liberando 
Roma dalla lue nera. Delle sette madonne che sono attribuite al pen- 
nello dell’ apostolo Luca, quella di Ara Coeli ha in suo favore maggior 
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copia di testimonianze; con tutto ciò 1’ Autore non è disposto a credere 
genuina l’ origine della leggenda ad essa riferita, giacchè da niun do- 
cumento sia comprovato, che l’ usanza di portar attorno immagini sante 
risalisse al tempo di Gregorio I (pag. 37). 

Argomento di ben maggiore importanza, che non siano le riferite 
leggende, si è la condizione del Governo civile di Roma al tempo di Gre- 
gorio I. Come ognuno sa, è questa una delle quistioni più spinose che pre- 
senti la storia d’Italia nei primi tempi della età medioevale; imperoc- 
chè alla conoscenza del vero non pure contrasta la penuria delle fonti, 
ma più ancora il disaccordo delle poche notizie pervenuteci. Mentre 
infatti è fuor di dubbio che al tempo di Gregorio I non esistesse alcun 
ducato romano, dalle epistole di lui apparisce essere stati in Roma dei 
dignitari dell’ Impero, aventi il nome di prefetto e di maestro dei ca- 
valieri. Ma in quali limiti si fosse circoscritta la loro giurisdizione, e 
quali relazioni di gerarchia fossero tra loro e il prefetto e il proconsole o 
vicario d’Italia, non è possibile di definire. L'Autore nostro, tralasciando 
d’intralciarsi in quel ginepraio, si limita a raccogliere i dati positivi, 
colla scorta de’ quali si foggia lo stato del Governo di Roma nel se- 
guente modo: « A capo del militare, civile e politico reggimento della 
città erano degli uffiziali dell’ Imperatore; però al Pontefice romano 
spettava una certa quale sorveglianza dei loro atti, non che 1’ appello 


all'Imperatore. Fuori di ciò, la papale autorità era circoscritta agli 
affari di religione; e se Gregorio estese la giurisdizione propria fuori 


della cerchia delle cose chiesastiche, ciò vuol essere attribuito al con- 
corso singolare delle eminenti qualità personali di lui, e di circostanze 
affatto eccezionali. Sotto questo aspetto, egli vien considerato a ragione 
come il fondatore del poter secolare del Papato » (pag. 58). Men fe- 
lice è lo scioglimento che il Gregorovius propone dell’altra grande con- 
troversia risguardante la cessazione del Senato. Perchè, dopo di avere, 
in un luogo (pag. 75), consentito coi moderni scrittori che vogliono estinta 
quell’assemblea al tempo di Gregorio I, per dare pur qualche cagione agli 
argomenti che vengono prodotti dai sostenitori della contraria opinione, 
finisce coll’ammettere, che il Senato fosse conservato in Roma qual corpo- 
razione dei decurioni; e ciò « dietro 1’ analogia assai dubbia delle città 
italiane, non ancora assoggettate dai Longobardi. » E in altro luogo 
(pag. 477 e seg.) combatte decisamente questa opinione, dicendola da 
niun documento comprovata. 

Ammiratore il Gregorovius delle grandi virtù di mente e di animo di 
Gregorio Magno, e’ ne giudica però le opere con mente equa e sgombra da 
ogni influenza soggettiva. Perciò, quando discorre la condotta che Grego- 
rio tenne davanti al mostruoso Foca, non gli risparmia il meritato biasimo. 





ROMA NEL MEDIO EVO. 837 


Toccando delle lettere adulatorie scritte dal Papa all’ usurpatore omi- 
cida del trono bizantino, l’Autore dice: « Davanti alla ributtante figura 
di un Foca, cotali lettere non ponno leggersi senza arrossirne; esse 
sono e rimangono una pagina oscura nella vita di un uomo glorioso, e 
sonosi allo stesso suo danno conservate, come a vergogna di Roma la 
nemesi della Storia conservò fino ad oggi il monumento inalzato dai 
Romani in onore di Foca, che può chiamarsi la Colonna infame del 
greco Impero » (pag. 72-73). 

Questa franca censura di un atto riprovevolissimo dà maggiore 
autorevolezza alla difesa del gran Pontefice da certe accuse levate in 
tempi posteriori contro di lui. Ad alcune di esse diè argomento un 
passo di Giovanni di Salisbury, cronista del secolo XII, dove è detto, 
che Gregcrio proscrisse le matematiche discipline e incendiò la Biblio- 
teca apollinea del Palatino. Il Gregorovius prende le difese del Ponte- 
fice contro l’ una e l’ altra accusa, dimostrando, rispetto alla prima, 
che sotto al nome di mathematici usato dal cronista inglese voglionsi 
intendere gli astrologi e gl’indovini; e rispetto all’altra, assai più 
grave, che, mentre la sorte toccata alla famosa Biblioteca fondata da 
Augusto nel Portico del tempio di Apollo è ravvolta nelle tenebre, il 
fatto che i pubblici edifizii erano di proprietà del greco imperatore, 
basta per se solo a dimostrare il carattere favoloso deil’ accusa apposta 
a papa Gregorio, non essendo verosimile che l’ Imperatore gli désse 
licenza di distruggere la maggiore delle Biblioteche di Roma, e meno 
ancora che quegli se la pigliasse arbitrariamente. 

L’argomento stesso serve pure a liberare Gregorio dalla taccia ap- 
postagli, ch'egli per fanatismo religioso facesse distruggere i monu- 
menti pagani di Roma. Dal quale vandalismo, a titolo di lode attri- 
buitogli, per eccessivo zelo di religione, dai cronisti Leone Urbevetano 
e Amalrico Augerio , entrambi scrittori del secolo XIV, sciolse già nel 
XV secolo il gran Pontefice il biografo papale Platina, e alla sua di- 
fesa si associarono il Tiraboschi, il Bandini, il Fea e lo stesso Bayle. 
L’Autore,jsanzionando le difese di costoro, riconosce però che le 
dette accuse non sono prive tutte di certo fondamento di verità: per- 
chè, mentre sarebbe ingiusto l’ addossare ai soli Barbari la colpa di 
avere distrutto i vetusti monumenti di Roma, è assai verosimile 
che alcuni fra questi, come le statue di Venere, di Bacco e di Giove, 
dovessero allo zelo papale la loro distruzione (pag. 97). 

La storia di Gregorio Magno si chiude colla rassegna de’ suoi 
monumenti. La quale è facile e breve; giacchè, se la continua angu- 
stia davanti alle invasioni dei Longobardi, e la missione affatto spiri- 
tuale assunta da Gregorio, gli tolsero di ornare Roma di nuovi edifizii 
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sacri, dei pochi monumenti eretti da lui niuno gli sopravvisse gran 
tempo: il Ciborio, eretto in onore di Pietro apostolo con quattro co- 
lonne di argento puro, menzionato dal Libro pontificale : i mosaici e gli 
affreschi onde ornò il suo chiostro di Sant'Andrea, fra’ quali erano il ri- 
tratto di lui e de’suoi genitori, scomparvero tutti poco dopo la sua morte. 
Anche il chiostro non gli sopravvisse a lungo; e se vogliasi prestar 
fede alla tradizione, l’area di esso sarebbe oggi occupata dalla chiesa 
dedicata al gran Pontefice. La sorte stessa toccò al suo mausoleo che 
sorgeva nel vestibolo di San Pietro. Ne fu invece conservato l’ epitaffio, 
lavoro dell’ arcivescovo milanese Pietro Oldradio, segretario intimo di 
papa Adriano I; « il quale, frammezzo alle rovine di Roma, seppe 
elevarsi ai grandi concetti di un Romano, e scrisse, come titolo d’onore 
di un Papa sulla sua tomba, il consolato già da tempo scomparso » 
(pag. 140). 

Il decennio che succedette alla morte di Gregorio va tristamente 
famoso per le calamità onde Roma e l’intera Italia furono afflitte; ca- 
restie, pestilenze e siccità desolarono senza tregua il misero paese; e 
Paolo Diacono prende argomento da questi disastri per dimostrare la 
santità del defunto Pontefice, « alla cui morte la stessa natura si 
commosse. » All’infuori di queste calamità, due soli fatti sono note- 
voli: il decreto concesso a papa Bonifacio III dall’ imperatore Foca, 
col quale risolvevasi la contesa di primato fra le due sedi ecclesiasti- 
che di Roma e di Costantinopoli, proclamandosi la prima capo della 
Cristianità: e la conversione del Panteon di Agrippa nel tempio di Ma- 
ria e di tutti i Martiri. L'Autore ci tesse una bella descrizione dell’in- 
signe monumento e «della cerimonia, colla quale Bonifacio IV ne con- 
sacrò la dedica. E un tèma che offre facile materia a poetici lenocinii; 
e il Gregorovius se ne giova, per dimostrare ehe egli sa all’ uopo es- 
sere anche poeta, come è storico valoroso; peccato però che le due 
qualità siano troppo spesso fra loro in contrasto. Noi non seguiremo 
pertanto l’ Autore nelle sue poetiche escursioni; segnaleremo invece il 
concetto che egli con molta acutezza avvisa presiedesse alla trasformazione 
del Panteon nella chiesa di Santa Maria ai Martiri. « Seguendo il 
processo dei tramutamenti operati dalla Chiesa romana di templi pa- 
gani in cristiani, è agevole, dice Gregorovius, il riconoscere quanto 
studio essa rivolgesse alle analogie, affinchè il mutamento riuscisse 
più efficace. Perciò il tempio di Romolo e Remo era stato dedicato ai 
gemelli Cosma e Damiano; quello di Diana sull’ Aventino, a Santa 
Sabina; quello di Marte, ai due guerrieri San Sebastiano e San Gre- 
gorio. » 

Il Panteon di Agrippa, sacro a Cibele madre degli Dei, non poteva 
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quindi ricevere una destinazione più acconcia che quella datagli da 
Bonifacio col dedicarlo alla Madre di Dio, sostituendo al titolo « di tutti 
gli Dei quello di tutti î Martiri » (pag. 108 e seg.). Il giorno della 
dedica è noto, fu il 13 maggio : incerto invece ne è l’ anno, che oscilla 
dal 604 al 610. Dubbio è pure, se Bonifacio stesso trasferisse al 
4° novembre la festa di tutti i Santi, o ne fosse invece autore Grego- 
rio IV. Questo solo è positivo; che, a partire dall’anno 834, la festa 
religiosa, stata fino allora esclusivamente romana, fu ammessa da tutti 
i popoli cristiani, i quali accettarono pure la commemorazione dei 
morti nella fede, che le tien dietro ed è complemento dell’ altra. 
La povertà di storiche notizie su Roma dura per tutta la prima 
metà del secolo VII. « Nessun duca, dice l'Autore, nessun maestro dei 
cavalieri, nessun prefetto romano è per tutto quel lasso di tempo in 
alcun luogo menzionato; e nemmeno riscontrasi traccia aleuna di un 
ordinamento municipale in Roma. La quale oscurità tanto maggior- 
mente risalta, quanto che le sta di fronte una serie di grandi eventi, 
onde l’Oriente di quel tempo fu teatro. » Le imprese gloriose di Eraclio, 
che diedero il erollo all’ Impero persiano e prepararono agli Arabi la 
via delle loro conquiste, sono dall’ Autore appena accennate, essendo 
esse fuori del suo argomento. Egual sistema tiene egli verso le opere 
politico-religiose di Onorio I; e questa è un’ ortodossia troppo spinta 
e priva di logica, giacchè, oltre che quei fatti, per essere compiuti da 
un Papa, entrano necessariamente nella cerchia degli argomenti spet- 
tanti allo storico di Roma, trovammo e troveremo altri fatti di eguale 
natura, che quei di Onorio, attrarre vivamente |’ attenzione del nostro 
Autore, così da formarne oggetto di ampie dissertazioni. Di Onorio 
e’ si ferma a dire i monumenti, altri ristaurati, altri fabbricati di 
pianta. Ricorderemo fra’ primì la Basilica di San Pietro, cui riempì di 
preziosi ornamenti; fra'quali il soffitto d’ oro, tolto, con autorizzazione 
di Eraclio, al tempio di Roma e Venere, e Ja veste d’argento, del peso 
di oltre mille libbre, data alla porta di mezzo e munita di una inscri- 
zione, in cui il Papa è con insidiosa modestia chiamato Dux plebis. 
E fra’ secondi, accenneremo la chiesa di Sant’Adriano eretta nel Fòro 
sotto il Campidoglio, e la chiesa dei quattro Coronati sul Celio. ' 
Coll’ avvenimento al Papato del toscano Martino I, la storia di 
Roma abbandona il mutismo osservato per circa mezzo secolo, e di- 
venta nuovamente feconda di eventi. Ma sono fatti tali, che sarebbe a 
desiderare fossene perduta la memoria. Le contese con Costantinopoli 
suscitate dalle fisime teologali della Corte imperiale; l’ attentato del- 


! Sotto questo nome la Chiesa comprende quattro legionarii colpiti dal- 
l Editto di Diocleziano. 
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l’esarea Maurizio alla vita di papa Martino, e il martirio di questo 
Pontefice, strenuo propugnatore della cristiana ortodossia, sono i primi 
fatti, co’ quali il lungo silenzio della romana storia si rompe. Nè la esi- 
stenza di un romano esercito che ora si rivela, riesce a temperarne 
l'amarezza, perocchè quella forza, benchè nuova, ci si presenta inope- 
rosa e passiva davanti alla prepotenza iniqua della Corte bizantina. 
Qualche favoloso innesto che è nel racconto dell’ attentato di Maurizio, 
fa nascere nell’ Autore il dubbio che il racconto intero sia falso. Ma 
non è dubbio ragionevole codesto. 

Erano corsi sette anni dalla morte di papa Martino, quando l’ im- 
peratore Costante II imprese la sua spedizione italica. Il Gregorovius 
scioglie le redini alla sua feconda fantasia per descrivere con poetici 
colori la venuta del fratricida. E per vero, ci vuole un grande sforzo 
d’immaginativa per sorprendere un’analogia fra la spedizione di Co- 
stante in Italia e la fuga dell’imperatore Tiberio da Roma, e per trovar 
modo di dar compagni le Eumenidi e i Demonii al principe guerriero, 
che veniva in Italia a far guerra ai Longobardi! — Fallita davanti a Be- 
nevento l’ impresa, Costante entrò in Roma, dove fu accolto con pau- 
rosa reverenza da papa Vitaliano, dal Clero e dal popolo. L'Autore, che 
continna ad atteggiarsi a poeta, associa insieme l’ ignominiosa umilia- 
zione di Vitaliano colla scena di Canossa, facendo comparire quest’ ul- 
tima come una rivincita su quella ; e inserisce in questo luogo la bella 
elegia scoperta dal Muratori, dicendo nel testo, che ritiene verosimile 
essere quel carme una protesta contro l’abbiezione di Roma davanti 
al tiranno Costante ; e in una nota « ch’ egli non potrebbe nulla op- 
porre a chi pensasse, che il lugubre canto fosse stato inspirato dalla 
48: Omelia di Gregorio Magno » (pag. 171). Noi non difenderemo i 
Romani d’ essersi prostrati davanti a Costante. Osserviamo però, che 
questa loro condotta era in piena armonia col contegno codardo os- 
servato verso il papa Martino, e che questa volta era, almeno in parte, 
giustificata dal fatto, che Costante avea dietro a sè 20 mila soldati. 

Agl’ insulti della tirannide bizantina non tardarono ad aggiugnersi 
quelli degli elementi. L’anno 680 scoppiò in Roma una pestilenza che 
menò per tre mesi strage orrenda. E come era avvenuto nel 590, così 
ora la fantasia re'igiosa creò nuove leggende, fra le quali è famosa 
l'apparizione di un angelo benefico e di un malefico, che Paolo Dia- 
cono riferisce a Pavia, e i Romani reclamano per la loro città. L’ af- 
fresco che è nella basilica di San Pietro in Vincoli, opera dei due 
fratelli Pollaiuolo da Firenze, e l’altare di San Sebastiano nella stessa 
Basilica, adorno di mosaici, sono dovuti a quella leggenda. Alla de- 
serizione dei quali monumenti | Autore aggiunge quella della leg- 
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. yenda di San Giorgio e della chiesa dedicata a questo Martire nel- 
l’antico Velabro, sia perchè havvi grande analogia nel carattere dei 
due martiri Sebastiano e Giorgio, ch’egli chiama i Dioscuri della mi- 
tologia cristiana; sia ancora, perchè coeva è la fondazione dei monu- 
menti dedicati ad entrambi. E avvisiamo noi pure col Gregorovius, che 
il tempio di San Giorgio sia stato eretto in memoria della pacifica- 
zione delle Chiese di Roma e di Costantinopoli, per opera del sesto 
ecumenico Concilio romano conseguita. 

Ma questa riconciliazione fu di breve durata. E già prima che a 
termine volgesse il secolo, la lotta era riarsa fra le due Chiese. Il 
Concilio appellato Trullano, che intendeva riformare la disciplina del 
Clero, sollevò la nuova contesa; la quale sovrasta d’importanza a tutte 
le altre per la rivelazione delle forze formidabili onde il Papato poteva 
ormai disporre. Quando cioè, l’imperatore Giustiniano II fece ricorso 
alla violenza per obbligare papa Sergio ad accettare i decreti del Con- 
cilio Trullano, levaronsi a Ravenna e neila Pentapoli gagliardi difen- 
sori della papale indipendenza, davanti ai quali il Protospatario bizan- 
tino dovè piegare il capo. È questa la prima volta che nelle cronache 
sia fatta parola di un esercito ravennate e del ducato della Pentapoli. 
E l’Autore segnala giustamente l’importanza di cotesto fatto, peroc- 
chè si appalesi qui, non pure la morale, ma eziandio la politica po- 
tenza del Papato (pag. 208). E di Ravenna (la quale città dal papale 
appoggio attinge vigoria e coraggio per rompere i ceppi della bizan- 
tina tirannide) ampiamente discorre le burrascose vicende, dall’ ecci- 
dio fattovi per vendetta da Giustiniano II, alla famosa ribellione del» 
l’anno 740, nella quale fu dato il primo esempio di confederazioni di 
città per politica cagione composte. 

Ma la rivolta dei Ravennati non fu che il prodromo di altra e 
ben più vasta insurrezione. Di questo memorabile evento, che distrusse 
l’ultimo avanzo della greca signoria in Italia, e scosse nelle sue fon- 
damenta il regno longobardo, nel tempo stesso ch’ egli raggiungeva il 
suo maggiore sviluppo, l’Autore narra estesamente i particolari, in- 
trecciando al suo racconto acute considerazioni sulle cagioni di esso 
e sui grandi effetti che ne seguirono. Fra le cagioni, l’ editto iconocla- 
stico di Leone Isauro fu indubbiamente la decisiva. Sul movente di 
quell’ editto il Gregorovius non tiene parola, sia perchè questo ar- 
gomento fosse stranio al suo cémpito, sia perchè non gli paresse possi- 
bile mettere d’accordo le disparate induzioni degli storici antichi e mo- 
derni. Ei si fa invece a considerare la cagione, per cui |’ editto solle- 
vasse in Italia tanto incendio. Alla quale disamina gli apre la via il 

‘ concetto che il Magno Gregorio avea del culto delle immagini. Avendo 
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il gran Pontefice saputo che il vescovo di Marsiglia, Sereno, avea fatto 
abbattere nella sua chiesa alcune immagini di Santi, ne lo rimpro- 
verò, dicendo, che i dipinti sono usati nelle chiese a vantaggio degli anal- 
fabeti, i quali, per mezzo di quelli, ponno vedere sulle pareti ciò che non è 
loro concesso di leggere nei codici. Le immagini adunque non erano 
considerate da Gregorio I come oggetto di culto; anzi egli loda il ve- 
scovo Sereno dello zelo da lui posto: ne quid manufactum adorari 
possit. E questo concetto era pure diviso da Gregorio II, il quale, 
se, ciò non ostante, si levò contro |’ editto di Leone, lo fece, perchè 
tollerar non poteva che in affari chiesastici désse comando altri fuori 
del Papa. Laonde e’ ne pigliò occasione per tracciare i limiti delle due 
potestà civile e spirituale, dichiarando: « spettare al principe di punire 
il corpo col carcere o colla morte, e al vescovo supremo di punire 
coll’anatema lo spirito, non già per ispegnerlo, sì bene per condurlo 
sano e salvo dalla morte alla vita di Dio. » Ma in questa demarca- 
zione, che, a tutta prima, comparisce schietta e recisa, erano posti i 
germi dei futuri conflitti fra le due potestà supreme: imperocchè il 
diritto di anatema sarebbesi potuto facilmente estendere agli stessi 
sovrani; e una volta ch’essi vi fossero compresi, ne derivava la ne- 
cessità di sciogliere i sudditi dall’ obbedienza verso di loro, essendo 
cosa assurda che il governo di genti cristiane rimanesse nelle mani 
di chi era espulso dall’ovile e messo in balia di Satana. 

Sono note a ciascuno, il quale non sia della storia italiana affatto 
ignaro, quanto arduo uf:icio sia il coordinare secondo il nesso logico 
e le date cronologiche i fatti che seguirono alla promulgazione del- 
l’ editto di Leone. Questo argomento formò oggetto di studii severi 


per parte di alcuni critici nostri, e segnatamente del Troia e del 


?Zomanin. Di tali studii non sembra che il Gregorovius siasi giovato, 
chè nel suo racconto si riproduce lo stesso disordine che è nelle cro- 
nache. E nemmeno tenne egli conto del prologo dell’ editto liutpran 
dino, dal quale risulta, che, al tempo deila pubblicazione dell’ editto, 
vale a dire, il primo marzo del 727, | Esarcato di Ravenna era nelle 
ma i dei Longobardi. Per la qual cosa l'Autore nostro ricade nel vec- 
chio errore di mandare innanzi la donazione di Sutri alla Chiesa al- 
l’intromessa dei Veneziani contro il Re longobardo, facendo così com- 
parire Gregorio IL più sleale che non fosse, e a Liutprando attribuendo 
una ingenuità, che è in pieno contrasto col noto carattere di quel Re 
longobardo. Noi non consentiamo coll’Autore nemmeno, quando egli 
spiega l'opposizione fatta da papa Gregorio al tentativo degl’ Italiani 
di crearsi un imperatore proprio, colla ragione, che « la politica na- 
turale obbligava i Papi a tenere l’Italia debole e divisa, e a cercare 
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presso gli stranieri il loro appoggio » (pag. 257). Il riferire già al 
tempo di Gregorio II codesta politica, è un anacronismo bello e buono. 
Sebbene l'Autore non si tenti di entrare nel laberinto della storia in- 
terna di Roma al tempo della insurrezione contro la greca signoria, 
di che ci guarderemo bene dal fargli rimprovero, non essendo modo 
di raccòrne alcun serio costrutto; qualunque sia il giudizio ch’ ei 
porta degli efletti politici di essa ribellione, la politica papale, onde 
egli fa parola, non potrà mai essere attribuita a Gregorio II: impe- 
rocchè nati non fossero ancora quegl’ interessi della romana Corte, dai 
quali emanò !° antagonismo funesto fra il Papato e l’Italia. 

Se nella storia della Iconoclastia, nel suo politico svolgimento 
considerata, 1’ Autore nostro ci diè materia a critiche osservazioni, la 
disamina che egli istituisce di quell’avvenimento nelle sue relazioni 
coll’arte e colla coltura, ce lo ripresenta filosofo acuto e profondo pen- 
satore. « Sebbene il sano intelletto, dice egli con grande verità, si di- 
chiari senza esitanza in favore degl’ Iconoclasti, che intendevano a puri- 
ficare il culto di una religione perfetta da ogni pagano innesto, tuttavolta 
i bisogni eterni dell’ arte esigono che codesto giudizio sia fortemente 
temperato. La pittura era messa in quei secoli al servizio della coltura 
interna del sentimento; essa inalzò gli uomini dalla rude realtà di un 
culto materiale nelle sfere dell’ ideale; ai loro sensi ottusi essa sovrap- 
pose un regno del bello, nel quale ogni spaventosa tenebra si dileguò, 
e il rude materialismo trasformossi in un'ideale simbolica. La lotta dei 
Papi contro Bizanzio salvò l’ arte; e l’ Italia conservando il sensuale po- 
liteismo potè, davanti all’ offesa ragione, col genio di Giotto, di Leo- 
nardo e di Raffaello, se pure tardi, splendidamente giustificarsi » 
(pag. 274). Nè alla sola reazione è dovuto il culto ravvivato dell’ arte 
italica; sì bene esso acquistò un potente impulso dalla copia di artisti 
bizantini emigrati, e di quadri trafugati. Fra” quali l’Autore opina che 
fosse pure la stupenda immagine del Cristo, la quale ancor oggi si 
conserva nella cappella Sancta Sanctorum del Laterano. 

Nel tempo in cui la pittura e la scultura bandite da Bizanzio rico- 
vravansi nell’ ospitale Roma, Gregorio III occupava il seggio papale. 
Roma va debitrice a lui di notevoli monumenti, fra’ quali la ristorazione 
di gran parte delle mura della città. Ma Roma e Italia vanno pure a quel 
Pontefice debitori della prima chiamata dei Franchi. L’ Autore tratta 
con brevità questo gravissimo argomento, sebbene riferisca un lungo 
brano della seconda lettera di papa Gregorio a Carlo Martello. Nella 
forma concisa vi è però condensato tutto quel po'di vero, che le ricerche 
dei critici hanno potuto raccogliere. Due sole mende noi dobbiamo se- 
gnalare: |’ una è la data incerta che l'Autore assegna alle due lettere, 
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giudicandole scritte nel 739 o nel 740, quando il Troia ha luminosa- 
mente dimostrato che entrambe devono essere state scritte nel primo 
anno, e l’Autore stesso osserva che esse devono essere anteriori all’ oc- 
cupazione delle quattro città del Ducato romano per opera di Liutprando, 
la quale seguì nella state del 739. L’altra osservazione che dobbiamo 
fare all'Autore si è, che egli fa morire Gregorio III quasi di crepa- 
cuore per la imminente comparsa di Liutprando davanti a Roma; 
quando è fuor di dubbio che Papa e Re longobardo viveano allora in 
discreto accordo, come lo attesta il titolo di filius noster che Gregorio 
dà a Liutprando nella lettera scritta ai vescovi longobardi per ottenere 
la loro mediazione a fine di persuadere il Re a restituirgli le quattro 
città del Ducato. 

Qui si entra nella storia insidiosa delle territoriali donazioni alla 
Chiesa di Roma, che costituiscono la base giuridica del Poter tempo- 
rale dei Papi. L'Autore se ne sbriga facilmente, passandosi di tutte le 
controversie sollevate dal. gravissimo argomento. Ciò accade segnata- 
mente della pretesa donazione di Quiersy fatta da Pipino il Breve a 
Stefano II; la quale, giudicata dai moderni critici come fattura del 
IX secolo e messa allo stesso livello della donazione costantiniana, è 
dall’Autore arbitrariamente trasformata in certo compromesso riguar- 
dante il futuro destino dell’ Esarcato ravennate e della Pentapoli 
(pag. 312). E di lì a poco, immemore di cotesta trasformazione, par- 
lando egli del famoso documento Fantuzziano, dice, che oggidiì è bello 
il tacerne (pag. 5328). Sbrigativo è pure il procedere dell’ Autore circa 
lo spinoso argomento della nuova donazione dal biografo di papa Ste- 
fano attribuita a Pipino, dopo la seconda vittoria riportata da questo 
re su Astolfo. « L'importante quistione, dice il Gregorovius, oltrepassa 
di troppo i limiti della città di Roma. » E con questa scappatoia e’ si 
libera dalla ingrata fatica di ragguagliare fra loro i fonti, e in parti- 
colar modo gli Annali Laurissesi e Fuldesi, da’ quali questo costrutto 


puossi almen raccogliere, che il chirografo pipiniano, cui Anastasio dice 
di avere visto cogli occhi proprii nell'Archivio vaticano, essere non po- 
tea documento genuino. L’ Autore si limita invece a constatare questo 
fatto, che il Papa, sul finire dell’anno 755, conseguì la signoria sulla 
città di Roma, senza però che la piena emancipazione della città dal 
greco Impero fosse da alcune delle parti in azione chiaramente affer- 


mata (pag 330). 

Ma se nel critico esame dei fatti il Gregorovius non conferma sempre 
l’aspettazione nostra, le filosofiche considerazioni che i grandi avveni- 
menti da lui narrati gl’inspirano, lo rivelano sempre un pensatore acuto e 
profondo. Parlando della nuova fase, in cui ora entra la romana Chiesa, 
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c questa istituzione, osserva egli acutamente, la quale nei primi tempi 
della sua esistenza avea con tanta energia combattuto lo Stato ro- 
mano, venne a poco a poco trascinata dentro il periglioso campo del 
politeismo. La caduta dell’ Impero romano, che converti Roma da 
città di eroi in città di Santi; la lontananza e l’impotenza di Bizanzio, 
e lo smembramento d’Italia, aveano lasciato al romano Vescovo piena 
libertà d'azione; e la forza continuata di ragguardevoli Pontefici avea 
raggiunto lo scopo, di formare per sempre di Roma uno Stato sacer- 
dotale. Con questo la Chiesa si secolarizzò, i suoi capi si demoralizza- 
rono, e i Papi, divenuti sovrani terrestri, non poterono più conservare 
esclusivamente il carattere puro di vescovi apostolici. Spinti dall’ anti- 
nomia del doppio carattere nel campo materiale della politica, e’ fu- 
rono necessariamente trascinati in lotte ignominiose per la conserva- 
zione dej loro titoli terreni, in civili guerre colla città di Roma, e in 
continui conflitti coì mondo politico. Il fatto della fondazione di uno 
Stato papale accese nei capi della Chiesa la sete di possesso, e col pro- 
cedere del tempo ogni abbazia, ogni vescovado volle costituire uno 
Stato sacerdota!e indipendente » (pag. 330). 

La nuova posizione assunta dal Papato esercitò i suoi effetti anche 
nella storia monumentale di Roma. « Dappoichè, dice il Gregorovius, 
i Papi divennero signori di Roma e dell’Esarcato, cominciò un periodo 
nuovo di attività artistica , le cresciute rendite della Chiesa agevolando 
le costruzioni » (pag. 342). Ond'’ei ci tesse diligente descrizione dei 
romani edifizii eretti dai Papi a partire da quel tempo. Notevoli soprat- 
tutto sono le opere di Stefano I! e di Adriano I. A Stefano va Roma 
debitrice della prima torre con grosse campane, di cui quel Papa 
muni la basilica di San Pietro. Opera di quel Papa è pure la famosa 
cappella di Santa Petronilla, che la popolare tradizione, ammessa dal 
Breviario Romano, ad onta della protesta del cardinale Baronio , ri- 
tiene fosse una figliuola naturale di San Pietro. Ben più cospicue sono 
le costruzioni imprese da Adriano I. « Dopo che Roma ebbe per due 
secoli sofferto grande inopia di acque, Adriano, dice |’ Autore, levossi 
come novello Mosè a dissetare il suo popolo » (pag. 424). Nell’anno 775 
ei ristorò l’ acquedotto di Traiano ; e poco appresso ristorò eziandio gli 
acquedotti di Claudio e della famosa Acqua Vergine di Agrippa. Quel 
Pontefice completò la cinta di mura lasciata imperfetta da Gregorio III, 
e rialzò la Porta Flaminia, che una terribile inondazione del Tevere 
avea nel 794 schiantata dalle fondamenta. L'Autore, dicendo le grandi 
. costruzioni di papa Adriano, rivolge un mesto pensiero alla copia di 
antichi monumenti che dovè esserne andata distrutta, giacchè niun 
editto imperiale vegliava più sulla conservazione di essi. 
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Ma ben più che per le sue opere edilizie va il pontificato di Adriano I 
celebrato per la parte ch'egli ebbe nei politici eventi d’Italia e del- 
l’intera Europa. I grandi torbidi in che Roma si trovò dalla morte di 
Paolo I alla elezione di Adriano travolta, sono distesamente e dotta- 
mente narrati dal Gregorovius. Acuta è in particolar modo la cagione, 
alla quale egli ascrive que’ sinistri casi. « Gli elementi mondani di 
Roma, dice l’ Autore, dopo essere stati per lungo tempo in profondo 
sonno immersi, riacquistarono novellamente la propria coscienza, al- 
lorquando il Papato assunse una figura terrena, e a materiali dominii 
rivolse sua cupidigia. I Romani, così nobili come borghesi, nella lotta 
sostenuta contro i Longobardi e i Greci avean riacquistato la coscienza 
di loro forza, e con questa coscienza si fe’ in loro palese il bisogno di 
governarsi da sè. Da questo momento nella così detta repubblica di 
Roma sorge una storia dell’ aristocrazia; le interne contese cittadine- 
sche, le lotte del Papato con la nobiltà hanno ora principio, e i Papi si 
videro costretti d’ imporre alla recalcitrante Roma la signoria straniera 
d’ un imperatore » (pag. 352). 

Iniziatore di questo nuovo sistema di difesa fu il pontefice Adriano I, 
sebbene l’atto materiale della coronazione imperiale di Carlo Magno 
fosse eseguito dal successore di lui, Leone II. Le cagioni che provo- 
carono per parte di Adriano la chiamata del Monarca carolingio, sono 
esposte dall’Autore con piena veracità. Lo stesso giudizio non possiamo 
recare sul racconto dei fatti, che seguirono alla funesta chiamata. Tra 
questi fatti il più malagevole a chiarirsi si è il modo per cui Carlo potè 
superare le strette di Susa, imperocchè quivi lo spirito di parte tra- 
visò stranamente la verità, al segno da attribuire ad opera del Cielo 
ciò che fu invece il portato dell’ umana perfidia. L'Autore, dopo avere 
detto che Desiderio ricusò la proposizione del Re franco, di consegnargli 
tre statichi a garanzia dello sgombro dei luoghi occupati nel Ducato 
romano, soggiunge : « Nella notte successiva (e non senza ragione il 
cronista di quel tempo potè in ciò scorgere una punizione del Cielo ) 
un terrore demoniaco assalse il giovine core di Adalgiso: ei fuggì colle 
truppe poste sotto il suo comando, e Desiderio, veggendo i Franchi, 
per mezzo del tradimento, calar giù improvvisamente dalle Alpi, la- 
sciò il suo campo e corse a chiudersi in Pavia » (pag. 39%). 

Il sistema di critica seguito qui dal Gregorovius accresce la te- 
nebria del leggendario racconto di Anastasio e de’ suoi seguaci, che 
sono Agnello e il Monaco della Novalesa, sebbene ei siasi prefisso di 
rischiararnelo. E in vero, cosa e’ entra il tradimento, quando ad in- 
fluenza demoniaca, che vuol dire soprannaturale, si attribuisca l’ im- 
provvisa dipartita di Adelchi? Se |’ Autore avesse avuto davanti a sè 
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l’atto di donazione del diacono Martino in favore del Capitolo cremo- 
nese, pubblicato dal Troia, e avesse fatto tesoro delle osservazioni cri- 
tiche del Muratori sui racconti di Anastasio e di Agnello, esposte nella 
67° Dissertazione delle sue Antichità italiche e negli Annali d’ Italia 
all’anno 774, egli avrebbe potuto determinare la parola generica di 
tradimento, scovrendone i veri autori, e con ciò sarebbe rimasta 
esclusa ogni influenza soprannaturale, a cui la critica seria non si af- 
fida mai. 

Altro racconto oscuro che spetta alla critica di rischiarare si è 
quello della pretesa donazione fatta da Carlo alla Chiesa romana di 
nuovi territoriali dominii. L’ Autore, com’è naturale, ripudia questa 
fiaba; ma noi avremmo voluto ch’ egli non si contentasse alla parte ne- 
gativa; chè, a dir vero, non sappiamo con quanta ragione ei venga a 
ripeterci « non essere codesto argomento di spettanza dello storico 
della città di Roma » (pag. 378), tanto più, che al titolo assegnato al 
suo lavoro ei dà in generale un'estensione assai più lata, che il nome 
stesso non comporti. Il contenuto della 492 Epistola del Codice Caro- 
lino, che dovè essere scritta da papa Adriano al re Carlo nel 777, 
mette sulla via, non pure per determinare il valore storico della do- 
nazione di Carlo, ma eziandio per iscoprire la genesi di quella enorme 
fiaba, che è la donazione costantiniana. Noi ci siamo studiati di por- 


tare su questo spinosissimo argomento tutto quel po’ di luce, che dalle 
fonti storiche è concesso di attingere, e chi avesse vaghezza di cono- 
scere le nostre conclusioni, lo invitiamo a leggerle nel nostro libro 
sulle Dominazioni barbariche (pag. 265-267), chè qui non avremmo 


g. 2 
onesta ragione d’inserirle. 

Minor difficoltà della prima presenta la seconda donazione attri- 
buita a re Carlo. Chè in essa sono determinati i nomi di luoghi, e 
questi sono in onesta cerchia ristretti. L’ Autore, restio a parlare della 
prima, ragiona acutamente di quest’altra, dimostrando avere essa 
consistito nella cessione di monasteri, di case vescovili e di corti pub- 
bliche, con giurisdizione in quest’ ultime limitata (pag. 417). 

Alla storia del pontificato di Adriano I fa seguito una dotta dis- 
sertazione sullo stato delle umane scienze e delle condizioni civili di 
Roma nell’ottavo secolo. Il quadro che l’ Autore ne tesse dello stato 
della romana letteratura in quella età, è oltre ogni dire sconfortante, 
ma è pur pieno di verità. Delle sette umane arti onde Roma con tra- 
dizionale riverenza era considerata madre, la sola musica vi era colti- 
vata con onore. « La cultura dei poeti profani o dei retori, che nel 
secolo XI incominciò qua e là a risorgere, era scomparsa fino dalla 
caduta del regno dei Goti, e Gregorio Magno fu principale artefice 





848 ROMA NEL MEDIO EVO. 


della sua rovina. Dopo Aratore non sorse più alcun poeta; e se vi è 
ancora alcuna traccia che l’ arte poetica e la metrica fossero coltivate 
in Roma, è mestieri cercarla nelle inscrizioni sepolcrali » (pag. 496). 
L’ Autore segnala ancora la profonda corruzione della lingua latina; e 
avvisa, benchè niun documento lo comprovi, che già di quel tempo 
avesse nascimento la lingua neo-romana « ben diversa dal corrotto 
latino dei notari. » Venendo poi a rintracciare la cagione di siffatto 
corrompimento della lingua maestosa degli antichi Romani, ei la di- 
scerne nel processo naturale del decadimento, escludendone ogni in- 
fluenza dei popoli barbari. Però, poco appresso, è costretto a modifi- 
care siffatto giudizio, giacchè i documenti stessi, ai quali e’ ricorre per 
comprovare la segnalata corruzione (i diplomi di Farfa e di Subiaco), 
gli presentano una copia di voci longobarde (gualdus, guadia, 
burda, ec.). 

Facendosi a descrivere le civili condizioni di Roma nell’ ottavo 
secolo, ei dice che il capitolo in cui codesto argomento è trattato 
« sarà, e per la scarsità dei fonti, e per la pochezza d’ingegno del- 
l'Autore, uno dei più deboli in quest’ opera difficile. » È una modesta 
confessione, alla quale fanno troppo contrasto e la gravezza del lavoro 
assunto, e la fama per esso conseguita. Del resto, non è qui quistione 
di più o di manco d’ ingegno. Trattandosi peculiarmente d’ istituzioni 
civili, non vi è margine ad escursioni ingegnose ; trattasi di sapere 
se la cosa sia o non sia. E tutti gli elementi atti a conseguire siffatta 
conoscenza sono stati dall’ Autore con molta diligenza raccolti e va- 
gliati; quindi, anche per questo lato, la sua professione modesta non 
viene giustificata. Noi esporremo i principali resultamenti delle sue 
ricerche. Il primo fatto da segnalare è il grande sviluppo che l’ orga- 
nizzazione militare prese in Roma al tempo dei Longobardi. « Per circa 
due secoli, dice l'Autore, Roma presentò il carattere di una città di- 
visa in due sistemi, l’ ecclesiastico e il militare. » E soggiunge: « In 
niuna cosa la inettezza del Governo bizantino apparisce meglio spic- 
cata che nella totale trascuranza del sistema militare. Se gli esarchi 
avessero saputo mantenere in Roma e in altre città d’ Italia milizie 
imperiali devote, Bizanzio avrebbe potuto mettere un freno alle papali 
cupidigie e per lungo tempo impedire 1’ emancipazione di Roma » 
(pag. 463). Ciò è giusto: ma è anche vero, che il sistema seguito 
dall'Impero bizantino in Italia era naturale conseguenza di una orga- 
nizzazione politica profondamente guasta; come è pur vero, che le dif- 
ficoltà che si affacciavano all’ Impero nell’ Oriente, contribuirono gran- 
demente alla rilassatezza ch’ esso spiegò negli affari d’ Italia. 

A partire dalla metà dell’ ottavo secolo non comparisce più alcun 
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duce greco a capo dell’ esercito romano. I duci e i tribuni di esso sono 
quind’ innanzi nobili romani, che fra breve trasmetteranno loro cari- 
che in eredità alle proprie famiglie. Prima di questa trasmissione ere- 
ditaria dei comandi, l Autore opina che essi fossero conferiti dal 
Papa. È questa una induzione, che egli accoglie con troppa facilità, e 
alla quale manca ogni base storica. Facendosi indi ad esaminare |’ or- 
dinamento del romano esercito, 1° Autore segnala la sua democratica 
natura, procedente dal sistema collegiale delle scholue applicato ad esso, 
come lo era a tutte le classi della romana cittadinanza. Gli stranieri 
stessi di Roma appropriaronsi codesta istituzione; e le così dette scholae 
peregrinorum diventarono organi mediani fra Roma e il mondo cri» 
stiano. L'origine di questi sodalizii è descritta dal Gregorovius in modo 
affascinante. « Se Seneca, dic’ egli, il quale con isplendida forma ri. 
trasse l’ attrazione magnetica dell’ umanità verso Roma, fosse potuto 
risuscitare nel VII o nell’ VIII secolo , al suo stupore sarebbero venute 
meno le parole. I popoli continuavano ad essere attratti a Roma, ma il mo- 
vente erasi mutato ; di terreno erasi fatto celeste. Avanzi di morti erano 
la magnete che traeva a Roma pellegrini dall’ estrema Bretagna: 
loro meta era un sepolero; loro premio, una preghiera davanti ad 
esso, la reliquia di un Santo, la speranza nel celeste paradiso » 
(pag. 468). 

I collegi degli stranieri erano sei; quattro di germanica nazione, 
un greco, un giudaico. L’ Autore fissa le sedi di ciascuno di essi, 
segnalando l’ errore che è nella inscrizione collocata nell’ ingresso 
di San Michele in Sassia, antica chiesa dei Frisi, dove Leone IV, 
sotto il quale venne il tempio eretto, è fatto contemporaneo di Carlo 
Magno. 

Argomento più scabroso è l’ ordinamento amministrativo di Roma 
nell’ ottavo secolo, perchè le fonti mancano qui quasi affatto, e le po- 
che notizie conducono più a resultamenti negativi che positivi. Ma il 
Gregorovius esce felicemente da codesto ginepraio, affidato alla guida 
di C. Hegel, che per le istituzioni delle italiane città nel Medio Evo ha 
fatto studi profondi e ammirati. La somma delle conclusioni, a cui 


l'Autore nostro perviene, è la seguente: che i maggiorenti, o per 
dignità, o per nascita, o per ricchezza dominavano ad un tempo eser- 
cito e popolo, quali patroni, giudici ed uffiziali. Come poi fossero de- 
finite loro giurisdizioni, e le magistrature costituite; su ciò vana è 


ogni ricerca. 

Col grande fatto del rinnovamento dell’ Impero occidentale, quale 
- impero cristiano, chiude |’ Autore il secondo volume della sua Storia 
di Roma medievale. E qui ci troviamo, malgrado nostro, costretti a 
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troncare la rassegna del vastissimo lavoro. Dovendo costringerla in due 
soli articoli, ci si presentavano due metodi da seguire; o percorrere di 
volo la gran mole campeggiando sulle generalità, o fermarci ad una 
parte di essa, e quella sottoporre ad esame diligente e severo. Il primo 
metodo, che è comunemente prescelto, ci sarebbe tornato più comodo; 
ma dubitiamo fortemente che esso potesse riuscire efficace. Noi vole- 
vamo presentare ai lettori dell’ Antologia il Gregorovius vero, e usammo 
molta severità con lui, perchè è scrittore di alto nome, ed è dei pochi 
storici tedeschi, che abbiano avuto la fortuna di diventar popolari in 
Italia. — Dette queste cose a scarico di nostra coscienza, chiudiamo, pro- 
ducendo l’ acuto giudizio che |’ Autore reca sul grande fatto del rinno- 
vamento del romano Impero, e sulla parte da esso avuta nello svolgi- 
mento della civiltà cristiana. « Le instituzioni dell’ antichità, dic’ egli, su 
cui il trono dei Cesari avea poggiato, erano scomparse; tuttavia il con- 
cetto di Augusto durava. L'unica mutazione recatavi era di partirlo 
fra due individui, anzichè serbarlo unito in una persona sola. E questi 
due erano l’Imperatore e il Papa. Costoro l'Occidente riguardava come 
i due grandi soli, da’ quali luce e ordine diffondevansi pel mondo civile. 
E nella stessa misura che il Papa veniva a sciorsi da ogni legam® verso 
l'Imperatore bizantino, e il sistema della Chiesa romana andava conso- 
lidandosi in Occidente, qua sorgeva vivo e potente il bisogno di rinno- 
vare l’ Impero. Di questo mezzo, un gran guerriero, mercè il suo genio 
e il provido intreccio di fortunati eventi, saliva in Europa ad una straor- 
dinaria potenza, alla quale non mancava ormai che il titolo per essere 
compiuta. E il Pontefice, posto da lui stesso in possesso di uno Stato 
tolto a Bizanzio, avea mestieri di un giudice e di un rettore supremo, 
per assicurarsi, mercè la protezione sua, il secolare dominio, ed eser- 
citare con maggiore libertà e sicurezza il potere spirituale. Così fu rin- 
novato l’occidentale Impero ; però con una temeraria finzione si tra- 
scinò fuori dalla sfera delle cagioni comuni strettamente politiche, per 
legarlo alla volontà di Dio e farlo comparire come una emanazione della 
sovranità universale della Chiesa. Questo concetto era mistico come la 
fantasia religiosa di quella età. E sebbene nella prova esso sortisse una 
riuscita infelice, non può negarsi che la creazione di un principio su- 
periore a quello meramente politico della monarchia mondiale di Roma 
antica e all’ assoluto del giure giustinianeo, fu una grande produzione 
di quel secolo. Per esso, la libertà della Chiesa, che il diritto giusti- 
nianeo avea combattuta e minacciata di aggiogare al politeismo, restò 
proclamata per sempre. La vita dei popoli fu ora legata ad un duplice 
sistema ideale di Chiesa e Stato, e raccolta in un punto unitario dop- 
piamente morale. Questo sistema generò una grande corrente storica, 
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e promosse lo sviluppo della coltura scientifica, letteraria e giuridi- 
ca » (pag. 544). Vuolsi però avvertire che la grande ammirazione che 
l’ Autore professa a codesto sistema, non gli toglie di riconoscere il sa- 
grifizio che l’ applicazione sua impose alle genti cristiane, inceppando 
il nazionale sviluppo di esse. Ma egli omette di segnalare, come siffatto 
sistema, coll’ andare del tempo, degenerasse in uno scolasticismo di- 
spotico, contro i cui avanzi dura tuttavia la lotta della società. 


FRANCESCO BERTOLINI. 











L'ORAFO ARRIGO CAPRA, 


Crotto ed il Capra rimasero in quella notte ospiti in casa det Pe- 
trarca. Passarono la sera in altri ragionari, e quantunque con poco di- 
letto e soddisfazione di Arrigo, l’amico grammatico entrò pure in ar- 
gomenti, che ora si chiamerebbero politici, e che a que’ dì volgevano 
intorno a lotte cruente di partiti, da cui, come abbiamo veduto, Bergamo 
era gravemente funestata. 

Ma l’ora s’era fatta tarda ed il Capra, anco per togliersi a que’ di- 
scorsi, chiese d’andarsene a riposare. Rimasti soli Petrarca e Crotto, 
questi in gran mistero ed a bassa voce disse, che da Bergamo non avea 
recato solo il codice delle Tusculane, ma una epistola eziandio, che pro- 
veniva da mano assai gentile, e che avea incarico preciso ed assoluto 
di consegnare nelle mani del poeta e senza alcun testimonio. Ma fa- 
cendosi debito di dare maggiori informazioni circa alla lettera stessa , 
cominciò a narrare, come fosse egli stato precettore dell’unica figlia di 
Arrigo Capra, giovine dotata d’ infinite grazie di spirito e di corpo. 

— Ora, — continuava — avendo essa potuto conoscere la repen- 
tina risoluzione del maestro suo di recarsi a visitarvi, venne apposita- 
mente da me, pregandomi caldamente del favore di farvi consegna in 
segreto di questo suo scritto. È un’attestazione, come essa mi disse, del 
proprio di lei entusiasmo pel Canzoniere e per chi lo ha creato, e come 
tale ve la consegno. Vedrete di quai sensi è ricca l’anima di questa 
fanciulla, di quale dottrina per l’età sua e pel sesso, a cui appartiene, 
vada essa fornita. Ed in ciò alcun merito ne ha pure l’umile gramma- 
ticuccio che vi sta davanti. Io ho seminato in buon terreno, ma posso 
aggiungere che la sementa pure era di qualità, che non potea fal- 
lire. — 
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Ciò detto s’inchinava e ritiravasi nella cameretta assegnatagli per 
riposare. Il Petrarca entrò nella sua biblioteca, sedette alla scrivania, 
mentre un servo accendeva la lucernetta, vigile compagna delle sue 
notturne meditazioni, e ruppe il nastro suggellato, col quale era chiuso 
il foglio consegnatogli da maestro Crotto. N’avea curiosità e volle senza 
indugio soddisfarla. 

Il motivo della epistola era ben diverso da quello supposto dal por- 
tatore. Il Petrarca la lesse più volte e sempre con crescente meraviglia 
per la stringente dialettica, e con non minore compiacenza per le lodi 
franche ed ingenue, che la fanciulla gli facea, citando versi e dimostran- 
dosi più dell'Autore quasi ricordevole di ogni singolo componimento de- 
stinato a celebrare Laura e l’istoria degli affetti per lei nudriti dal 
poeta. 

« .... Nè vi paia strano, ad un certo punto scriveva, che la scono- 
sciuta donzella venga dinanzi a voi, chiedendovi supplichevolmente una 
grazia. Chi ama, a chi può e deve meglio rivolgersi se non a chi per 
prova ha conosciuto amore? Io leggo dì e notte i versi vostri divini e li 
medito, li gusto nel fondo dell’anima, riconoscendo in essi affetti e sen- 
timenti uguali a quelli che sento in me, quantunque non potrei in al- 
cun modo esprimerli in così celeste favella.... 


Che debbo far, che mi consigli, amore? 


» Io, riamata da nobile garzone, sto al punto di doverlo perdere, 
essendosi ostinato di recarsi in Terra Santa per quivi acquistarsi gli 
sproni d’oro! Finalmente scopersi chi sia colui che lo consiglia ed istiga 
a sì fatta risoluzione. Fortuna vuole che sia persona già da voi cono- 
sciuta ad Avignone, riveduta a Milano ; una di quelle moltissime, che qui 
in Bergamo si uniscono con tutto il mondo civile ad esaltare il nome 
vostro, a farvi plauso ed onore.... È Giovanni Guarnerio, causidico, che 
lascia le leggi e vuol recarsi in Palestina. Egli trovò un compagno nel 
garzone che io adoro e pel desiderio di cose, di uomini, di luoghi nuovi, 
pel disgusto del proprio paese, per l'ambizione degli sproni ha deciso 
abbandonarmi.... Io non ho a chi ricorrere per sufficiente aiuto e con- 
siglio.... Voi siate alla figlia non meno gentile ed amoroso di quello che 
da molti anni andate mostrandovi verso il padre. Al quale non dite nulla, 
vi prego, poichè biasimerebbe certamente la scelta da me fatta. di un 
garzone di famiglia nobilissima e dalla mia condizione troppo discosta, 
una di quelle che nella nostra città sono più potenti e che pur mantengono 
vivi gli odii e le turbolenze.... Ha nome Guidino Foresti, è avvenente, 
‘ istrutto, animoso, e parla con sì soave favella, che se io l’ ascolto sen- 
tomi rapire come da celeste musica.... Converrebbe distogliere il Guar- 
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nerio dalla inconsiderata risoluzione. Ove Guidino non abbia più chi lo 
stuzzichi e perda appoggio e compagno, sono certa, che lascia il pro- 
posito suo e a me non reca la morte così crudelmente abbandonan- 
domi.... » 

Al poeta piacque la franchezza dello scritto, gli piacquero le ra- 
gioni addotte, nè gli parve fuor di luogo il suggerimento, pur che egli 
volesse in qualche modo soccorrere alle amorose angoscie della fanciulla. 
Sorridendo e compiacendosi e volgendo e rivolgendo la lettera, decise 
di far qualche cosa per un’anima appassionata, che con tanta ingenuità 
si abbandonava alle sue braccia. Adottò il partito di scrivere al Guar- 
nerio suo famigliare, sconsigliandolo dalla vana impresa degli sproni 
d’oro, ed alla quale altri voleva associare. Così fatto uffizio volle subito 
eseguire, non lasciando sfuggire l’occasione di consegnare a Crotto la 
lettera, quando avrebbe fatto ritorno a Bergamo. Presa quindi la penna 
in mano si mise a scrivere a Giovanni da Bergamo, causidico, colla epi- 
grafe: Malo consilium quam....' 

Intanto a maestro Crotto, che, rivoltandosi pel letto, non potea 
prender sonno, era venuto un luminoso pensiero. Esso pure deside- 
rava vivamente che il Petrarca onorasse Bergamo di una visita, come 
ne avea fatta promessa. Fra gli altri motivi gli sembrava questa una 
stupenda occasione per ostentare agli occhi de’suoi concittadini l’ami- 
cizia e la considerazione, in cui era tenuto dal più reputato uomo del 
secolo. L'orgoglio suo ne resterebbe pago, e metterebbe ad un tempo 
più in chiaro l’ingratitudine della propria città natale verso chi coll’in- 
gegno e le fatiche cercava onorarla. Gli era adunque balenata l’idea di 
trovare un impulso maggiore che non fossero le preghiere degli amici 
per decidere il Petrarca a recarsi a Bergamo. Uomo di tanta fama ed 
autorità presso Principi e Stati, egli poteva essere eccellente istrumento 


di pace e di conciliazione fra i partiti che laceravano la città. La sua 
venuta avrebbe provocata una festa pubblica e con questa gli animi po- 
tevano aprirsi a sensi più miti e fratellevoli. Lo scopo infine era nobile 


e patriottico. 

Crotto balzò dal letto, indossò in fretta la veste, bussò all’ uscio 
della camera di Arrigo, attigua alla sua. Questi dormiva, e l’altro bussò 
di nuovo e spingendo l’imposta aprì e così al buio ed a tentone si fece 
innanzi, chiamando l’amico per nome. 

— Arrigo, Arrigo, una buona idea. 

— Idea? quale idea? Che è stato? Chi siete? — rispondeva l’altro 
a fatica, svegliandosi dal sonno profondo in cui giaceva. 


! Lettere famigliari, libro XXIII, lettera XI, vol. V, pag. 49. 
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E Crotto, aggrappato finalmente il letto dell’amico, gli espose avere 
immaginato, che messer Francesco ancor più facilmente si sarebbe per- 
suaso ad onorare la loro città, ove si fosse messa avanti la speranza, 
che Ja presenza di Ini potesse esercitare una benefica influenza sugli 
animi esagitati dal demone della discordia. 

— Non ha egli operato e scritto altre e frequenti volte pel bene 
d’amici, di città e di signori? Per esempio a frate Jacopo Bussolari in 
Pavia, consigliandolo a smettere da ambizioni di comando contrarie allo 
stato suo? E buon per lui se si fosse uniformato ai consigli dell’uomo 
illustre! E le lettere al doge Andrea Dandolo di Venezia ed al Doge ed 
al Consiglio di Genova per persuadere le due Repubbliche alla mode- 
razione, alla pace, a rivolgere le armi, non contro i fratelli, ma contro 
gli stranieri?' Ma dove lascio la celebre Canzone ai Signori d’Italia in- 
spiratagli dallo spettacolo miserando delle civili nostre discordie e che 
finisce colle parole: « Io vo gridando: Pace, pace, pace? » 

— È un buonissimo pensiero, sì certo, — esclamò il Capra, get- 
tandosi nello stesso tempo dal letto, coprendosi alla meglio della tunica, 
accendendo il lume e prendendo sotto il braccio l’ amico. 

— Andiamo, — soggiunse, -—- andiamo senza indugio da lui. Io 
non vorrei neppure pronunciar parola, che riguardi le sciagurate mo- 
lestie dei prepotenti, che colassù fra le nostre montagne non lascian 
pace a chi la desidera: ma per così fatto scopo amo fare un’ eccezione; 
e se la venuta nella nostra città dell’ uomo illustre fosse anche per por- 
tar un benefizio di tal natura, sarà certo un altro titolo di gratitudine, 
che i concittadini avranno verso di noi. Andiamo — 

E così con un lumicino in mano, mezzo tra vestiti e non vestiti, 
recavansi alla biblioteca di messer Francesco, sicuri di trovarlo ancora 
a vegliare fra’ suoi libri. 

All’apparizione dei due bizzarri amici, il Petrarca non potè a meno 
di ridere e di beffarsi alquanto di loro. Essi però eseguirono la loro 
missione con grande serietà ed in tono oratorio perorarono, affinchè, 
come a benefizio di tanti altri avea scritto, operato, eseguite ambascerie, 
volesse anche per la loro città compiere buona e laudabile impresa. Il 
poeta acquetò i due amici, ripetè la promessa di soddisfare a’ loro de- 
siderii e li congedò finalmente, perchè l'ora era assai tarda ed egli 


stesso, che avea già scritta la lunga lettera a Giovanni causidico, sen- 
tiva bisogno di riposare. 

All'indomani il Capra avrebbe voluto ritornare alla carica, sempre 
più convinto e persuaso, che il suggerimento dell'amico Crotto era ec- 


! Veggansi le lettere VIII del libro XI; V e VI del libro XIV; XVIII 
del libro XIX. 
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cellente; ma un caso sopravvenuto sturbò gravemente ogni cosa. Il più 
vecchio e più fido servo di messer Francesco, essendosi di buonissima 
ora recato a Milano alla casa di contro a Sant’ Ambrogio abitata dal 
suo padrone, trovò sossopra le mobilie, aperti e rotti armadii e casse, 
ogni cosa in istato da muovere sdegno e pietà. Capì tosto che i ladri 
avean fatta una visita al luogo. Tutto spaventato, uscì fuori a domandar 
notizie, informazioni. Ma altro non seppe ricavare tranne che dai vicini 
il giorno innanzi era stato veduto entrare e rientrare in casa Giovanni 
Petracco. Paiesemente la colpa si affibbiava a qualcuno dei servi di mes- 
ser Francesco, nia a mezza voce si aggiungeva, che complice o motore 
del delitto doveva essere stato lo stesso figlio di lui. Appena ricevuta la 
notizia, il Petrarca volle co’ proprii occhi verificare e valutare i danni. 
Quindi, mentre gli amici Capra e Crotto, mortificati e dolenti, monta- 
vano a cavallo per ritornarsene a casa, messer Francesco, salutatili e 
consegnata a Crotto la lettera per Giovanni Gnarnerio, si metteva in 
cammino verso Milano. Ove giunto, trovò il male non minore di quanto 
gli era stato annunciato. Ma ciò che più di tutto crudelmente e profon- 
damente l’afflisse si fu la voce, che quella scelleratissima opera fosse 
stata commessa dal proprio figlio, aiutato da aleuno de’ servi da lui sem- 
pre beneficati. Per imprudenza o malvagità alcuno glielo avea soffiato 
all'orecchio, ed il povero padre non avrebbe immaginato mai di dover 
in tal guisa arrossire di chi così strettamente gli apparteneva. ' Quan- 
tunque in sua facoltà, preferi non ricorrere al Magistrato, affinchè mag- 
giormente non si divulgasse quella domestica vergogna. Ritornato a 
Linterno, lasciò ordine, che ove lo sciagurato si presentasse alla casa, 
gli fosse a suo nome impedita l’entrata. 

Intanto i due amici, Capra e Crotto, mogi e sconcertati battevano da 
soli quella via, che aveano sperato invece percorrere in compagnia del 
loro insigne amico. Non passarono forse mai in loro vita ore più silen- 
ziose di quelle, che occorsero per giungere a Bergamo. Quivi con brevi 
parole si salutarono per recarsi ognuno alla propria abitazione. 

Arrigo trovò Lia, che si fece a lui incontro, lo baciò in viso e con 


premura vivissima domandò notizie del Petrarca e dell’arrivo e sog- 
giorno di Crotto presso il poeta. La fanciulla trovò strano che il padre, 
sempre compiacente con tutti, e con lei in modo poi illimitato, incline 


sempre ad abbondanza, anzichè a povertà di parole, ora serbasse un 
contegno secco, rispondesse a mezz'aria, e si ritirasse tosto nelle sue 
camere, pretèssendo il bisogno di riposare! — 

1 Della mala condotta e del furto, di cui venne accusato il figlio del 
Petrarca, ne parla la lettera XVII del libro VII della Jtaccolta tante volte 
citata. 
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Ma lasciamo ser Arrigo Capra e troviamo un altro personaggio, di 
cui ci occorse ricordare più volte il nome, ma che non conosciamo 
ancora di persona. Nel Palazzo della Ragione in Bergamo, la mattina 
dello stesso giorno, in cui Arrigo e Crotto erano ritornati, v'era mag- 
giore concorso di notai, causidici, giudici, clienti, distribuiti e coliocati 
in posti distinti lungo le pareti, seduti sopra sedie e cassapanche con 
tavolini innanzi e con emblemi di fiori, piante ed animali dipinti sui 
muri e dai quali i notai pubblici prendevano nome; quindi il notaio 
Beccafico, il notaio Alocco, Anguilla, Sambuco, Garofano, ec., ec. Fra 
tutta quella gente si faceva un vivissimo favellare, ma più che di con- 
tratti e di liti, della decisione presa da messer lo Referendario di ser 
Bernabò Visconte signore di Bergamo in unione al Podestà circa la tanto 
agitata quistione delle nomine alla Provigione grande. Per detta deci- 
sione tre della famiglia Suardo e tre dei loro aderenti dovevano uscire 
dalla rappresentanza cittadina per lasciar luogo a Matteo Foresti, al 
figliuolo Guidino, ad un parente ed a tre loro aderenti. È facile imma- 
ginare quanto ai Suardi riuscisse ostica così fatta determinazione. Ma 
per allora non c’era ad opporsi. Si ritirarono in silenzio, digrignando 
i denti ed aspettando e meditando l’occasione per rifarsi. A questo ar- 
gomento, già per sè importante, facea corollario l’altro delle scellerag- 
gini che andava commettendo Simone da Pistoia, mandato da Bernabò 
sul territorio di Bergamo, affichè tenesse in rispetto i Guelfi e punisse 
i più riottosi ed audaci. Ma costui, più che ad altro, attendeva a dar 
mano ai peggiori ladroni, ad accordarsi con essi, a mettere taglie, a 
distruggere castelli. Martinengo era stato rovinato dalle soldatesche vi- 
scontee, ed i Guelfi bergamaschi, quelli in special modo di Valle San 
Martino e delle altre valli s'eran dichiarati ribelli apertamente al domi- 
nio dei Signori di Milano. La cittadella sotto nome di Firma Fides 
eretta nel 1358, e nella quale soleva abitare il Referendario ed allog- 
giare il Principe, quando recavasi a visitare la città, risuonava dei ge- 
miti di molti infelici, i quali in oscure prigioni scontavano la colpa 
d’essersi lasciati vincere. Alcuni pertugi difesi da grossissime e doppie 
spranghe di ferro rispondevano sulla strada più frequentata dai citta- 
dini, che recavansi all’antichissima cattedrale di Sant'Alessandro, od al 
non meno antico Borgo Canale, ovvero che uscivano per le circostanze 
de’ colli, o prendevan la via per discendere verso i villaggi, di cui le 
sponde del Brembo erano popolate. I lamenti di que’ miserabili colpi- 
vano i passeggieri, ed il cuore de’ più compassionevoli ne rimaneva per 
lunghi giorni fumestato. Non era rado veder sporgere dalle ferriate 
una mano magra, scheletrita, od un bastone, su cui era attaccata una 
borsa. Questa si scuoteva sul viso ai passanti, ed in tal guisa que- 
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gl’ infelici, distrutti dalla fame, domandavano l’elemosina. Ma il peggio 
si era che costoro, che pagavan il fio per tutti, quasi sempre non po- 
teansi dire i veri, od i maggiori colpevoli. Leggi ed ordinanze riusci- 
vano allora, come sempre, a provare la verità del volgare apologo 
del ragnatelo, il quale serve ad accalappiare i mosceriti, ma è rotto 
e strappato dall’impeto de’calabroni. 

Molte dunque se ne dicevano in quel di sotto le ampie vòlte del 
Palazzo della Ragione. Però era un bisbigliarsi e susurrar all'orecchio, 
più che un parlar libero e sfogato. Non eran tempi da far troppo a 
fidanza con chi stava intorno ad udire. Da cento lire imperiali al mese 
spendevansi per premii alle spie, e v'era per pagarle, dirigerle, capi- 
tanarle un apposito salariato. ' Tra’ notai e causidici notavasi Giovanni 
Guarnerio, il quale a’ colleghi stava affidando e raccomandando liti e 
clienti, poichè diceva: lui essere omai deciso di abbandonare gli aflari, 
per vivere consacrato agli studii e coltivare le molte ed illustri amicizie, 
di cui era onorato. Nè andò guari, che capitò in quel luogo anche 
Guidino Foresti in cerca appunto di Giovanni, ed unitosi con lui, 
discesero lo scalone di pietra, scoperto, come s’ usava allora, girarono 
intorno a Santa Maria Maggiore, e sedutisi in luogo non per anco 
ingombro di case e dal quale si contemplava una sterminata pianura, 
Giovanni comincio a dire a Guidino : 

— Oggi, amico mio, t'ho più di buona voglia ancora degli altri 
giorni riveduto per poterti parlare. La vittoria che i tuoi riportarono 
alla Provigione grande, mi mette in qualche dubbio che tu possa va- 
cillare nelle tue risoluzioni. Quantunque il dirti ciò sia un’ offesa alla 
fermezza della tua volontà, sia un credere, che il tuo pensiero ed il tuo 
cuore possano fermarsi ed accontentarsi ancora di queste misere gare 
e dei più miseri trionfi, che da esse possiamo conseguire! Vedi, Gui- 
dino, quanta stesa di terra si presenta al nostro sguardo ?... Ma tutto ciò 
è nulla in confronto del cammino che noi dovremo percorrere, delle 
remote regioni che dovremo visitare! Dimmi, mio giovane amico, la 
tua fede è dunque ancor viva? La tua volontà è tutta sempre nel voler 
seguire le orme di chi, maggiore d’ anni e già sperto di viaggi e terre 
straniere, ti si offre a guida e maestro? Fermezza e coraggio ci faranno 
superare ogni pericolo e fatica. In abito da romei e col bordone in 
mano percorreremo la lunghissima via: vedremo città nuove e nuove 
genti, nuovi fiumi, nuovi monti: vedremo mari e deserti; sperimen- 
teremo altri climi e proveremo la voluttà di saziare la sete coi dolcis- 
! Celestino, Storia quadripartita di Bergamo, parte I, pag. 224. 
Bergamo, Valerio Ventura, MDCXVII. 
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simi frutti della palma e di riposarci all’ombre dei santi cedri del 
Libano. In que’ luoghi ci si presenterà alla mente tutta l’istoria dei 
due Testamenti, e vedremo il Sinai, il Giordano, il Monte degli ulivi, 
il Tabor, il Golgota, il tempio di Gerusalemme, la gran tomba del 
Salvatore, e la Valle, che dovrà nel novissimo giorno raccorre il genere 
umano per essere giudicato. Quando poi colle preghiere, colle peni- 
tenze, colle pratiche devote e prescritte ci saremo fatti degni dell’au- 
gusta cerimonia, oh! allora i nostri voti saranno compiti e potremo 
dire di non avere indarno vissuto! Io mi figuro già il momento, in 
cui il Vicario generale e guardiano del Santo Sepolcro dell'Ordine dei 
Frati Minori di San Francesco ci condurrà nella Cappella e quivi ci 
muoverà le prescritte interrogazioni. 

— Siete di nobil sangue? Avete bastevoli beni per vivere da gen- 
tiluomini e sostenere la dignità di cavalieri? — E noi risponderemo se- 
condo verità. Allora ci verrà fatto giurare di esporre la vita, quando i 
Principi cristiani si unissero per far guerra agl’ infedeli; di difendere 
con tutte le forze Santa Chiesa ed i suoi ministri contro coloro che li 
perseguitassero; di evitare quistioni e duelli; di procurare la pace e 
l'unione de’ fedeli; di proteggere vedove ed orfani; di non giurare, 
non bestemmiare, non rubare e di nulla fare o dire che sia indegno 
di un cavaliere. Dopo di che il Vicario generale benedirà la spada, e 
mettendo le mani sulle nostre teste pronuncierà le parole: Et tu esto 


fidelis et strenuus, bonus et robustus miles Domini nostri Jesu Chri- 


stì et sanctissimi ejusdem sepulchri, qui te cum electis suis in gloria 
sua collocare dignetur. Quindi ci si adatteranno al tallone gli sproni 
dorati e ci verrà data la spada in mano. Allora noi la riporremo nel 
fodero ed il guardiano ce la cingerà ai fianchi coll’ altre parole: Ac- 
cingere gladio tuo super femor tuum potentissime, in nomine Do- 
mini nostri Jesu Christi, et attende quod sancti non gladio, sed per 
fidem vincerunt regna.! — 

Guidino stava a bocca aperta ad ascoltare, e mano mano che 
Giovanni animava il gesto e la voce, gli occhi di lui scintillavano, come 
se per essi ne volessero uscire tutti gli affetti che gli bollivano in cuore. 
Stringendo la mano all’ amico, nell’ impeto dell’ entusiasmo esclamava : 

— Omai la mia volontà è la tua, e ovunque mi vorrai condurre 
giuro di nuovo di seguirti. Ora dobbiamo solo affrettare i nostri pre- 
parativi, e procurare che nessuno se ne avvegga e nessuno venga a 
frapporre ostacoli. 

' Intorno ai Cavalieri dell’ Ordine del Santo Sepolcro, veggasi la nota 
del Fracassetti alla lettera XI del libro XXIII delle Famigliari di messer 
Francesco Petrarca, vol. V, pag. 52. 
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— A superar questi al caso provvederò io. Tu leggi intanto, leggi 
la lettera che mi fu oggi recapitata per mano di maestro Crotto. — 

E gli porse il foglio, che il Petrarca avea indirizzato a Giovanni. — 
È troppo lunga scrittura, perehè noi qui la riferiamo intera. Chi amasse 
però di conoscerla, la può vedere fra le Famigliari. Solo la tentazione 
mi piglia di riferirne l’ ultima parte, ed eccola : 

« Savio, fedele è il consiglio, a me lo credi, e tieni per fermo non 
esser d’ uopo a divenire glorioso, che d’oro abbia l’elsa la spada 
che tu maneggi, sian d’ oro il freno e gli stimoli del tuo destriero, 
e d’oro ai piedi tu cinga gli sproni, quali nè Scipione nè Cesare 
li cinsero mai. Che se veramente di gloria vago tu sei, fa di tor- 
nare una volta in armi e vincitore da giusta guerra per la salute 

» della patria e per la difesa del buon dritto combattuto; ma dal 
Sepolcro di Cristo in umil veste, di pietose lagrime bagnato, sano e 
salvo io desidero, che tu ritorni. Addio. » 

Quella lettura fece rimanere attonito Guidino, mentre 1’ amico 
suo fantasticava il come e il quando a messer Francesco fosse perve- 
nuta novella delle proprie risoluzioni. Guidino taceva, ma nel viso 
mostravasi assai rannuvolato. Richiesto da Giovanni perchè svelasse i 
pensieri, che ora rivolgeva in mente, confessò, che da sua parte gli 
ostacoli alla partenza non provenivano solo dal padre, ma eziandio da 
una fanciulla, che egli amava e dalla quale era ancor più fortemente 
riamato. Saputone il nome, Giovanni non si peritò a persuadere 
l’amico, che la fanciulla stessa doveva essere stata l’ origine della 
lettera recata dal Crotto. Difatti tante circostanze accompagnavano il 
fatto, che quella spiegazione riusciva la più ovvia e naturale. Guidino 
se ne irritò assai, Insopportabile gli sembrava l’artifizio; e pregò 
l’amico d’ affrettare la partenza per non avere più motivo di dar ra- 
gioni nè giustificazioni ad alcuno di quanto gli piaceva fare. E mentre 
dirigevasi verso la propria abitazione, vide giù per la via tre femmine, 
una delle quali, studiando il passo, venne ad incontrarlo, intanto che 
le altre due entravano in una vicina chiesa, Era Nerina con non so 
quale ambasciata della sua padrona, che Guidino però gli fermò in 
gola, incaricando invece la fante di dire a Madonna, che egli s’ inten- 
deva libero di fare ciò che più gli tornava utile e buono ; che non bra- 
mava consigli nè da vicini, nè da lontani, nè da piccoli, nè da grandi 
(e batteva sulle parole lontani e grandi), che Lia a’ casi suoi provve- 
desse, che a’ proprii egli avrebbe pensato. 

E così volse le spalle alla fanciulla e senza neppur salutare 
l’amico, rimasto a pochi passi ad attenderlo, corse difilato a casa. 

A tarda ora di notte, dallo stesso ballatoio di casa Capra, ove ab- 
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biamo veduta la prima volta Lia, s’ udiva partire il suono di un liuto, 
che arpeggiando prima lene lene, accompagnava poscia un canto non 
meno mesto e soave. 










Nella stagion che il ciel rapido inchina 
Verso occidente e che ’l di nostro vola 
A gente che di là forse l’ aspetta; 
Veggendosi in lontan paese sola 
La stanca vecchierella pellegrina (i 
Raddoppia i passi e più e più s’ affretta; 
E poi così soletta ii 
Alfin di sua giornata 
Talora è consolata 
D’ alcun breve riposo, ov’ ella obblia 
La noia e ’l mal della passata vita. 
Ma, lassa, ogni dolor che ’l dì m’ adduce 
t Cresce qualor s’ invia 
Per partirsi da noi l’ eterna luce.... 


















Dietro alla fanciulla stava in piedi un uomo, beato di quella melodìa. i 
Ma dopo la prima strofa il canto s’ interruppe, e Lia, lasciando cadere 
il liuto, e gettando le braccia al collo al padre suo, diceva singhioz- 






zando: 
— Non posso, padre, non posso proseguire! La voce mi vien 
meno e le dita intorpidiscono al contatto delle rigide corde.... — 
E fuggì via. 
Il buon genitore, credendo la commozione in Lia fosse generata 
dalla potenza dei versi, esclamava: | 
— È vero, hai ragione, mia diletta ! Cuori dilicati e sensibili come 
i nostri non resistono agl’ incanti di così eletta musa. Oh! quanto fe- 
lice sarai tu pure, o figlia mia, il giorno in cui potremo accogliere 
sotto questo nostro tetto l’ Autore di que’ versi divini! — 
Suonava la mezzanotte, quando dall’ antichissimo convento di 
San Francesco uscivano due pellegrini col largo cappellaccio calato | 
I 














sugl’ occhi e col lungo bordone alle mani e si dirigevano verso la 
porta detta della Colombina. Nessuno augurò loro il buon viaggio, 
nessun amico, nessun parente, nessuna donna li accompagnò sulla 
soglia. Soltanto all’ uscire dal monastero il priore li aveva segnati, e 
la lunga fila de’ confratelli piegati al suolo aveva intonato il Veni 
Creator. 

Tornando un istante alle condizioni pubbliche del paese, ag- 
giungiamo, che esse di giorno in giorno, quasi di ora in ora, anda- 
vano sempre più peggiorando. Merino Lolmo se l’intendeva così bene 
coi Guelfi e ne avea pronta una mano sì audace e poderosa da sor- 
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prendere castelli e villaggi non solo, ma da minacciare quasi quando 
che fosse la stessa città. Giorgio Vincemalle Referendario era in gran 
costernazione, sapendo le ire di Bernabò ed i feroci propositi che nu- 
driva verso coloro, che non sapevano a dovere adempiere gli uffizii 
avuti e domare i riottosi. Il malcontento, benchè sordo e represso fra 
i cittadini, non era piccolo. Tra ordinarie e straordinarie grosse le 
spese e gravi i tributi, che la città e le valli dovean pagare per uffi- 
ciali, provvigionati, vicarii, ec. V” erano da ottocentoventicinque barbute 
e duecento fanti con paghe piuttosto laute da somministrar loro. I 
soldati tenevano tutti i posti più importanti della città, cioè: la Rocca, 
la Cappella, le porte di San Giacomo, Bagolina, Sant’ Andrea, San Lo- 
renzo, del Paltano, di Sant'Alessandro, della Giustizia, di Mirabella, 
di San Leonardo, Broseta, Osio, Colognola, Cologno, Sant’ Antonio, 
Santa Caterina. Nei castelli esterni di Ubione, Cornalba, Pizzidente, 
Frolo, Urgnano, Cologno, ec., verano pure castellani con soldati, oltre 
certo determinato numero di cani, pei quali Bernabò, come è noto, 
avea così gran predilezione. Le fazioni di guerra, che s’ alternavano, 
crescevano il numero di prigionieri in mano al Visconte. Le carceri di 
Cittadella omai riboccavano; mentre per un bestiale decreto di Ber- 
nabò era fatta facoltà ai Ghibellini di uccidere come paresse e pia- 
cesse qualsivoglia Guelfo, ossia chiunque non era, o non si credeva 
amico del dominio visconteo, dovuto ad intrigo di parti e necessità di 
cose, non da sentimento ed amore di patria, e sospettavasi fautore 
delle vecchie forme comunali o repubblicane. ' A condire queste pub- 
bliche e private vendette e distruzioni s’ avvicendavano le taglie gros- 
sissime, che dovean pagare le popolazioni di tutto o di una parte del 


territorio, e s’aggiungevano le carestie e le pestilenze! 

Con tutto ciò all'occhio dello storico sarà sempre singolare il 
contrasto, in cui viveva la società di que’ tempi, e che era prova di 
sua grande vitalità! Mentre da una parte infierivano gli odii e le ra- 
pine, e chi reggeva la cosa pubblica aggravava con ogni arbitrio la 
mano sopra nemici ed amici, mentre ogni sorta di guai, perfino le 
cavallette, dopo gli uomini, distruggevano città e campagne, * dal- 


! Celestino, Storia quadripartita di Bergamo, libro V; Ronchetti, Me- 
morie storiche della Città e Chiesa di Bergamo, libro XXIII. 

*? « Intorno al 1356 caderono dal cielo cavallette in copiosissimo nu- 
mero, le quali, mangiando e rovinando le frondi et le biade, a’ mortali re- 
cavano fame tale che furono astretti huomini pure assai a pascersi di cibi 
inhumani et crudeli; dalla corrottione e puzza delle quali usci una peste 
così essecrabile, che per tre anni continui inerudeli talmente , che da dieci 
uno appena scampavane: laonde restarono, abbandonate e diserte assai ville, 
castelli e Municipii. » Celestino, tomo I, pag. 222. 
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l’altra trovavansi individui, che consacrati interamente alla serenità 
dell’arte vi riuscivano in prodigiosa maniera. Le popolazioni ed i loro 
reggitori negli intermezzi delle lotte civili vedeansi consacrati ai mo- 
numenti ed alle opere artistiche; le ideavano, le promovevano, le fa- 
vorivano con giovanile entusiasmo. A Bergamo a que’ dì scoprivasi 
una delle due porte di Santa Maria Maggiore, che, come ci pare aver 
già accennato, stavansi costruendo; ed era quella di settentrione, che 
prospetta verso il Palazzo della Ragione e la Piazza vecchia. Vi fu con- 
corso grande di popolo al levare delle impalcature, che al presentarsi 
di quell’ ardito tempietto a due piani terminante in cuspide con co- 
lonne sostenute da leoni di marmo rosso di Verona, con statue collo- 
cate nei due piani indicati, proruppe in applausi. Ma intanto che la 
folla girava intorno ed ammirava l’ opera bellissima del mal noto Gio- 
vanni Campellio, o da Campione, la campana maggiore del Comune 
cominciò a dare i convenuti rintocchi, segno che per straordinaria bi- 
sogna radunavasi la Provigione. 

— Che è, che non è, s’andava chiedendo da tutti?... — 

In quel mentre un corriero a galoppo attraversa la piazza per 
recarsi dal Referendario. E nuova e più viva curiosità si desta nei 
cittadini. Gli sguardi e le menti si sviano dal monumento e sono ri- 
chiamate alle solite cure, alle solite ansie per sè, pei parenti, pel 
paese. Si sa finalmente che il corriero è spedito direttamente dal Prin- 
cipe, ma non se ne conosce il motivo. La folla tenea dietro ancora 
cogl’ occhi al galoppo del messaggiero, che portava l’ insegna del Bi- 
scione, quando apparve un grosso drappello di barbute, che avean nel 
mezzo parecchi prigionieri, uomini ed anco donne, legati strettamente 
alle mani ed ai piedi e che venivano spinti avanti col pomo delle ala- 
barde. Giunti alla Cittadella, si schiavò una bassa portaccia ferrata, i 
prigionieri furono cacciati dentro e quella risonò cupa, ribattendo con- 
tro lo stipite e riserrandosi di nuovo. 

Da quel momento, non si sa come, cominciò a spargersi voce 
che Bernabò in persona fra pochi giorni sarebbe giunto a Bergamo 
ad ordinare ed assistere al supplizio di non pochi (Guelfi ed a pigliarsi 
così vendetta contro chi attentava alla pace e sicurezza de’ suoi dominii; 
a dare una lezione alla leggierezza delle popolazioni bergamasche , 
non mai sazie di cambiar forma di reggimento e persone di reggitori. * 


! Infatti narra il Celestino che « a dì 5 luglio (1361) Bernabò venne a 
Bergamo et vi fece parte impiccare et parte abbrugiare trenta otto persone 
tra huomini et donne, tutti Guelfi, alcuni de' quali erano da Zimbergo di 
Valcamonica, altri d’Almenno e altri della Città. » Storia quadripartita, li- 
bro I, pag. 225. 
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Anche maestro Crotto era confuso nella folla, quando capitò il 
messaggiero e la compagnia dei militi co’ prigioni; ed udì anch'esso 
la notizia, che in un atomo s'era diffusa per la città. Costernato e 
frettoloso, discese verso casa Capra in cerca di Arrigo. Lo trovò tutto 
in faccende a disporre mobilie e suppellettili, a far accomodare e 
rattoppare muri e pareti, appender tendaggi e cortine e dipingere la 
facciata esterna della casa, Del quale ultimo uffizio aveva incaricato un 
concittadino, allora ventenne appena, ma destinato a segnare in Ber- 
gamo i primordii del risorgimento della pittura. Era questi Paxino da 
Nova, che avea sentito aggiungersi all’aura artistica del luogo quella 
più nobile, che andava spargendo per ogni contrada d’Italia Giotto 
da Bondone e la sua scuola. Con Paxino lavorava il fratello Pietro; 
e quantunque l’ opera loro si limitasse a riquadrature monocrome ed 
a fregi di fiorami con putti e stemmi e capre in ogni angolo e in mille 
attitudini raffigurate, pure davano alla casa un aspetto lieto, piacevole, 
che di lontano chiamava l’ occhio del passeggiero. ' È inutile si dica, 
che tutto ciò Arrigo Capra faceva eseguire pel prossimo arrivo di 
messer Francesco. Ora spingeva i lavori avendo risoluto di ritornare 
fra pochi dì a Milano od a Linterno e quivi usare, se occorresse, 
violenza all'amico, perchè assecondasse una volta i desiderii suoi e 
quelli degli amici e della intera cittadinanza. 

Crotto in tono flebile informò Arrigo delle brutte novelle che 
correvano, nè andò guari che amendue convennero, la venuta del 
Petrarca poter forse ritardare quella di Bernabò. Qualche giorno di 
riflessione, e le fiere risoluzioni del Signore potevan farsi miti. Amato 
e largamente favorito da casa Visconti, non era difficile che il poeta 
all'uopo sapesse anco influire a benefizio della città e dei cittadini e 
risparmiar loro altri guai ed altro sangue. D'altra parte Francesco 
da Brossano con sue lettere aveva annunciato al Capra, come al Pe- 
trarca, colpito al vivo dall’indegna condotta del figlio, ora sarebbe 
riuscita opportuna e giovevole una divagazione. Quanto alla gamba, 
aggiungeva, essere in istato di poter senza danno affrontare il viaggio 
a cavallo da Linterno a Bergamo. 

— In somma, — esclamava Arrigo, — bando alle ciarle ed agli in- 
dugi. Mettiamoci tosto in cammino di nuovo per alla volta di Milano. 


! La tradizione che la casa, in cui Arrigo Capra ospitava il Petrarca, 
fosse quella che tuttora si addita presso San Pancrazio con dipinti sulla fac- 
ciata (certo posteriori al 1200), non è confermata da alcun documento isto- 
rico. Il Ronchetti invece dice: « Ma volle egli (il Petrarca) scendere a conso- 
lare l’amico Capra che abitava nei Borghi. » Memorie della Città e Chiesa 
di Bergamo, tomo V, lib. XII. 
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Tu pure, Crotto, tu pure vieni in mia compagnia, ed ho la certezza che 


omai non spenderemo invano le nostre fatiche. — 

Detto fatto. Il Capra fece allestire tre eccellenti cavalcature, una 
per sè, una per Crotto, una pel servo, che dovea seguirli. Chiamò 
Ferranda, Nerina, Lia e tutti, che avean lavori ed impegni da ese- 
guire, ed impartendo ordini con caldissime raccomandazioni e pro- 
messe di premii a chi avesse meglio corrisposto a’suoi desiderii, stava 
per porre il piede nella staffa, mentre Crotto era già accomodato in 
arcione ed il servo pure dietro di lui. Ma capitò allora in aspetto in- 
fuocato e stravolto messer Matteo Foresti, il quale trovato il Capra 
nel cortile che stava per partire, lo apostrofò nel modo più strano e 
violento. Dicevagli il Foresti d’ avere scoperto come il proprio figlio 
Guidino avesse tresca amorosa con la figlia di esso Capra e come 
dubitasse, che per questo special motivo avesse adottata la disperata 
risoluzione di abbandonare patria e parenti per andare pellegrinando 
in remote regioni. Era un intrigo, come si suol dire, pel quale ne 
, andava di mezzo la nobiltà di casa Foresti; era un insulto ed un dan- 
no, di cui Matteo domandava soddisfazione. 

A bocca aperta Arrigo stava ascoltando le parole ingiuriose e 
villane di Matteo, e mal ne capiva il senso. Però quando lo potè, col 
piede nella staffa e la mano alla briglia, calmo e tranquillo rispose: 

— Mal sceglieste, messer Matteo, il momento per simili piati. Io 
nulla so di vostro figlio; so della mia figliuola, che è una onesta e 
dabbene ed onorata figliuola, benchè manchi di sangue patrizio nelle 
vene. Se al caso coloro che m’invidiano l'alta fortuna, che sto per 
conseguire, vi mandassero per frappore difficoltà, indugi nuovi, dite 
loro, come dico a voi, che hanno scelto male il momento. — 

Ciò detto, spiecò un salto leggiero come fosse un giovinotto, 
spronò il cavallo e via. Crotto ed il servo furono pronti a seguirlo. — 
E voi, ser Matteo, che fate lì immobile a guardarli? Essi guadagnan già 
le porte della città; son fuori; battono a trotto serrato la campagna. 
Bisognerà torniate un altro giorno a dire o ripigliare i vostri lagni.... — 

I due amici giungevano in poche ore a Linterno; e quale non 
fu la loro consolazione nel trovare il Petrarca dispostissimo a com- 
piacerli senza altre dilazioni. Per l'indomani fu fissata da messer Fran- 
cesco istesso la gita; ed egli, datone avviso agli amici, che mai non 
mancavano di fargli corona, ne trovò alcuni che vollero essere della 
comitiva. Difatti il dì 11 ottobre 1359 di buon mattino il poeta lasciava 
Linterno per recarsi a Bergamo. Lungo la strada infinite furono le 
cure di Arrigo per tener divertito messer Francesco. Cercava egli 
prevedere, antivenire, disporre ogni cosa. Col suo vivace ronzino cor- 
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reva avanti e indietro, e quella povera bestia deve essersi ricordata 
un pezzo di quella strada e del fuoco, da cui in que’ momenti il padron 
suo era invasato. Il Petrarca mostravasi lieto e compiacente di quelle 
dimostrazioni. Godeva della bella vista dei luoghi, che trascorrevano, 
specialmente quando s’ avvicinarono all’Adda e più distinti apparvero 
i monti e le colline, che fanno corona a Bergamo. In prossimità del 
fiume fecero sosta per riposarsi e lasciar riposare le cavalcature. Il 
cammino e la buon’ aria avea stuzzicato anco l’ appetito ne’ nostri viag- 
giatori. Nell’orticello di una campestre osteria, da cui si guardava giù 
per l’alta sponda dell'Adda, sedettero ad un modestissimo asciolvere. 
Anche qui Arrigo ebbe la direzione ed il comando, e fu sua principal 
cura, perchè l'oste offrisse poco e semplice cibo, affinchè a’ suoi ospiti 
non potessero mancare buone disposizioni pel banchetto, che avrebbe 
fatto loro imbandire in casa sua. 

Il cielo, da sereno che era stato in quel giorno, era intanto diventato 
nebbioso e malinconico. Del che il Petrarca fece avvertiti gli amici, che 
silenziosi gli sedevano intorno, osservande come le disposizioni della , 
natura esercitino sempre diretta influenza sulle disposizioni dell’ animo 
umano. Il Capra guardava, ascoltava, dimenavasi sulla rozza panca di 
legno, sulla quale era seduto, essendogli nato sospetto che al poeta 
spuntassero in animo malinconie e tristi pensieri, che lo facessero 
pentire della presa risoluzione, che lo mettessero di cattivo umore, 
che lo persuadessero magari a ritornare donde era venuto. Quest’ ul- 
timo sospetto era il più terribile e non vi si sarebbe potuto fermare. 

— Sono nebbie, nebbiette della stagione, — andava ripetendo. — 
Il tempo non vuol mutare: batte la tramontana ed è indizio che non 
falla. Io ho gran pratica delle mutazioni di tempo e ne ho miei par- 
ticolari indizii. Dico dunque ed assicuro, che domani avremo giornata 
splendidissima. — 

Poscia cercò mutar d’ argomento, e credendo trovarne uno atto 
ad esilarare la brigata, domandò notizie del vecchio Milanese, così biz- 
zarro, così dotto, così vegeto e rubesto, benchè più che ottuagenario, 
e mostrò dispiacere perchè non fosse anch’ esso della comitiva. 

Ma a quelle parole la fronte del Petrarca si fece allora mesta e 
corrucciosa davvero, E poco dopo con mal represso sospiro narrò agli 
amici come, trovandosi egli ne’ passati dì a Milano e non vedendosi 


comparire innanzi il vegliardo, ne chiedesse notizia. Gli fu detto, che 
era alquanto indisposto. Il giorno susseguente sul far della sera udì 
un rintocco di campana al vicino Sant’ Ambrogio ; ed affacciatosi alla 
finestra, vide un lungo corteo di disciplini e sacerdoti, e dietro una 
bara con torcie e fiaccole, che rompevano l’ ombre della notte che 
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cominciava a cadere. Erano i funerali dell’ Ottuagenario, il quale, nella 
lusinga di vivere trent'anni ancora, era invece dopo pochi dì passato 
da questa vita. Il Petrarca, che avea avuto compagno e commensale 
per lungo tempo quell’ uomo, di cui amava la dottrina e l’ umor nuovo 
e fantastico, ne rimase afflittissimo. Il giorno successivo assistette al- 
l’esequie celebrategli nel tempio di Sant’ Ambrogio, e. dentro al se- 
polcro, destinatogli nel vestibolo del tempio medesimo, gli mandò colle 
lagrime agl’occhi quell’addio, che ancor vivente non gli avea potuto dare.! 

Tale racconto commosse gli uditori; ed il Capra, mortificato per 
essere stato così poco felice nella sceita del tèma, si senti morir la pa- 
rola sul labbro. Fissando in viso il Petrarca e vedendo che la fronte di 
lui punto si rasserenava, gli parve proprio che in quello stato d’animo 
avrebbe potuto rifiutare di proseguire il viaggio e di venire in luoghi 
ignoti, fra il festeggiare d’ignote persone. Non è a dire da quale scon- 
forto si sentisse allora compreso. Guardando giù per le sponde del- 
J’Adda, quasi si sarebbe detto ne misurasse cogl’occhi la profondità. Ma 
fu però un lampo. Fece forza a se stesso, trovò qualche sentenza, che la 
filosofia gli poteva suggerire adatta al caso, e mano mano ripigliò il suo 
spirito, e ritornò alle cure per dirigere la continuazione del viaggio. 
Quando udì messer Francesco che diceva essere omai necessario di ri- 
mettersi in cammino, poichè restava ancora un buon tratto di strada a 
fare, gli parve risorgere da morte a vita: prese la mano del poeta, gliela 
strinse, gliela baciò, esclamando: 

— Andiamo, amici, andiamo che tutto è pronto ed a tutto io ho prov- 
veduto. Camminando a tutto nostro agio, in poco più di due ore vi do 
belli e collocati in casa mia. — 

Ma lungo la via un altro dubbio sorse a conturbare il buon uomo. 
L'arrivo del Petrarca si conosceva a Bergamo, chè innanzi l’alba aveva 
egli stesso fatto partire il servo a portare la notizia. Sapeva che la po- 
polazione, i magistrati gli avrebbero voluto far onore; il Potestà, il Re- 
ferendario specialmente, trattandosi anco di persona tanto amata e 
favorita da casa Visconti. Egli è certo, pensava seco stesso, che vi sarà 
gara fra i signori del Comune di averlo con loro, di tirarlo ai loro pa- 
lagi. Ed infatti, chi può preferire l’umile casa d’un orafo a quella del 
Potestà e del Referendario? E casa Suarda, Colleona, Foresta e Bon- 
ga?... Povero Capra! Era in que’ momenti in tanta agitazione e dub- 


! Il P. Mabillon, viaggiando per l’Italia nell'aprile del 1685, dice di 
aver veduta nel vestibolo di Sant’ Ambrogio la tomba di questo vecchio ; 
ma come il Petrarca, così pure egli si astiene dal nominarlo, e noi non 
abbiamo argomento alcuno per rintracciare chi fosse. (Nota alla lettera XII del 


libro XX, vol. IV, pag. 301.) 
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biezza d’animo, che talvolta non rispondeva a proposito ed articolava 
parole che non aveano significato. 

Finalmente sì giunse a vista di Bergamo. La bella collina, il pa- 
norama della parte più elevata della città, le torri, che allora spuntavano 
per ogni dove e campeggiando variavano le linee dei fabbricati, face- 
vano gratissima impressione allo sguardo. Le liete curvature dei colli 
non vedevansi, come oggi, popolate di case e vigneti, ma piuttosto di fitti 
boschi di roveri e castagni. Le montagne dell’Albenza e del Cante chiu- 
devano a destra ed a sinistra il bel quadro; nel quale i miti sensi ispi- 
rati dalla amenità della natura erano in contrasto coll’aspetto fiero di 
torri, torricelle, bertesche, mura, baluardi, case e palazzi severi, am- 
monticchiati in angusto spazio per ragion di difesa. Lassù, facilmente 
si diceva, si godrà veduta stupenda, ma si vivrà vita angustiata; tanto 
vero che già molti fin dal 1::00 eran discesi giù per le falde, in guisa 
che ne era pullulata una seconda città, adatta ai traffici ed alle indu- 
strie, rinomata per la fiera annuale, le cui notizie risalgono fino al se- 
colo IX. Mano mano che la comitiva si accostava alla città, allietavasi 
di quell’aspetto e veniva discorrendo delle lontane origini orobiche, spe- 
cialmente dimostrate da Crotto, esperto ed appassionato delle patrie 
memorie. Ed il Petrarca piacevasi di que’ ragionari; ed aperse disputa 
anco sull'origine del nome Bergamo, comune alla città di Attalo in 
Asia, che poi pervenne a’ Romani, assicurando che quel bellissimo pro- 
spetto della città italica subalpina non gli sarebbe uscito mai dagli occhi.* 

Ma assai prima che fossero pervenuti alle porte, cominciarono a 
trovare cittadini, venuti incontro al Cantore di Laura, il poeta già co- 
ronato in Campidoglio, l'Autore dell’Africa, l’amico di re, d’impera- 
tori, di papi, colui che era lume del secolo, lustro precipuo della neo- 
risorta cultura letteraria. Nè andò guari che ai pedestri s'aggiungevano 
altri venuti a cavallo con dame e damigelle; finchè poco lontano dalle 
porte gli si fece incontro il cavaliere Pietro Visconte, potestà, Giorgio 
Vincemalle, referendario, e le persone del Magistrato con una frotta d’al- 
tri cavalieri e nobili, con famuli e servi in isfoggiate vesti, armature, 
divise, sopra cavalli superbamente acconci e bardati. Il Petrarca, quan- 
tunque avvezzo alle pubbliche onorevoli dimostrazioni, restò però tocco 
dalle festevolissime accoglienze, di cui si vide oggetto. Salutava a de- 
stra ed a sinistra, stringeva la mano ad alcuni conoscenti ed amici, che 
ravvisava nella folla. Egli si sovvenne subito di Giovanni Guarnerio e 


' La visita che il Petrarca fece al Capra a Bergamo, è descritta 
nella lettera XI del libro XXI delle Famigliari. È indirizzata a Neri Mo- 
randi colla epigrafe: Jam satis rerum, e quanto è qui detto, è in buona parte 
ricavato dalla medesima. 
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lo cercava cogl’occhi; ma indarno. Circondato dai rappresentanti il Ma- 
gistrato, dal Potestà, dal Referendario e dai cittadini delle più nobili 
famiglie, si sentiva ripetere inviti per ogni parte, affinchè accettasse di 
alloggiare in una od altra casa o palazzo. Ed invero egli si trovò im- 
barazzato per uscire da quel garbuglio di cortesi esibizioni senza appa- 
rire scortese. Diede un’occhiata all’amico Capra e lo vide rannicchiato 
sul suo cavallo, raumiliato, pallido, qualche passo distante da lui, per- 
chè altri si erano interposti, nè gli permettevano che gli si avvicinasse. 
Quella vista fu un raggio di sole in luogo buio e sconosciuto. Ricordossi 
a chi infine era debitore di ogni obbligazione, a chi più tenuto di di- 
mostrarsi gentile e deferente. Era il suo buon amico, il suo Capra, che 
tante preghiere gli avea fatte, tanto desiderio dimostrato di averlo ospite 
in sua casa almeno per poche ore, che doveva compiacere, non altri. 
L’ingresso in città per Porta Osio fu quasi trionfale. La cittadi- 
nanza in folla stava lungo la via, assai più breve allora, più irregolare 
ed informe, e non spaziosa come la presente. Le finestre erano gremite 
di donne e fanciulle in abiti festivi e tutte liete, sorridenti, avide di 
vedere il poeta e di ricevere da lui uno sguardo, mentre passava. Ad 
un certo punto fe’ segno al Capra che s’accostasse, ed ognuno aprì a 
questo il passo. Quanta non fu la consolazione di Arrigo, quando senti 
dirsi, che fra tutte le esibizioni gentili non poteva scordare quelle del 
suo amico dilettissimo; le quali avevano per sè la forza ed il diritto 
della priorità e di una vecchia amicizia! Allora il Capra ritentò l’ultime 
forze del suo povero cavallo, ed aspramente spronatolo si cacciò avanti, 
facendosi far largo. Finalmente al principiar del pendio innanzi alla 
propria casa si arrestò, gridando che si aprisse la porta. Difatti i servi, 
che in isfoggiate divise stavano attendendo, spalancarono i due battenti 
e poco «dopo il Petrarca primo e solo entrò, lo seguirono poscia nel cor- 
tile il Vincemalle, il Visconti ed altri molti confusi insieme, sicchè tutto 
il luogo, compreso l’androne, era stipato di cittadini, che facean coda 
fin sulla strada. Messer Francesco smontò da cavallo aiutato special- 
mente dal Capra, e salutando e ringraziando tutti salì la scala, in capo 
alla quale v'era a riceverlo Lia con Ferranda. La fanciulla, tutta 
porpora in viso e confusa, baciò la mano al poeta; e questi s’affrettò a 
congratularsi con Arrigo di così bella figliuola. Fu accompagnato nelle 
camere a lui destinate, e fu sorpreso degli apparecchi per ogni dove 
veramente maravigliosi e regali. Fu Lia stessa che da un elegantissimo 
mesciacqua d’argento versò linfa odorosa sulle mani al Petrarca e gli 
presentò un tovagliolino finissimo tutto ricamato dalle proprie mani. In 
quel mentre il poeta, piegandosi verso la fanciulla ed a bassa voce, le 
mosse alcune domande intorno al giovane che essa amava ed intorno a 
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Giovanni causidico. Lia a mala pena seppe rispondere, che amendue 
erano scomparsi e che nè parenti nè amici ne sapevano novella. 

Ed ora mi sia lecito omettere tutte le cortesie, tutte le feste che 
il Capra ed i concittadini del Capra cercarono fare all’illustre visita- 
tore. Questi avrebbe perfino potuto sentirsene oppresso ed annoiato, se 
l'animo gentile non gli avesse fatto vedere, specialmente nell’amico, nul- 
l’altro che un eccessivo zelo, una smania, una frenesia di dimostrargli 
la propria gioia per averlo finalmente ricoverato in sua casa. Per ogni 
dove vedevi imagini del poeta, sopra ogni tavolo i suoi scritti in belli 
ed elegantissimi esemplari. La camera, nella quale dovea dormire, era 
tutta lucente d’oro; illetto purpureo, formato da ricco legno intagliato, 
rinchiuso fra cortine di drappi rilucenti per ricami e frangie d’argento. 
In uno scaffale di forme elegantissime stava disposto un vasellame pre- 
zioso e tutto mirabilmente cesellato, in gran parte opera delle mani di 
Arrigo. Le pareti ricoperte d’arazzi: il vòlto a cassettoni ricchi di fregi 
e dorature con un fondo d’ oltremare tempestato di stelle. 

Come fu in detta camera, il Petrarca desiderò restarsene solo al- 
cun poco per riposarsi. Seduto sopra magnifico seggiolone, ammirava 
quello splendore di ricchezza e di gusto, tanto più considerevole, in 
quanto che chi ponevalo in mostra era un semplice cittadino privato. 
Una gran clessidra sopra tavolo d’ebano intarsiato a madreperla gli se- 
gnava il trascorrere del tempo. Guardandola, s' accorgeva che pochi mi- 
nuti scorrevano appena e s’udiva qualcuno accostarsi all’ uscio. Era 
Arrigo, che invigilava se mai alcuna cosa abbisognasse al suo ospite. 
Ma in quell’uffizio non era solo Arrigo; anco la figlia volontariamente 
vi concorreva: anzi essa avrebbe desiderato rompere, come ora sogliam 
dire, la consegna ed entrare dal poeta, gettarsi a suoi piedi, narrargli 
anco a voce le sue pene, e chiedergli consigli e conforto. Ma non osava 
far ciò; e venuta e rivenuta davanti a quell’uscio, s’imbattè nel padre. 
il quale accostandosele e con far giulivo accarezzandole le guancie e 
baciandola, le disse : 

— Ben ti trovo, figlia mia. Ora penso la cena debba quasi essere 
allestita. Sarà bene avvertirne messer Francesco; quindi abbi tu l’in- 
carico; entra nella camera, e fa prova oggi di tutte quelle gentili ed 
educate maniere, per le quali fra le fanciulle coetanee tu sei special- 
mente lodata. Amo poi che tu oggi abbigli la tua bella persona nel 
modo migliore che ti sia possibile. Raccomandati ed aftidati alla Verina, 
che di tai mestieri è espertissima. — 

Ciò detto s’allontanò, e la fanciulla non pose indugio ad eseguire 
l’incarico, che più desiderato ed opportuno non gli poteva capitare. 
Aperto leggermente l’uscio, con voce piana chiese permesso d’en- 
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trare. Il poeta, vedendo la giovinetta che timida e peritosa erasi pre- 
sentata sulla soglia, mosse ad incontrarla, e presala per la mano, le 
parlò subito della lettera, che egli avea scritto a Giovanni per sconfor- 
tarlo dalla vanitosa impresa degli sproni. Sentendo però ripetersi che 
esso Giovanni in un con Guidino erano scomparsi dalla città, si per- 
suase che l’ eloquenza sua in quell’ occasione non avea ottenuto l’ effetto 
desiderato. Non gli restava altro che cercare di incoraggiare la fan- 
ciulla , facendole sperare che più tardi, è vero, ma pure un giorno 
avrebbe ottenuto soddisfacimento alle pene del suo cuore. Lia ascol- 
tava e gl’occhi le si empirono di lagrime. Ringraziò il poeta delle be- 
nigne ed amorevoli parole e finalmente con un sospiro, che le veniva 
dal profondo del cuore, esclamava: 

— Se dagli uomini non avrò quel conforto, che avevo immaginato 
potermi venire da loro, dovrò cercarlo a Dio. Mi dicono che esso non 
rifiuta chiunque ricorre alla sua misericordia. — 

La cena era apparecchiata in un salotto terreno, tutto adorno di 
fiori veri ed artifiziali, con vasi, che mandavan profumi, con specchi 
e lampade e torce accese agl’ angoli, che illuminavano un desco, non 
da filosofo, o da artista, ma di re di corona. Vi sedettero gli amici 
venuti col Petrarca, vi sedette Crotto, ed altri, letterati, artisti, genti- 
luomini invitati dal Capra, fra i quali Paxino e Pietro da Nova, Gio- 
vanni Campellio , sicchè in tutti erano ventiquattro. Lia entrò nella sala, 
quando già tutti eran quivi radunati. Avea ubbidito al padre e s° era 
indossato un bellissimo abito di broccato azzurrino; s° era affibbiata al 
collo una rara collana di perle, avea qua e là tempestato il crine, ricco 
e fluente in grossissime treccie, di vividi diamanti. Essa era pallida, 
ma il pallore le accresceva bellezza. Quando apparve, si fe’ silenzio da 
tutta la comitiva, e gli occhi s’ eran tutti fissi a rimirarla. 

Il Petrarca sedette in un seggiolone apposito a capo della tavola, 
collocato sopra un’alta predella coperta da ricco tappeto. In tal guisa 
il poeta sopravanzava a tutti, come fosse assiso in trono. Un congegno 
di due colombelle d’oro gli tenea sospeso sopra il capo una corona 
d’ alloro. Alla destra di lui sedeva Lia, che aveva a’ fianchi monna Fer- 
randa; alla sinistra maestro Crotto. Arrigo stava fra gli amici venuti a 
tener compagnia al Petrarca e via via gli altri. Le irmbandigioni furono 
in giusto numero di dodici. Le dispensava per ordine uno scalco; le 
distribuivano sei servi in sfarzosissime assise. All’apparire della prima 
imbandigione, composta d’uno storione sterminato alzato sulle piume, 
che parea guizzasse nell’aria e portante in bocca scritte a caratteri do- 
rati le parole: Salve, hospes; Salvete amici, ' una musica di viole e 


! Lettera XI, come sopra. 
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flauti e liuti fece sentire un dolcissimo accordo. La seconda imbandi- 
gione figurava, sopra piatto di sformata dimensione recato da quattro 
servi, una caccia di lepri dorate, le quali, rotte dallo scalco, furono 
mangiate. Poi vennero gelatine, quaglie, pernici, anitre, capponi, pe- 
sci apparecchiati in forme bizzarre ed ingegnose, che parean vivi ed 
eran cotti invece in sapor varii e gustosi. Specialmente attrasse la ge- 
nerale ammirazione una specie di uccellare, o frasconaia di verdi pian- 
ticelle con sopra tordi e fringuelli, con richiami e reti e con 1’ uccella- 
tore, che dal capanno stava alla vedetta. La base ed il contorno di 
detta scena era formato da una grandissima polenta simulata a guisa 
di scogli e rupi. In pieno autunno e nella stagione delle uccellazioni 
fin da que’ tempi sarebbe parso una deficenza grave in un desinare 
per bene non offrire a’ convitati un cibo prediletto e speciale del paese. 
Seguirono poi dolci, confetti, frutti, ed ultimo comparve un tempio, 
che era quello della gloria, fatto di marzapane, nel mezzo del quale 
stava un busto, che, secondo l’intenzione di mastro cuoco, volea es- 
sere quello di messer Francesco Petrarca. A quel punto ricominciò la 
musica; le due colombelle s’abbassarono e poggiarono sul capo del 
poeta il serto di lauro con universale applauso della comitiva. Il Pe- 
trarca, tutto calmo e sorridente, lasciò fare; ma poco dopo, levatasi dal 
crine quella corona, la depose sulle treccie di Lia, volendo egli coro- 
nata e premiata la bellezza, siccome quella che inspira in ogni cuore 
ben fatto i più nobili sentimenti. 

La cena sì protrasse fino a tarda notte; e siccome alle eleganti e 
squisite vivande s’ alternavano libazioni d’ottimi vini, s’' incominciò a 
smettere il contegno e ciascuno a sciogliere il scilinguagnolo. Sul finir 
del banchetto, lieto che tutto fosse proceduto col miglior ordine, an- 
che il padron di casa avea dato corso libero alla manifestazione dei 
proprii sentimenti ed alla narrazione solita di cose e fatti, nella massima 
parte già a notizia di chi lo ascoltava. Ma conveniva lasciar sfogo al- 
l'animo buono e caloroso di Arrigo; ed i commensali, compreso il 
Petrarca, udivano anzi con diletto l’ eloquenza spiegata da Arrigo nel- 
l’ esporre le lodi dell’ amicizia e degli amici, e specialmente dell’ ospite, 
che beava l’ umile sua abitazione. Rispondevagli il Petrarca graziose 
parole, e scherzando un poco, di cosa in cosa si venne anco a disputare 
sull’ origine e significazione del cognome dell’amico; Capra. La capra, 
osservò messer Francesco, è animale leggiero, sveltissimo, amante delle 
fronde e per natura tendente a salir sempre in alto, che Varrone 
stima così nomato dal carpire, ch’ ei fa de’ virgulti, per modo che per 
metatesi trasposta una lettera, da carpe può essersi formato capre. ' 

1 Lettera XI, libro XXI. 
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Si rise alquanto di quella etimologia, ma Arrigo la volle ritenere 
sottile e veritiera, e se ne mostrò francamente lietissimo, poichè le 
ottime qualità della bestia, di cui portava il nome, rispondevano al pro- 
prio carattere inclinato a carpire scienza e virtù dagli altri e tendente 


appunto a salir sempre in alto. 
Venne la volta anche del grammatico e maestro Crotto, il quale, 


alzatosi e domandato silenzio, ripigliò il tèma dell'amicizia, toccato già 
da Arrigo, e sciorinò una vera e formata orazicne in latino con tutti 
i fronzoli della rettorica e le forme ciceroniane. Im fine gli applausi 
furono generali, fragorosi; ed il Petrarca ringraziò l’amico di quanto 
avea detto in sua lode e lo baciò in fronte. Allora Crotto, sedutosi ed 


asciugando il sudore, 


Non avea membro che tenesse fermo, 


per la ineffabile compiacenza di quelle lodi, di quelle onorificenze, di 
quel trionfo in faccia a qualcuno forse de'suoi concittadini, invidiosi 
della sua dottrina e del suo ingegno. 

Quando finalmente il Petrarca diede segno di stanchezza, il Capra 
balzò in piedi, ordinando fossero accesi i lumi nelle camere da riposo. 
Lia ricondusse di nuovo per mano il poeta in quella a lui assegnata, 
mentre Arrigo indirizzava i gentiluomini milanesi, ove erano loro ap- 
parecchiati ricchi e morbidi letti. Ridisceso poscia nella sala, ove si era 
cenato, vi trovò Crotto che l’attendeva e che in tuono di molta impor- 
tanza esponevagli, siccome egli non fosse stato in quel frattempo inerte, 
ma avesse combinato di condurre al dì seguente messer Francesco a vi- 
sitare il tempio di Santa Maria Maggiore, e la Ferma Fede, ove risie- 
deva il Referendario, il Palazzo della Ragione e del Potestà, perchè la 
popolazione avesse agio di vedere il poeta. Ciò si farebbe ed ora con- 
veniente per attendere maggior concorso. Il Putestà ne sarebbe av- 
vertito, così la voce si spargerebbe, ed egli stesso avrebbe cura di 
farla divulgare a mezzo de’suoi fanti; mentre le trombe in piazza ne 
annuncierebbero |’ arrivo. 

— Io, — continuava, avvicinandosi all’orecchio di Arrigo ed abbas- 
sando la voce, —io poi ho intenzione di profittare del momento: e 
quando ser Francesco sarà sul ballatoio del Palazzo della Ragione, che 
prospetta sulla piazza, a vista di tutti, slancierò, qualche parola e cer- 
cherò di incatenare la folla con quell’arte, che a noi studiosi del grande 
oratore d’ Arpino non è ignota o difficile. Ti piace, approvi il mio 
proposto? 

— Lo approvo, —- rispose Arrigo. 

— Allora concedimi ancora due minuti. Ti vo’far sentire il con- 
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cetto che informerà l’orazione mia. Comincierò con un breve esordio, 
e naturalmente questo sarà basato all’ occasione, ossia al fatto della ve- 
nuta del gran poeta, ec. ec. Ometterò la proposizione, per non porre in 
sull’avviso i più restii, ma addirittura entrerò in argomento, parlando 
dell’ odio e della discordia, e citando esempii istorici, da Caino alle 
guerre civili di Grecia e di Roma. Simboleggerò o personificherò que- 
sta tremenda passione, come hanno fatto gli antichi, e dirò come la 
favola abbia attribuito ad essa gl’infiniti guai venuti dal giudizio di 
Paride e la guerra e la distruzione dell’ antichissima città dei Darda- 
nidi, ec. ec. Ti pare che vada bene? Ma per esser breve, lascerò la 
confutazione, il riepilogo, e volgendomi al gran poeta, che avrò a’fian- 
chi, farò una viva, calda, affettuosa perorazione per la concordia, la 
pace, la felicità di questo nostro diletto almo paese. 

— Bravo, benissimo, ottimamente; — disse Arrigo, scostandosi 
da Crotto. — A lui premeva di recarsi a salutare ancora una volta 
l’amico poeta, di vedere se tutti gli ordini impartiti fossero messi in 
esecuzione. Ma il Crotto, seguendolo, proseguiva a fargli sentire le ar- 
gomentazioni, gli esempi, gli artifizi, che avrebbe usati, finchè, venuti 
fin nella camera di Arrigo e veduto che l’ ora omai era tardissima, 
chiese ospitalità anche per sè, il che subito ottenne dal buon cuore del 
padron di casa. 

Il quale, appena liberato dall’importuno, pian pianino si recò alla 
camera del Petrarca e, dischiuso alquanto l’uscio, trovò che tutto era 
quiete e buio. Stanco del viaggio e del lungo chiacchierare, che gli 
era stato fatto intorno, messer Francesco era in preda a placidissimo 
sonno. ll Capra allora recossi da Lia per salutarla; e la trovò con Ne- 
rina, che sfaceva le bellissime treccie de’ suoi capelli e si disponeva a 
recarsi a letto. Il padre cominciò a lodarla e ringraziarla per quanto 
avea fatto, affinchè in quella per lui celebre giornata ogni cosa avesse 
camminato a puntino. Ma Lia affrettavasi a rispondergli : 

— Ringrazia, padre mio, quest’ottima fanciulla. Essa nella tua as- 
senza ha triplicato di zelo e di attività; e di non poche cose a lei sola 
è dovuta l’invenzione, l’esecuzione, la lode in somma ed il merito. 

— Brava, Nerina: brave amendue. Ma ora, affrettatevi a coricarvi, 
poichè domani sarà ancora giorno «li molte cure e lavoro. Badate poi 
di far piano. Che nessun rumore turbi in questa notte la quiete della 
mia casa.... Voi sapete chi in essa. vi riposa: il più grande ingegno, 
il più grande uomo del secolo! — 

Così detto, lasciò la figlia ed uscì. Pochi minuti dopo tutto era 
silenzio sotto il fortunatissimo tetto di Arrigo Capra: tutti saporita- 
mente dormivano; meno due esseri, che quivi entro albergavano: Lia, 
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perchè amore le aveva ucciso il sonno: Arrigo, perchè come soldato 
fedele volle vegliare alla soglia della camera del poeta. Due sentinelle 
d’amore entrambi, ma di natura un poco vaga e diversa ! 

Sul far del mattino il Petrarca, poco discosto dalla sua camera, 
sentì gli accordi di un liuto e quindi una voce limpida, che cantava: 


Da’ bei rami scendea 
(Dolce nella memoria) 
Una pioggia di fior sopra il suo grembo, 
Ed ella si sedea 
Umile in tanta gloria 
Coverta già dall’amoroso nembo. 
Qual fior cadea sul lembo 
Qual sulle treccie bionde, 
Ch'oro forbito e perle 
Eran quel dì a vederle; 
Qual si posava in terra e qual sull’onde ; 
Qual con un vago errore 
Girando, parea dir: Qui regna Amore. 


Il sole colorava de’ primi raggi la collina ed era un serenissimo 
cielo. S'alzò il poeta dal letto, guardò dalla finestra e si sentì raccon- 
solato dall’aspetto della sottoposta campagna e dal bellissimo orizzonte, 
che gli si presentava davanti. Quantunque la stagione fosse un poco 
avanzata, il verde non avea perduta ogni sua freschezza ed il panorama 
della città a quell’ ora ed a quella luce si presentava ancor più spiccato 
e pittoresco del dì innanzi, sotto le tinte mute e monotone di un cielo 
nebuloso. 

Poco stette a ripigliare l’arpeggio e fu più mesto e diffuso: quindi 
scattò un canto breve, ma concitato, che s’ accordava alle parole: 


Pace non trovo, e non ho da far guerra, 
E temo e spero, ed ardo e sono un ghiaccio, 
E volo sopra il cielo e giaccio in terra, 
E nulla stringo e tutto il mondo abbraccio. 


A quel punto entrò nella camera di messer Francesco il Capra e 
gli si accostò premurosamente, interrogandolo di sua salute, come avesse 
riposato la notte e di mille altre cose. L’altrò, soddisfatto alle doman- 
de, chiese alla sua volta con qualche premura da chi partissero 
que’ canti. 

— È mia figlia Lia che si diletta: perch’ io ho cercato farla istruire 
in ogni bell’ arte, e nella città nostra abbiamo eccellenti maestri di mu- 
sica, ed il canto vi è caro e coltivato. Attendete: essa ripiglia. — 
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Il preludio fu ora ancor più mesto ed i seguenti versi furono can- 
tati con una cadenza flebile ed uniforme: 


Che fai? che pensi? che pur dietro guardi 
Nel tempo, che tornar non puote omai, 
Anima sconsolata? che pur vai 
Giugnendo legne al fuoco ove tu ardi? 

Le soavi parole e i dolci sguardi 
Ch’ ad un ad un descritti e dipinti hai, 
Son levati da terra; ed è (ben sai) 

Qui ricercarli intempestivo e tardi. 
Deh! non rinnovellar quel che m’ ancide; 
Non seguir più pensier vago, fallace 

Ma saldo e certo, che a buon fin ne guide. 

Cerchiamo il ciel, se qui nulla ne piace; 
Che mal per noi quella beltà si vide, 
Se viva e morta ne dovea tor pace. 


Il Petrarca, mentre compiacevasi di sentir le sue rime risuonare 
sopra così vago e gentil labbro, comprendeva insieme quale significa- 
zione speciale prendevano sopra di esso. Ritto ed immobile stava alla 
finestra ad ascoltare, quando entrarono ad augurargli il buon giorno 
gli amici, che l’aveano accompagnato da Milano: nè tardò a comparire 
anche maestro Crotto. Il quale, ristrettosi a parlare con Arrigo, gli 
disse voler tosto recarsi a prendere i necessarii concerti e stabilire l’ora, 
in cui il Petrarca salirebbe alla città e sarebbe ne’ modi già concertati 
e col fine proposto presentato alla popolazione. 

Ciò però che Crotto imaginava la più facil cosa ad eseguirsi, e che 
anzi teneva come già bella e compita, improvvisamente gli sfuggì di 
mano, come un oggetto caro e prezioso, che cadendoti in uno stagno, 
per pochi istanti lo vedi e poi ti si sprofonda per sempre. Uscito appena 
di casa Capra, s’ accorse di certo movimento di militi insolito, che in- 
dicava qualche spiacevole novità. Difatti non andò guari che potè rac- 
cogliere che nella notte ser Nicolino, un ceffo nero e sbilenco, appal- 
tatore e pagatore delle spie, di cui, come si è detto già, il Governo di 
Bernabò sentiva continuo bisogno, avea annunciato all’ illustrissimo 
signor Referendario la scoperta di combriccole nuove per parte di capi 
guelfi, ed il dubbio che minacciassero turbare la quiete nella stessa 
città. Intenzione de’ medesimi sarebbe stata quella d’irrompere con 
forze sufficienti e con un colpo disperato di mano tentare la liberazione 
dei moltissimi loro colleghi, amici o parenti, che giacevano nelle prigioni 
della Cittadella. Quantunque tali informazioni fossero vaghe abbastanza 
ed incerte, bastavano per mettere in allarme il Referendario ed anco 





ele 
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il Potestà, siccome le due persone direttamente responsabili in faccia 
al Principe di quanto potesse accadere, senza che essi avessero saputo 
prevenire e provvedere. Nè con Bernabò si scherzava. Quindi i due 
Magistrati presero d’ accordo le più severe misure e precauzioni. Prima 
fu questa: impedire che specialmente vicino alle carceri e nelle vie an- 
guste della città si radunasse folla straordinaria di popolo. In occa- 
sione di feste pubbliche diventava più difficile invigilare alle porte, le 
quali potevano essere di sorpresa occupate, cacciando ed uccidendo il 
presidio che le guardava. Però, quando Crotto si presentò al potestà 
Pietro Visconti per annunciargli la visita formale, che avrebbe avuta 
in quel giorno da messer Francesco Petrarca e per prendere col Po- 
testà stesso i necessarii accordi, s’ udì rispondere, che la tranquillità 
del paese esigeva che non si facessero ragunate di popolo. Aggiunse 
poi, che, d’accordo con messer Giorgio Vincemalle, a segno d’ ono- 
ranza erasi stabilito accompagnare il celebre poeta ed amico della illu- 
strissima casa Visconti fino oltre le porte di Bergamo, quando quello 
si sarebbe rimesso in cammino per Milano. 

Maestro Crotto a tali parole rimase confuso, sbalordito e non 
seppe trovare risposta. Nè per verità v’ era da rispondere alcuna cosa. 
Il peggio si fu, che esso medesimo, dopo quanto avea detto e proposto, 
dovette annunziare al Capra la deliberazione del Magistrato e provare 


la mortificazione di una così pessima riuscita de’ suoi luminosi pro- 


getti! 

Pervenuta la cosa alle orecchie dei gentiluomini milanesi, com- 
pagni del Petrarca, ai quali d'altra parte premeva non fare troppo 
lungo soggiorno lontani dalle case loro, susurrarono forse all’ orecchio 
del Petrarca, che a lui non conveniva menomamente opporsi“a chi 
rappresentava i voleri del loro potente Signore, messer Bernabò Vi- 
sconti. Quindi poco dopo fu deciso di prendere le disposizioni per la 
partenza. Quell’ annunzio fu alla sua volta un colpo di fulmine al no- 
stro Capra. Ma come e con qual mezzo resistere? Avea già ottenuto 
quanto poteva aspettarsi; l’ insistere, il pretendere di più poteva diven- 
tare una sconvenienza, o peggio. Dovette dunque far forza a se stesso, 
dissimulare, accontentarsi di compiere l’uffizio suo di ospite così 
splendidamente come fino a quel punto avea fatto. Mandò ad av- 
vertire amici e conoscenti, raccomandò che tutti si trovassero fra due 
ore alla sua casa, donde ripartiva la gloria del secolo, messer France- 
sco Petrarca, dopo avere onorata Bergamo d’una sua graziosissima 
visita. 

Infatti all'ora convenuta il Petrarca, baciata in fronte Lia e dettole 
piano : « Coraggio e speranza, » rimontò in sella e con esso lui i suoi 
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amici. Gli erano attorno Arrigo, maestro Crotto, il Potestà, il Vince. 
malle, e nobili e cavalieri e magistrati in numero assai più considere- 
vole ancora del giorno avanti, quando fu ricevuto. Davanti la casa, 
lungo la via eravi un ingombro di curiosi, poveri e ricchi, che tutti 
volean vedere, o rivedere il Petrarca, colui, che eziandio senza cono- 
scerne, 0 poterne valutare i motivi, aveano sentito alzare tanto alle 
stelle. — Evviva al Poeta, evviva al Cantore di Laura, evviva all’ Au- 
tore dell’ Africa, — cominciò alcuno a gridare, e tutti vi facean eco, an- 
che coloro che non sapeano che volessero dire quelle parole: Autore 
dell’Africa. Certi araldi avanti al corteggio facean squillare le trombe, 
affinchè si sgombrasse il cammino; la maggior campana della torre del 
Comune facea sentire i suoi lenti e maestosi rintocchi, e le fanciulle 
dai balconi gittavano fiori e corone. Quel frastuono e moto veramente 
singolari durarono ben oltre le porte della città, ove finalmente i Ma- 
gistrati ed i cittadini più qualificati e distinti riverirono e si congeda- 
rono dal poeta. 

Ed egli proseguì la via, prendendo un buon trotto e sentendosi 
sollevato dal non aver più intorno tanta folla e dal non sentirsi più in- 
tronato da tante grida. Arrigo però non aveva voluto abbandonarlo an- 
cora. Egli credeva che avrebbe avuto compagno il Crotto; ma con sua 
gran maraviglia s’ accorse, che anch’ esso era cogl’altri rientrato in 
città. N’ ebbe quasi piacere, poichè in tal guisa non divideva con altri 
la soddisfazione e l'onore di accompagnare fino all’ ultimo l’amico 
poeta. Il Crotto, piccato al vivo perchè il suo piano non aveva avuto ef- 
fetto, piano in cui la sua bene architettata concione occupava una 
parte importantissima, anzi principale, giunto in luogo opportuno, 
piegò il suo ronzino e, presa una viottola, solitario si recò a casa. In- 
grugnato e tutto pieno di dispetto, si chiuse dentro, nè per quel gior- 
no, nè per parecchi appresso volle vedere anima viva! 

Ma Arrigo invece trottava a’ fianchi del Petrarca, cogl’ occhi sem- 
pre fissi in lui, quasi volesse in quegli ultimi istanti bearsi della sua 
vista; e per quanto messer Francesco insistesse, perchè non prose- 
guisse più oltre, cadeva quasi il sole, che non l’aveva ancora abbando- 
nato. ! Finalmente si persuase che la sua diveniva quasi importunità. 
Ad un certo punto quindi della strada, facendo un gran sforzo si fer- 
mò, alzossi sulle staffe, indi si piegò verso l’ amico, gli baciò le mani, 
lo abbracciò, lo ribaciò più volte in viso e finalmente, mandando fuori 
dal petto un grosso sospiro: 

— Addio, — disse, — amico prezioso, amico dolcissimo, amico im- 


! Veggasi la lettera più volte ricordata, vol. IV, pag. 366. 
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pareggiabile! Che tu sii benedetto le mille volte, perchè hai compia- 
ciuto all’amoroso mio desiderio e per queste poche ore mi hai fatto 
veramente beato. Addio, ed a rivederci in breve. — 

Ciò detto s° inchinò ai compagni del Petrarca, voltò il cavallo, e 
spronatolo, si cacciò di furia a ribattere la via, per la quale erano ve- 
nuti. E corri, e corri, arrivò ad un luogo, ove s’ accorse d’ aver smar- 
rita la strada. Guardò a destra, guardò a sinistra; ma que’luoghi gli 
erano sconosciuti. Già l’aria s’ era fatta bruna, non v’ eran case, nè 
persona viva! Gli giungeva da lontano il suono di una campanella, ma 
per quanto s’ alzasse sulle staffe non vedea nè campanili nè chiese, 
perchè le piante, che popolavano quella pianura, gli toglievano di spin- 
gere lo sguardo pochi passi distante. Cercò seguire il suono della 
squilla, ma anco la scorta infida poco dopo cessò. Continuò ad ogni 
modo il cammino, finchè, dopo un lungo errore, s’ abbattè in un vil- 
lano, che lo rimise in via. Ma l’ora s'era fatta tarda ed il suo povero 
cavallo a fatica spingeva una gamba innanzi 1’ altra per il molto cam- 
minare ed il gran correre, che gli era toccato anche in quel giorno. Se 
n’accorse il padron suo, e n’ ebbe compassione e lasciò che a capo 
basso e lentamente proseguisse la via. Il cavaliero intanto dava bri- 
glia sciolta a’ suoi pensieri, i quali erano tutti in riandare le ore tra- 
scorse in compagnia dell'amico, nel meditare se mai avesse potuto 
mancare in cosa alcuna, nell’immaginare come potesse eternare la 
memoria di quell’ avvenimento. Quando giunse in vista della collina di 
Bergamo, che fra il buio però veniva appena segnata raramente dal- 
l'apparire qua e là di qualche lumicino, borbottava fra sè, quasi rie- 
pilogando le serie de’ pensieri e de’ progetti, passatigli per la fantasia: 

— Potrei dunque alzare un bello e grandioso monumento, che 
attirasse da molte miglia l’ occhio del viandante. Vi scriverei sopra a 
caratteri d’oro cubitali: A Francesco Petrarca, Arrigo Capra; — os- 
sia: Francesco Petrarca visitò Arrigo Capra il dì 11 ottobre 1359. — 
Queste pietre, ovvero: Questo marmo, od anche: Questo bronzo atte- 
stino ai posteri la gioia di chi gli fu amico ed ospite. — 

Giunto innanzi alle porte della città, essendo l’ ora così avanzata, 
potè a fatica farsi aprire. Poco dopo bussava a casa sua e fu pronto un 
servo ad introdurlo. Sceso da cavallo e montate le scale, chiese tosto 
di sua figlia Lia. Si fece innanzi Nerina tutta peritosa e confusa. Essa 
cominciò a scusare monna Ferranda, la quale non avea coraggio di 
venire al cospetto di Arrigo e consegnargli essa stessa uno scritto 
di Lia. 

— Come, uno scritto di Lia! — esclamò il Capra. — Che novità è 
questa? Dammelo e ch'io vegga di che si tratta. — 
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E così dicendo, strappò di mano a Nerina un foglio, che essa tre- 
mando gli sporgeva. Arrigo s’ accostò ad un lume e lesse la seguente 
lettera : 


« Caro genitore, 

» Ti scrivo da Santa Lucia. Non rimproverare la mia risoluzione. 
Io non avrei più potuto vivere al secolo, dacchè un amore sventurato 
per Guidino Foresti m’ ha resa così per tempo infelice. La mia risolu- 
zione è ferma ed irremovibile. Io neppure gioverei a te, padre mio, 
afflitta e sconfortata qual sono. Chiedo a Dio quello che m’han negato 
gli uomini. Tu prosegui ne’ tuoi studii, che t° hanno procurato nome 
fra letterati, e mandami la tua santa benediziorie. 

» Tua figlia Lia. » 


Letta questa lettera, Arrigo, battendosi fortemente col palmo della 
destra la fronte, gridava : 

— Ohimè, sventurato! Ecco la spiegazione delie parole, che con 
tanto furore venne a dirmi Matteo Foresti nel momento, in cui ero 
sulle mosse per Milano, e che io non trovai tempo neppure di ricor- 
dare!... Che faccio ora, solo, senza l’ unica figlia ?... E come smoverla 
dalle sue risoluzioni, se certo vorranno essere decise come quelle del 
padre suo, quando lasciò la madreforma e il saldatoio pel calamaio ed 
i libri?... — 

Difatti il giorno dopo, essendo corso al monastero di Santa Lucia, 
ed avendo riveduta la figliuola, la trovò così fissa nella decisione presa, 
che ben presto gli morì sul labbro ogni consiglio, ogni rimostranza, 
perfino ogni preghiera, che l’addolorato cuore paterno volea volgere 
alla fanciulla. Tornando tutto mesto e pensieroso, un raggio solo di 
speranza gli si aperse, immaginando che Guidino potesse ritornare in 
tempo per dar prova della fede e dell'amore, che aveva posto alla fan- 
ciulla e che le serbava inalterato.... Ma come poteva avvenire ciò? Un 
figlio di Matteo Foresti, di un tale che sprezzava quanti non eran no- 
bili e decorati, accettare il parentado di Arrigo Capra orafo!... avere 
una figlia di questo per nuora!... 

Non resta memoria se Arrigo durasse nel pensiero di erigere il 
progettato monumento a ricordo della venuta a Bergamo del Petrarca, 
e se lo elfettuasse, o tentasse almeno di effettuarlo. Sappiamo solo, e 
dal Petrarca medesimo, ' che le camere già abitate dal poeta furono 
chiuse e che sul letto, ove quegli per primo avea dormito, nessuno più 
pose le membra. Fuori sull’uscio una gran scritta diceva : « Qui riposò 


! Lettera come sopra. 
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Francesco Petrarca la notte dall’14 al 12 ottobre 1359. Profano piede 
non osi violare la soglia! » 

Guidino e Giovanni tornarono alcuni anni dopo in patria cogli 
sproni dorati al tallone. Ma Guidino neppure immaginò che avesse 
obbligli d’ amore con donna, che non rispondesse alla nobiltà del pro- 
prio casato e della nuova e più boriosa condizione, che credeva essersi 
acquistata. Lia finì consunta fra le mura del chiostro di Santa Lucia. 
Arrigo cercò confortarsi occupandosi ne’ suoi libri, amando sempre e 
venerando il Petrarca.... Ma questi nel 1360 lasciò Milano, fu a Pa- 
rigi, a Padova, a Venezia,*a Pavia, ad Arquà.... Il povero Orafo non 
ebbe più forse occasione di rivederlo, ed il Poeta, probabilmente, ne- 
cessità di ricordarlo. 

Vuolsi che, morendo assai vecchio, assistito dalla Nerina, che 
quasi presso lui avea occupato il luogo della perduta figliuola, Arrigo 
Capra andasse borbottando il verso dell’ illustre suo amico: 


O ciechi, il tanto affaticar che giova? 


Pasino LOCATELLI. 


Vor. XXI. — Dicembre 1872. 
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IL CONCLAVE E IL DIRITTO DEI GOVERNI, 


Lo spirto è pronto, ma la carne è stanca... Questo verso m'è tor- 
nato a memoria più volte, mentre prendevo la penna, assai più tardi 
del dovere, per isciogliere la promessa fatta il mese scorso. Poichè 
nella mente mi sta viva l’idea di quello che un soggetto, d’ una così 
generale importanza storica e d’un così minuto interesse, come è 
quello che ho scelto, richiederebbe; e quanto luogo vi si dia a ripro- 
durre, insieme raccolte ed aggruppate, le molteplici influenze, che 
hiesa di 


hanno foggiato, durante i secoli, l'andamento politico della C 
Roma, nella respettiva loro forza e valore. Ma quanto tempo e cura 
non bisognerebbe a dipingere questo quadro, se non ogni volta che 
s'è avuta occasione di vederlo, almeno tutte le volte che la mano 
dell’ artista è cambiata ? E quila mano dell’ artista era lo spirito della 
Chiesa romana, così complesso, così vario, così singolare ; un curioso 
miscuglio di fede e di prudenza, di audacia e di paura, d’ imperio e di 
servilità, di prosunzione e di rassegnazione, d’instinto divino e d’ inte- 
resse umano. In quegl’intervalli, di fatti, nei quali il Principe era 
venuto meno, e gli elettori, via via spogliati di ogni altro diritto, 
erano desti quasi da un sonno inoperoso per eleggere uno di loro, 
avanti al quale dovessero addormentarsi da capo adorando, non 
v'era motivo d'azione che non si facesse vivo. Nella composizione 
del Collegio si specchiava la condizione intellettuale e morale della 
Chiesa ; e tutto lo strascico delle passioni e delle ingordigie mondane 
accompagnava una risoluzione, che pure nella coscienza della maggior 
parte di quelli ch’ erano chiamati a prenderla o ad influirvi, era creduta 


discendere dal cielo. Sì pensi quale dovesse essere il contrasto ed il 
cozzo! Non v'è forse mai stata Assemblea, la cui decisione fosse sfor- 
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zata a passare attraverso maggiori lambicchi. I supremi Sacerdoti ond’è 
costituita, sono usciti da ogni classe sociale, dalla più alta alla più 
bassa; e dalla proporzione, colla quale appartengono a ciascheduna, si 
può arguire, quanto sia stata, in ciascun tempo, la presa della Chiesa 
cattolica sopra di esse, e l’appagamento, che il rivestirsi delle maggiori 
dignità sue e l’ avviarsi a conseguirle, promettesse all’ ambizione uma- 


na, e al natural desiderio di farsi strada nel mondo. Vi si ritrovano, 
quindi, i nomi maggiori dell’ Aristocrazia romana, d' origine così re- 
cente insieme per la più parte e così orgogliosa, non derivata da nessuno 
antico seme, ma dal subitaneo favore del Principe vecchio e perciò 
frettoloso a cumulare denari ed onori sopra i suoi parenti, nomi costi- 
tuenti ciascuno una cotal tradizione famigliare d'influenza o di patronato 
ecclesiastico ; e a lato di essi, quelli delle famiglie che regnavano in uno 
o in altro Staterello d’Italia. Fra tanti splendori prendeva posto non 
umile la rozza tonaca del frate, che, venuto di bassissimo loco, era 
giunto colla dottrina duramente acquistata nelle scienze teologiche 
e coll’ esercizio delle pratiche religiose, alla soglia del Principato, e 
sapeva che la probabilità sua di varcarla non era la minore di tutte. 
Come nella parte nobile del Collegio viveva lo spirito politico della Cor- 
te, e s'annodava l’intrigo delle Corti forestiere, così nella parte plebea, 
per lo più, ardeva lo spirito religioso dell’ instituzione, e s’ alimentava 
quella tanta idea di potenza avvenire, che le rimaneva via via. E stava 
di mezzo tra l’intendimento mondano degli uni e il fuoco religioso 
degli altri un terzo gruppo di cardinali, venuto dal Clero secolare, e 
anch’ esso, talora, di persone assai bassamente nate, ma che avevano 
perso ne’ contatti della società laica la ruvidezza dell’ origine, e tempe- 
rato il sentimento della religione con quello delle difficoltà, tra le quali 
s'ha a muovere. 

Ma, principi, nobili, signori, plebei, i Cardinali eran tutti gente 
educata a non sentire e pregiare altre idee, se non quelle, le quali 
scaturivano nel chiuso recinto dell’instituzione ecclesiastica, o che 
la considerassero, assai umilmente, nelle utilità che se ne potevano ri- 
trarre per gl’interessi privati, ovvero, alzandosi più su, nelle sue rela- 
zioni cogl’ interessi dei Governi, ovvero, ch'era la più alta cima, cui 
potessero poggiare, nelle sue aspirazioni ad una supremazia senza con- 
trasto, e destinata ad imporre a tutto il genere umano una unità di 
credenza. La più parte Italiani portavano in questa lor diversa maniera 
di concepirla lo spirito così naturalmente pratico, pieno di compro- 
messi, sottile, duttile, sagace, ch'è proprio di noi; e anche quella 
poca elevazione, nel giudicare dell’uomo e delle sue attitudini e del 
suo destino, ch’ è anche proprio nostra. Di rado, e solo per una felice 
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ed insolita larghezza di mente, un Pontefice, come Paolo III, aveva 
attinto nel Laicato, e tratte da questo nel Collegio persone illustri per 
molta e varia coltura, ed atte, forse, a portarvi qualche nuova vena 
d’ idee. Ma l’effetto della loro presenza non era stato mai, non che 
grande, neanche notevole; e il pensiero d’ eleggere Papa chi avesse 
potuto o voluto aprire qualche nuova via alla Chiesa, oltrechè è stato 
sempre rimotissimo dalla mente di ciascun elettore, sarebbe stato soffo- 
cato, in quello in cui fosse nato, dai molti che non l’ avrebbero par- 
tecipato, o piuttosto l’avrebbero respinto con isgomento ed orrore. 
S'aggiungeva a cotesti varii gruppi quello dei Cardinali forestieri, che 
portavano per lo più con sè il segreto delle Corone; essi erano 


gl’ istrumenti e i portavoce del veto dei tre Governi, a’ quali spettava; 


distribuivano a' Cardinali amici del loro Sovrano i favori e le grazie di 
questo; ma sapevano, che, per cagioni di gelosia politica tra le Po- 
tenze, e perchè la maggiorità non sarebbe mai uscita dalla sua nazione, 
e perchè la città stessa, nella quale il Pontefice dovea vivere e regnare, 
lo desiderava romano, se si potesse, e ad ogni modo, italiano, non ri- 
maneva ad essi nessuna speranza di diventare principi, e si dovevan 
quindi contentare di scegliere chi volessero far principe tra i loro col 
leghi d' Italia. 

Ogni professione foggia lo spirito dell’uomo in un modo speciale. 
Il sacerdote cattolico, che degli affetti familiari non può sentire il più 
forte, quello che collega il figliuolo a chi può essere pubblicamente 
chiamato padre da lui, contrae anch’ egli, per effetto dei suoi studii, 
delle sue consuetudini, delle qualità dei suoi ozii e dei suoi passatempi, 
una natura tutta particolare. Non v ha ambizione più sottile della sua; 
e poichè la meta, a cui mira, non gli appare nuda, ma rivestita d’ una 
dignità di fine che gliela sublima, non v’ è ambizione che senta più il 
bisogno di nascondersi e più lo stimolo d’ arrivare. Dell’ uomo non è 
bene pensare nè troppo altamente nè più basso del dovere. Pascal ha 
lasciato scritto: L’homme n'est ni ange ni béte, et qui veut faire l’ange 
fait la béte. La frase sarebbe più dura del bisogno e del vero, chi l’ap- 
plicasse a’ Cardinali che nel Conclave stanno a compire un così spiri- 
tuale ufficio come quello d' aspettare che Iddio additi a ciascuno di loro 
chi scegliere a fare le sue veci in terra. Era naturale, che, per non ri- 
schiare d’ aspettare invano, dovessero con argomenti umani sollecitare 
il cenno di Dio; ma è certo, che in nessuna Assemblea la sproporzione 
tra i mezzi adoperati ed il fine professato appare più grande, e nes- 
suna è stata maggiore maestra d’ accorgimenti per escludere o includere 
un candidato, che, in principio, parrebbe non dover avere obbligo 
della sua scelta ad accorgimento di sorta. In tutto il quale lavorìo mon- 
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dano d’ intrighi, di parate, di sotterfugi, di falsi attacchi e di finta di- 
fesa, di entusiasmi calcolati e di sottili combinazioni, i Cardinali eran 
rinfocolati da’ sacerdoti ch’ eran chiusi con essi per servigio loro ; e 
a’ quali la bassezza relativa dell’ ufficio leva ritegno. Sicchè servivano 
e servono ai padroni per intrecciare e proseguire i maneggi, a’ quali 
non vogliono o non possono attendere essi stessi, e per dissipare in- 
torno al Conclave quel velo di segreto e di mistero che, per legge, do- 
vrebb' essere fittissimo. Onde l'influenza dei consigli e dei suggeri- 
menti e degli interessi di fuori trova modo certo di penetrare anch'essa; 
e d’aggiungere a’ molti motivi che non sanno di divino, questo, che 
non è il minore di tutti, di accrescere, colla riputazione della parte 
avuta nel Conclave, il credito proprio cogli amici e i nemici a Con- 
clave finito. La gloria d’ aver fatto il Papa è il sentimento che più sol- 
letica un Cardinale, dopo il desiderio di essere il Papa lui stesso. 

È un adagio comune: — Chi entra Papa in Conclave, n’ esce Car- 
dinale; — e s'intende. I pensieri degli uomini all’aperto non sono 
gli stessi che al chiuso. L’ aura del Collegio non l’ ha di dentro quegli, 
il quale la gente di fuori s’ immaginava che dovesse averla. È un caso 
comune di tutte l’ Assemblee; e dev’ essere soprattutto quello di un’As- 
semblea poco numerosa e d’ eguali, e che consulta e delibera in se- 
greto. Non è facile che un uomo pessimo vi guadagni i suffragi; ma che 
ve li guadagni un uomo di molto risoluto volere e d’ ingegno ritenuto 
grandemente superiore al proprio dai suoi colleghi, è poco meno che 
impossibile. Fuori di casi assai rari, è un uomo che stia di mezzo in 
ogni cosa quegli, il quale finirà col vincere ; che non minacci di spin- 
gere le cose troppo innanzi, nè tirarle troppo indietro ; che non respinga 
troppo i consigli, nè gli segua e gli aspetti troppo; che non abbagli col- 
l'ingegno e colla dottrina, e neanche abbia a dirittura dello scemo e 
dell’ignorante: i cui costumi non sieno licenziosi, ma neanche la vita 
così santa da riuscire per se sola un biasimo per gli altri; che non dia 
luogo a temere di dover essere troppo indulgente e neanche troppo 
severo; che non abbia parenti troppo poveri e troppi, ma neanche 
di troppo potenti. Il Cardinale che entra Papa in Conclave, è quegli, il 
quale, per una di siffatte qualità, eccedesse nel bene; invece, n’esce 
Papa quegli, il quale in nessuna eccede nè in bene nè in male. 

S intende, quindi, come la più parte dei Papi non abbia trasceso il 
limite del mediocre; ed ogni volta che è stato valicato di qua o di là, 
vi è stata qualche cagione speciale. Gregorio VII fu animo e mente di 
prima riga. Ma il congegno elettorale del Collegio dei Cardinali, ch'egli 
aveva contribuito a creare, era recente : non vi s’ erano tuttora formate 
le abitudini che vi si formarono più tardi; mancava la clausura al 
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luogo dell’ elezione; e parecchi Pontefici che l’avevan preceduto, erano 
stati fatti eleggere da lui, e condotta la Chiesa nella battaglia contro 
i poteri laici verso quella cima di supremazia, nella quale egli voleva che 
stésse; l'ardire suo era nella coscienza de’ suoi elettori, e non tro- 
vava ripugnanza nel sentimento dei tempi. Alessandro VI fu la volgare 
malvagità distillata dell'età, in cui visse; ma ecco come la sua elezione 
occorse: « Per Roma scorrevano a schiere li ladroni, gli omicidiarii, i 
banditi ed ogni pessima sorte di uomini: e i palazzi de’ Cardinali avevano 
le guardie degli Schioppettieri e delle Bombarde, perchè non fossero 
saccheggiati. Ma benchè tutta Roma fosse in arme, non nacque però 
tumulto notabile: solamente furono ammazzati molti per inimicizie. 
Le strade di Borgo erano sbarrate con li travi ed erano guardate da 
soldati, e le compagnie de’ Cavalleggieri facevano la ronda del continuo 
avanti al Palazzo. I Cardinali, fra tanto, fatte le pratiche, con grandis- 
sima diligenza, il secondo giorno andarono tutti di buona voglia ad 
adorare Roderico Borgia, Vice-Cancelliere, il quale adoperò ogni indu- 
stria ed arte per sodisfare alla immoderata sua ambizione, avendosi ri- 
conciliati con tutti i modi, e Duoni e cattivi, gli animi de’ Cardinali più 
potenti. » In Gregorio VII un'altissima idea della Chiesa, nudrita ed 
alimentata per lunghi anni da lui stesso, fece emergere un’ indole su- 
periore e gagliarda; in Alessandro VI la simonia, abilmente maneg- 
giata, fu instrumento d’ elevazione ad un vilissimo ed abiettissimo 
uomo. Dove nè uno spirito ecclesiastico eccitato fuor di misura, nè l’in- 
teresse favorito con ogni più bassa lusinga, ha avuto luogo ad influire, 
le fattezze naturali dell’ elezione in un’ Assemblea chiusa si son mo- 
strate nella lor verità schietta, ed hanno prodotto l’ effetto abituale, 
che la scelta cade sopra chi dà meno luogo a temere e meno a spe- 
rare, e disagii il minor numero d'’ aspettazioni e di abitudini; nature 
eccellenti per mantenere, quando di tratto in tratto le rilevi, come è 
succeduto, un genio audace. 

Pio IX non sarebbe stato eletto, se i Cardinali avessero indovi- 
nato che uomo egli era. Il breve Conclave donde egli uscì Papa, ebbe 
poche, si può dire, delle peripezìe abituali d'una siffatta elezione. 
De’ Cardinali, la più parte interveniva a un Conclave per la prima volta, 
poichè Gregorio XVI ne aveva creati settantacinque, cinque di più di 
quelli che il Collegio può numerare ; il che vuol dire, che dei nominati 
da lui n° eran morti parecchi, poichè ne rimanevano ancora alla sua 
morte di quelli nominati da’ suoi predecessori, e tra tutti non ve n° era 
viventi che soli sessantadue. Morto il Papa il 2 giugno, non si chiusero 
in Conclave che il 14, due giorni dopo oltre il termine prescritto, e 
soli cinquanta; giacchè i rimanenti, o non erano ancor venuti o erano 
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impediti di venire. Il Cardinale ch’ era Segretario di Stato alla morte 
del Papa, da una parte, e quegli, il quale, l’era stato prima di lui, dallal- 


tra, il Lambruschini e il Bernetti, chi aveva soppiantato e chi l’' era stato, 
conducevano le due parti del Conclave, l' una che prendeva nome di 
Genovese, l’ altra di Romana, dalla patria de' lor capi. Nè questo se- 
condo nome era meritato per ciò solo ; poichè la parte aveva di giunta 
il pensiero che, in quelle circostanze di tempo, dovesse esser nato ne- 
gli Stati pontifici chi era chiamato a reggerli. Dei due capi di fazione, 
che è il nome che le parti del Collegio pigliano in Conclave senza seru- 
polo, il Lambruschini sperava per sè; il Bernetti, per chi avesse tolto il 
Lambruschini di seggio. Dal cardinal Consalvi in poi gli uomini di Stato 
pontificio eran divisi tra quegli, i quali consentivano ad ammodernare 
gli ordini dell’ Amministrazione in una certa misura, e quegli, i quali 
volevano che nulla vi si mutasse, anzi si ripristinassero nella condi- 
zione di prima della rivoluzione di Francia. I primi, senza avere un 
concetto del modo, volevano che la Chiesa romana cercasse qual- 
che via d'accordo coi Governi laici, e cansasse gli urti, e s'ingra- 
ziasse con qualche parte, almeno, del sentimento popolare ; i secondi 
credevano che la Chiesa romana dovesse stare sul niego rispetto a 
ogni novità di qualunque sorta, e reprimere nei confini dei suoi Stati 
colla forza e fuori coll’ influenza ogni moto di libertà, perchè l'autorità 
della Chiesa non ne fosse scossa, e il Governo sacerdotale disciolto ; e, 
senz’ affermarle da capo, per non accrescere nemici, pur non rinun- 
ciare nessuna delle antiche pretensioni del potere ecclesiastico. In que- 
sti ultimi il concetto era assai più determinato e preciso che negli 
altri; poichè essi avevano un tipo determinato, antico, non mai smesso 
davanti agli occhi, e ne conoscevano le fattezze e le ragioni, come ne 
ricordavano, con una confusa reminiscenza,, le glorie. Pure nella lotta 
de’ voti non riuscirono, e il Pontificato, che dalla morte di Pio VII era 
rimasto nella loro parte, non vi potette rimanere nel 1846, perchè 
l’uomo che li dirigeva, era odioso a troppi; le condizioni dello Stato 
minacciose e pericolose, nè oltre il capo, che aveva avuto gran parte 
a ridurle tali, v' era altri della stessa fazione, sopra di cui il suffragio 
dei colleghi si sarebbe potuto raccogliere. E, per giunta, la parte del 
Lambruschini non si condusse abilmente ; poichè non abbuiò o nascose 
il suo intendimento, sì da avere tempo a spiare quello degli avver- 
sarii, e dove tutta la sua speranza stava nell’aspettare che i Cardinali 
lontani venissero, precipitò gli scrutini. Mentre s’ usa tenerne due per 
giorno, uno di libera votazione al mattino, l’ altro nelle ore vespertine , 
nel quale ciascun Cardinale può dichiarare d’accedere col voto suo a 
qualcunòd di quegli, per i quali è stato votato nella prima parte della 
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giornata, si deliberò che, per guadagnare tempo, amendue le sorti di 
scrutinio fossero fatte la mattina e ripetute la sera. Al primo scrutinio 
del quindici il cardinal Lambruschini ebbe 15 voti; e degli altri 35, do- 
dici si riunirono sopra il cardinal Mastai, e ventitrè si dispersero sopra 
parecchi. La fazione del Segretario di Stato non era, adunque, così 
potente da non poter essere combattuta; ma l'opposizione non era tutta 
d'un pezzo, e si mostrava divisa in una sinistra, se m'è lecito dire 
così, e in un terzo partito, che in lingua di Conclave si chiama squa- 
drone volante, e di cui il cardinale Altieri faceva da capo. Cinque voti 
sarebbero bastati alla fazione Genovese per formare l’ esclusiva contro 
chi si sia; gliene bisognavano diciassette per fare l’ inclusiva di chi gli 
piacesse, e vincere il punto. Il cardinal Mastai, d’altra parte, che gli 
si contrapponeva con più voti, era il meno noto dei Cardinali papabili 
dell’ opposizione, e da chi si sia sarebbe stata tenuta una scommessa, 
anzichè per lui, per i cardinali Gizzi, De Angelis, Soglia o Falconieri, 
tutti riputati di maggiore ingegno del suo e con più seguito ed aderenze. 
Non era stato messo innanzi egli che per occupare la scena? O gli è 
intervenuto senza sua colpa e partecipazione quello che intervenne al 
cardinale Cueva, buon uomo, che nel Conclave, dopo la morte di 
Paolo IV, fu a un pelo d’essere eletto senza che nessuno se ne accor- 
gesse per una gherminella del suo conclavista Torres, che andò attorno 
pregando in segreto ciascun Cardinale a volergli così per cortesia dare 
il suffragio tanto da fare apparire il nome di lui in uno scrutinio ; al 
che, essendo una cortesia, che quando non si corre pericolo si suol 
fare, si prestaron tanti, che se il cardinale Capo di Ferro non se ne 
fosse accorto a tempo, l’ elezione era conclusa? No davvero; poichè 
nè il cardinale Mastai nè i tempi erano atti a ta’ giuochi; quantunque 
quegli fosse il meno noto dei candidati, non si può dire che nessuno 
pensasse a lui. Si sapeva ch’ egli da vescovo di Imola aveva vissuto 
con molta onestà di costumi; e, nei tempi di sua giovinezza, pratico 
del mondo, aveva mostrato, conducendosi con bontà verso taluni ri- 
belli, di non avere animo inchinevole a quelle repressioni violente, che 
avevan messo più volte e mettevan di nuovo gli Stati pontificii sull’ orlo 
d’un abisso. Sarebbe stato uomo dolce, e tale da temperare gli odii, e 
da muovere qualche aspettazione e da indurre con questa a tanta pa- 
zienza, quanta bastasse per respirare. Pure, è così insolito il caso, che 
i suffragi si riuniscano alla prima in gran numero sul nome, sul quale 
voglion poi rimanere, che si può, senza malizia, supporre, che in Con- 
clave durato più a lungo il cardinal Mastai, non che giugnere a raci- 
molare i venti voti che gli mancavano, avrebbe perso i dodici, che lo 
salutarono nel [primissimo scrutinio, e furon causa che riuscisse poi 
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davvero Papa lui. Poichè parve a quelli che avevano disperso i lor voti, 
di non potere sopra nessun altro nome raccoglierli con altrettanta spe- 
ranza di concludere sollecitamente l’ elezione, e sbarrare la via al Lam- 
bruschini, a cui ogni giorno d’indugio avrebbe aggiunto forza. E d’ altra 
parte, dodici voti di primo acchito erano abbastanza per mettere qualche 
sgomento nei fautori stessi del Lambruschini, e produrre nella parte di 
lui un cotale allarme che l'opposizione avrebbe potuto riuscire. Poichè 
in genere le fazioni dei Conclavi non sono salde ; e la paura che l’altra 
vinca, non tarda a disciogliere quella, nella quale entra il sentimento di 
dover rimanere sconfitta; poichè pochi osano affrontare il pericolo, 
che il Principe nuovo deva poterli rimproverare di avergli voluto chiu- 
dere la via del trono. Sicchè uno di quei narratori di Conclave, dei 
quali le relazioni sono state pubblicate insieme più volte, ha avuto ra- 
gion di scrivere con molta verità ed ingenuità, a proposito del Con- 
clave, donde uscì Papa il cardinale Aldobrandino, Clemente VIII, che 
« in quello fu osservata una cosa non veduta nè letta giammai, peroc- 
chè il cardinale Altemps, mentre vedeva quasi tutto il Collegio approssi- 
marsi all’ atto dell’ adorazione di Santa Severina, non che andarvi an- 
che lui, gli gridò, mentre passava davanti alla sua cella, Va via, Papa 
del Diavolo ; ed al cardinal Del Monte, che voleva persuadergli di dargli 
pure il suo voto, poichè era certo che quegli sarebbe stato fatto Papa, 
rispose di non aver bisogno de’ consigli di lui, ma che andasse a favo- 
rire il suo Papa del Diavolo. » La qual parola ne ricorda un’ altra che 
fu attribuita al cardinal Micara nel Conclave appunto del 1846 ; poichè 
fu detto, che essendo interrogato dal cardinal Lambruschini chi cre- 
deva che fosse riuscito Papa, il ruvido cappuccino rispondesse : « Se 
spira il Diavolo, o sua Eminenza od io; se spira lo Spirito Santo, ìl 
cardinal Mastai. » Ma forse il motto gli fu racconciato in bocca dopo 
l’ evento, e in quei principi, ne’ quali questo parve così fortunato e tal- 
mente adatto a commuovere e rassettare il mondo, conciliando cose 
apparse sino allora inconciliabili. 

Comunque egli sia, la fazione del Lambruschini cominciò a dile- 
guarsi sin dallo scrutinio vespertino; poichè in quello egli apparve con 
tredici voti ed il Mastai con diciassette. E la notte portò consiglio ; di fatti 
nello serutinio mattutino del giorno dopo, al Lambruschini rimasero un- 
dici voti e al Mastai ventisei. Si vedeva che a un tempo i voti del primo si 
distaccavano via via che la speranza della vittoria scemava; e sul secondo 
si raccoglievano i voti delle varie fazioni opposte al Lambruschini, come 
su quello che potesse più facilmente avvicinarle a una conclusione, che 
sentivano dover essere pronta, se non volevano rischiare di protrarla 
troppo e di averla infine contraria a’ lor desiderii. Al cardinal Mastai 

















hai 











590 Il, CONCLAVE E IL DIRITTO DEI GOVERNI. 


non mancavano ancora che cinque voti soli; e fu così sollecita la pra- 
tica in favor suo, che allo scrutinio vespertino del 16 giugno ne rac- 
colse ben nove, quattro più del dovere, e al Lambruschini non rima- 
sero fedeli se non soli otto. I nove voti, che così consumarono l'elezione, 
si dice dipendessero dal cardinal Acton, a cui, quindi, si sarebbe do- 
vuto il merito di aver fatto Pontefice il candidato della parte Romana. 
Il cui nome, del rimanente, era così scarsamente noto fuori del Colle- 
gio, e l'elevazione così poco aspettata, che, quando fu saputo per la 
città che il Papa era fatto, tutti e persino i meglio informati credettero 
che Papa fosse riuscito il cardinal Gizzi. 

Queste furono le affollate vicende d’ un Conclave di cinquanta ore, 
d'uno dei più brevi che l’istoria registri; e si vede quanta parte ebbe 
nell’ elezione la foga delle diverse fazioni, la sollecitudine dei nemici 
del Segretario di Stato, e quel primo aggruppamento di dodici voti sul 
nome del Mastai. Il giorno dopo arrivava il cardinal Gaysruck con un 
reto d' Austria contro di lui; e si può dire, che se una parte soltanto 
dei Cardinali, che erano concorsi nell’ eleggerlo, ne avesse avuto quel 
concetto che mostrava d' averne la più sagace Corte di Vienna, si sa- 
rebbero astenuti anch’ essi dal dargli il voto. Poichè si può contare, 
che il sentimento prevalso nella maggioranza che s'era formata in- 
torno al suo nome, era questo, che il Mastai, uomo di vita esemplare, 
di animo buono, con parenti agiati e lontani, pratico del mondo, 
avrebbe allentata la rigidità del governo di Gregorio XVI, e retto gli 
Stati pontificii in maniera da non accrescere lo sdegno dei liberali, e 
la Chiesa così da farle cansare gli scogli, nei quali minacciava di ur- 
tare. Si voleva un Pontificato che non eccedesse; un Pontificato che 
smorzasse le passioni accese, e conciliasse gli umori. 

S' ebbe per lo appunto il contrario. E dagli effetti sinora sueceduti 
o previsti non sì può dire che questo contrario, non voluto dagli Elet- 
tori, fosse voluto da Dio, se già non s'ammette che i disegni e i desi- 
derii di Dio sono affatto diversi da quelli che il Papa stesso e i Cardi- 
nali suppongono. Poichè Pio IX non solo non ha condotto Stato e 
Chiesa lontano dagli scogli, ma ha condotto bensì quello e questa negli 
scogli a dirittura, e così bene, che l'uno vi s'è spezzato affatto ed è 
affondato, e l altra è assai più prossima ad affondare che mai non fosse. 
Nè ciò l'ha fatto per un deliberato proposito d'una politica, a cui 
le circostanze hanno dato effetto diverso da quello ragionevolmente 
previsto da lui; ma perchè è stato impotente d'animo, e, senza pro- 


prio equilibrio, s' è lasciato trascinare a riprese, dove nè egli credeva 
d'andare, nè altri voleva che andasse, non mettendovi di suo se non 
una cotale bontà di cuore, una cotal leggerezza di mente, e una natu- 
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rale e quasi inconsapevole prosunzione; tre qualità che anche il mondo 
suol dare, ma che sono appunto delle peggiori che sappia dare. Il Col- 
legio de’ Cardinali aveva bensì colto in lui quell’ uomo senza eccessi di 
bene e di male, sul quale suol posare il suffragio, una di quelle medio- 
cri nature, di cui si compiace ; ma forse è la prima volta, — e certo è 


dipeso tutto da’ tempi, nei quali s'è avvenuta, — che una natura siffatta, 


in luogo di peccare di prudenza soverchia, e inclinar tutta al conser- 
vare, ha mancato sopra ogni altra cosa di prudenza, ed è andata tutta 
sossopra, mettendo sossopra ogni cosa. La nave ha avuto il nocchiero ; 
ma di tal qualità, che gli sarebbe bisognato un nocchiero che lo diri- 
gesse, e v' era pure una inabilità assoluta in lui a lasciarsi dirigere. Gli 
entusiasmi, le disposizioni d’ animo più aliene della Curia romana, si 
son succeduti in lui, rinfocolati sempre di fuori. È si son fermati la più 
parte colla stessa rapidità con cui son nati, eccetto l’ entusiasmo ec- 
clesiastico, a cui gli anni, le sventure, i contrasti e il non saper che si 
fare, hanno accresciuto lena ed ardore; ma, poichè è stato ed è privo 
di spinta e simpatia morale, non gli hanno con ciò accresciuta altresì 
forza ed efficacia di larga e profonda influenza sulle società civili. 

In quest'ultimo Conclave fu soprattutto un'idea di amministra- 
zione pubblica quella che formò le fazioni del Collegio. Nella Chiesa 
non appariva nessuna grande controversia; invece il pericolo, a cui 
era messa dall'opinione la qualità di Governo che reggeva gli Stati pon- 
tificii e l' esistenza stessa di questi, era diventato sempre più minac- 
cioso. Come si doveva pararlo? Quest’ idea stessa era stata la princi- 
pale cagione dei dispareri nelle fazioni del Collegio, apparse ne’ Con- 
clavi posteriori alla morte di Pio VII. Perchè lo Stato pontificio si 
reggesse, si doveva seguire una regola o un’altra; renderlo il più 
simile che si potesse agli altri, o mantenergli la sua singolare na- 
tura? Questa seconda opinione si accoppiava con un più severo e pieno 
concetto dell’ autorità ecclesiastica rispetto alla laicale, e un maggior 
desiderio d'indipendenza della potestà temporale del Pontefice ri- 
spetto all’ Austria, la cui ombra si distendeva, dal 1815 in poi, su tutti 
i Governi della Penisola. È una strana osservazione, non so se fatta da 
altri, ma vera, che ogni politica pontificia ha avuto dentro di sè un’ in- 
tima contraddizione che l'ha consumata. Le due politiche degli Zelanti, 
come si chiamavan gli ultimi, e dei Politici, come talora si son chiamati 
i primi, non ne erano libere nè luna nè l'altra. Poichè gli Zelanti, 
colla condotta che prediligevano nel governo dello Stato e della Chiesa, 
non potevano ritrovare nessun appoggio di sentimento popolare che li 
reggesse contro l’ Austria; e i Politici, più inclinati verso di questa, 
erano da ciò solo impediti d' introdurre nello Stato mutazioni, le quali 
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migliorassero siffattamente gli ordini del Governo da dare con ciò qual- 
che maggiore soddisfazione a’ popoli. Del resto, si può dire che sul 
Trono pontificio non è stata mai pensata una politica, a cui bastassero 
i mezzi, dei quali il Pontefice era in grado di disporre da sè; e lé. più 
volte l’ instrumento che si voleva adoperare ad effettuarla, era necessa- 
riamente tale da riuscire più potente di chi lo voleva adoperare, sicchè si 
trovava quindi in grado di ribellarsi con successo contro il suo stesso 
autore. Un potere morale, come per sua natura è quello del Pontefice, 
e come, per la maggior parte degli effetti che voleva conseguire, è 
pure rimasto sempre, non può salvarsi da questo pericolo, ogni volta 
che si propone dei fini, per il conseguimento sicuro dei quali la forza 
materiale è necessaria, e dovrebbe rimanergli soggetta e muoversi a 
posta di lui. 

Risalendo la storia del Pontificato al di là di Pio VII, la scena 
muta. Non apparisce più ne’ Conclavi in qualità di principio di divisione 
e motivo di fazioni la diversa idea politica di condotta dello Stato pon- 
tificio che gli uni o gli altri avessero, bensì la diversa idea della condotta 
che bisognasse tenere all'autorità ecclesiastica rispetto a’moti di riforma 
nella materia stessa ecclesiastica, che cominciavano a nascere e a di- 
ventare sempre più vivaci negli Stati civili. Questo periodo anteriore ab- 
braccia, si può dire, sessant’ anni, dal Conclave che seguì alla morte di 
papa Clemente XII nel 1740 sino a quello così difficile e lungo, dal quale 
uscì papa Pio VII nel 1800. La propria natura d’un congegno elettorale, 
come è quello da cui è eletto il Pontefice, appare molto chiara in cotesti 
Conclavi, da’ quali vennero fuori Papi di egregia e mite indole, amici del 
compromesso, se tu eccettui Clemente XIII, e, quantunque sprovvisti 
di ogni grande idea, quantunque sforniti di qualsia largo instinto del- 
l’avvenire, pure disposti a maneggiarsi il meglio che potessero nelle 
difficoltà del presente, ed industri a cansarle. Ma non per questo, si badi 
bene, erano privi d’ un vero e schietto sentimento religioso, però non 
ardente nè tale da acciecarli; anzi, pronti a temperarne la forma, senza 
venirvi meno, ed anco annodarlo, sin dove potessero, co’ nuovi desi- 
derii ed istinti delle società civili. Pure, in questo stesso periodo fu 
vista scemare, anzichè crescere, l’ influenza delle Corone ne’ Conclavi. 
Certo v'era un partito di Cardinali che si chiamava da esse; ma la 
sua influenza non fu grande; e se un Cardinale, che la Francia, la 
Spagna, l’Austria non volessero, non era eletto, non si può dire che 
fosse eletto mai quegli, che l'una o l’ altra prediligeva a dirittura. Nella 
storia così esatta che il P. Theiner ha potuto fare del Conclave del 1769, 
in cui fu eletto papa il cardinal Ganganelli — uno appunto dei Conclavi, 


del quale più si è scritto e detto che i Principi l’ avessero maneggiato a 
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lor posta, — appare chiarissimo, come invece l’influenza diretta dei Go- 
verni fosse assai piccola. L'ignoranza, nella quale gli Ambasciatori delle 
Corti erano rispetto alla vera mente dei Cardinali, e a quella del Gan- 
ganelli stesso, non poteva essere maggiore nè più confusa. E pure al- 
lora i mezzi di conoscerle erano tanto più efficaci di ora, poichè la me- 
scolanza tra la società laica e l’ ecclesiastica, soprattutto in Roma, era 
tanto più continua ed intima di ora, e parecchie Corti avevano dei 
Cardinali loro rappresentanti in Roma o stabilmente o almeno du- 
rante il Conelave. Ecco la notizia che del Ganganelli mandava alla sua 
Corte il De La Kouze, primo segretario dell'Ambasciata di Francia, uno 
dei più accorti: « Si direbbe che cotesto monaco francescano, che è 
pervenuto al Cardinalato per la sua astuzia, cammini sulle vestigia di 
Sisto V. Non si sa ch'egli inclini nè per la Francia nè per altra na- 
zione. Si trova sempre dalla parte più utile alle sue vedute, talora ze- 
lante e tal altra antizelante, secondo spira il vento. Non dice mai ciò 
che pensa. Il suo grande studio è di piacere a tutti, e di mostrare che 
egli è del partito di chi gli parla. » Inoltre non lo contava tra’ Cardi- 
nali che si dovesse desiderare di veder Papa: nè gli pareva neanche 
probabile che lo diventasse. Il lavoro complesso e vario dei voti, onde 
egli uscì, ebbe ragione non nei proprii desiderii delle Corti, bensì nella 
persuasione lentamente maturata nell’ animo degli elettori, ma pure 
non accompagnata da nessun preciso concetto circa i modi che si do- 
vesse in qualche parte cedere alla bufera. Però in quel Conclave spic- 
carono due tratti, non affatto nuovi, di quella riunione, ma che quindi 
innanzi non ne scomparvero più, anzi furono, da’ tempi che succedet- 
tero, costretti a diventare sempre più vivaci e rilevati. Sino allora, o 
da gran tempo, le creature di ciascun Pontefice s’ erano unite tra di 
loro, e avevan formata fazione; anzi per combattere questa inclinazione 
d’aggruppamento vizioso era nato nel Conclave, seguìto alla morte di 
Clemente X, il partito e il nome degli Ze/anti; se non che, come nota 
il D'Aubeterre, ambasciatore di Francia, nel Conclave del 1769 le circo- 
stanze si trovarono così complicate dagli affari gesuitici, che ciascuno si 
diresse secondo lo spirito di parte che l’animava; e fu mescolata ogni 
cosa. Questo fu il primo de’ due tratti che dico, e l’altro fu questo; che 
i Sovrani non poterono più contare sul voto dei Cardinali sudditi loro, 
poichè in questi cominciò a prevalere il sentimento dell'istituzione, nella 
quale erano Principi, sopra quello della lealtà a Principi temporali, 
onde per altri rispetti dipendevano. I Cardinali d’ Austria si condussero 
in quel medesimo Conclave a posta loro ; e Giuseppe II ebbe colla sua 
solita ironia, non sempre fine, a congratularsi con loro che non fossero 
riusciti. Di fatti, gli affari geswitici, secondo bene avverte il D’Aubeterre, 
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si può dire che siano stati il primo motivo di dissenso fondamentale 
tra la Chiesa di Roma e i Governi cattolici, il primo segno che in que- 
sti si cominciasse a sviluppare un moto d'idee, che gli discioglieva non 
solo dall’ autorità ecclesiastica di Roma, ma anche da quella della pro- 
pria Chiesa nazionale ; ond’ essi principiarono a pensare per se soli, e 
come autorità laica, sull’ utilità che alcune Instituzioni ecclesiastiche 
sussistessero o no, e sul modo di riformarle. Questo moto non fece che 
crescere, con Giuseppe II prima, colla Rivoluzione di Francia poi, du- 
rante la quale arrivò a una negazione assoluta della stessa credenza 
cattolica; nè nella pretensione stessa e nell’ idea della competenza dello 
Stato, ond’ ebbe principio, ha rinculato mai; ma dopo il 15 si fermò 


per un tratto per quanto apparteneva a’ Governi, poichè a questi l’ in- 


stituzione ecclesiastica parve un buon puntello di regime assoluto e 
un indispensabile aiuto di società ordinata e tranquilla. 

I due tratti, invece, che vediamo dileguarsi in cotesto periodo 
dal 1740 al 1800, sono vivissimi in quello anteriore che si può esten- 
dere dal Conclave che seguì alla morte di Sisto V nel 1590, a quello 
che tenne dietro alla morte di Clemente XII nel 1740. In questi cento 
e più anni le fazioni nel Conclave si formaron tutte attorno a’ nipoti 
del Pontefice, che avevano, durante la vita dello zio, retto lo Stato 
e tenute tutte l’ influenze nelle lor mani: mentre la vigorosa gagliardìa 
e compattezza che avevano presa gli Stati laici, strettamente connessi 
con una Chiesa nazionale, era causa, che non solo le Corti forestiere, 
ma le italiane potessero contare in Conclave sui voti dei Cardinali sud- 
diti loro. La Chiesa romana era caduta dal grado di potenza d’ un va- 
lore europeo; ed il suo Principato, per le influenze politiche, non aveva 
maggiore importanza di quello di qualunque altro degli Stati italiani, 
anzi minore del Piemonte e della Repubblica di Venezia ; che furono 
appunto i due Governi, i quali meno s’ occuparono di maneggiare ne’ Con- 
clavi. L’ Austria, la Francia, la Spagna, invece, v' influivano e molto; 
e ciascuna aspirava a parere di potervi disporre di maggior numero di 
voti, ed aveva dalla parte sua quelli dei Cardinali italiani, appartenenti 
a Stati, icui Principi dipendevano da una od altra di quelle tre Potenze. 
l’erò esse non mettevano nelle elezioni un grande interesse, e neanche 
eguale, ciascuna volta; ma maggiore o minore secondo le occasioni, 
e soprattutto secondo l’ umore del Ministro che le rappresentava. Le 
fazioni di Conclave, composte ciascuna dei Cardinali di creazione di 
due o tre Papi anteriori, talora s’ acconciavano a coteste influenze fo- 
restiere, talora vi ricalcitravano; e contendevano ostinatamente, forte- 
mente, astutissimamente tra loro, perchè non era minore la gloria e il 
profitto del vincere, che lo scorno e il danno dell’ esser vinti. Fu il 
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tempo, che tutta la politica de’ Conclavi s andò sviluppando e perfe- 
zionando : e l’intrigo e l’ ambizione vi tennero il maggior posto. Al 
che dava luogo la quiete, nella quale la Chiesa era, non minacciata da 
grandi pericoli, non sollevata da grandi speranze, contenuta nelle sue 
ambizioni, e se non persuasa, di certo, a smetterle, pure persuasa, 
che l’ ora di farle accettare non era venuta o era passata. E i Pontefici 
che ottennero il trono in quest’intervallo, furono dei più mediocri che 
si sien seduti sull’ altissimo seggio; ma in genere non cattivi e di co- 
stumi buoni, e di animo dolce, che nè splendettero per molta virtù o 
mente, nè scemarono per vizio o stoltezza la suprema dignità del grado. 

Dal Conclave, invece, del 1534, in cui fu eletto Paolo III, a quello 
del 1585, donde uscì Sisto V, la natura dei Conclavi fu affatto di- 
versa. Questo periodo di cinquanta anni fu forse il più notevole e sin- 
golare tra tutti quelli, che abbiamo scorsi sin qui; poichè fu il tempo, 
durante il quale la Chiesa romana, così fieramente attaccata dal Pro- 
testantesimo, senza smettere di cercare armi per combatterlo colle mani 
altrui su’ campi di battaglia, ma talora impacciata da’ suoi interessi 
temporali, nel desiderio di vederlo sopraffatto e domato, fece ad ogni 
modo e compì sopra se stessa quel movimento di riforma interna, che 
le ridette un nuovo rigoglio di vita. Ne’ Conclavi contendono le fazioni 
dei Cardinali Nipoti, degl’Imperiali e de’ Francesi; ma appar chiaro che 
queste fazioni son vinte da un più alto pensiero. Le maggiori famiglie 
d’Italia, gli Este, i Medici, i Farnese, hanno lor rappresentanti nel Col- 
legio; e questo ha d’altra parte uomini illustri per riputazione di santità 
e d’ingegno. L’atto che i Cardinali soscrissero, durante il Conclave, onde 
uscì Paolo IV, nel 1555, indica bene lo spirito di tuito il periodo. Vi sti- 
pularono che ciascun Pontefice, appena eletto, dovesse giurare che non 
avrebbe creato Cardinale, il quale non avesse l’ età prescritta da’ Cano- 
ni, che non fosse di buona vita e di buoni costumi, ed instrutto in tutte 
le discipline che riguardano il suo ufficio ; che non avrebbe alienato le 
città e dominii della Chiesa, nè per causa di permutazione, nè per ricom- 
pense di servigi, nè sotto pretesto del bene pubblico o di necessità ur- 
gente; che non avrebbe dichiarata guerra a nessun Principe cristiano, 
nè fatta lega coll’ uno contro l’ altro, ma bensì si sarebbe considerato 
Padre comune, e rimasto neutrale. Lo spirito che mosse le otto ele- 
zioni di cotesti cinquanta anni, fu vivamente religioso e rigidamente 
ecclesiastico ; e se i tempi che succedettero in tutta Europa alla rico- 
gnizione di Errico IV a re di Francia, alla quale Sisto V ebbe così gran 
parte, furon tali per lo sviluppo preso dagli Stati laici, che il supremo 
concetto che cotesti Pontefici ebbero della Chiesa, dovette rimanere 
privo d’ effetto; invece la rinnovazione religiosa fu efficace e pratica, e 
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il Cattolicesimo ha dovuto ad essa quel tanto vigore di vita che ha 


mostrato sinora. 
Ebbe un carattere affatto opposto tutta la serie di Conclavi, che 
si contano da quello del 1471 che dètte la tiara a Sisto IV, a quello 


del 1534 che elesse Paolo II. In cotesti 63 anni prevalse ne’ Papi un 
concetto politico al religioso ; e questo stesso concetto politico apparve 
distratto, non solo sino a Giulio II, ma anche dopo di lui e persino in 
Paolo II, da ambizioni di famiglia, intese, non a covrire di ricchezza i 
parenti o a mettere nelle mani dei Nepoti il governo dello Stato, come 
fu più tardi, ma a tagliare in questo o in qualche altra regione d’Italia 
un principato per essi. Però il fine storico del periodo non fu già il di- 
scioglimento del principato temporale della Chiesa, come falora parve 
che dovesse essere, ma la ricostituzione salda di esso. Il quale divenne 
la base, sopra di cui da Giulio II in poi, che rivolse a beneficio della 
Santa Sede quell’ unità d’ imperio che Alessandro VI aveva lasciato 
costituire al suo figliuolo Cesare Borgia con danno e rovina dei piccoli 
Principi dello Stato, la politica dei Pontefici cominciò sotto Leone X e 
Clemente VII, e continuò sotto i Papi del periodo posteriore, ad assu- 
mere, forzata dal Protestantesimo, quel carattere e valore europeo che 
perdette dopo Sisto V. Gli otto Conclavi, che intervennero da Sisto IV 
a Clemente VII, dal 1471 al 15534, non mostrano per verità nessuna spe- 
ciale influenza di Corti forestiere ; vi tengono il campo i singoli Cardi- 
nali non ordinati a fazione, giostrando ciascuno col proprio valore e 
seguito. Non si sono anche formate le grandi famiglie papali, che co- 
minciano più tardi, ricche d’ influenza e di sostanza, i Borghese, gli 
Albani, gli Aldobrandini, i Chigi, i Barberini, i Boncompagni, i Rospi- 
gliosi, creatrici e creature di Papi; ma brillano tuttora le antiche fami- 
glie romane e contendono nei Conclavi gli Orsini, i Colonna, i Gae- 
tani, con quelle recenti, ma gagliarde e piene d’una vigoria quasi 
selvaggia dei Rovere, dei Borgia, dei Cibo, dei Medici. 

Non si può ascendere al di là del 1471 in questa caratteristica di 
Conclavi aggruppati a periodi. Poco oltre quell’ anno s' arriva al tempo 
dello scisma d’ Occidente, non chiuso definitivamente che negli ultimi 
anni d'Eugenio IV, sicchè il primo Papa che non ne fu tocco, fu Niccolò V, 
nella cui elezione non parve avere influenza se non il desiderio di 
eleggere un uomo di riputata dottrina e virtù, e quello di escludere il 
cardinale Colonna, ch’ era desiderato dal Re d’ Aragona. Nè si scorge 
nessun motivo speciale nel Conclave del 1455, che dètte la tiara a Ca- 
listo III, e in quello del 1458, onde uscì Pio II, o nell’ altro del 1464, 
che incoronò Paolo II, il precessore di Sisto IV, da cui ho fatto princi- 
piare il periodo precedente. 
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Durante lo scisma, che infuria, con qualche pausa, dal 1447 al 
1588, non si vede luce di sorte. Nelle nomine de’Papi contendenti, i Car- 
dinali divisi in più Collegi non sono inspirati se non dalla voglia di te- 
nere nella lor parte il maneggio dell’ autorità della Chiesa, che era 


ritenuta suprema e quasi senza confini, ma si dubitava in mano di chi 
fosse legittimamente; sicchè la necessità delle cose introdusse l'abitudine 
di cercare nel proprio giudizio i motivi di assegnarla all'uno e all’altro, 
abitudine, che fece la strada all’ altra di questionare che cosa propria- 
mente fosse, e quanto rispetto meritava. La gara era così ostinata tra 
“ardinali e Pontefici contendenti, che allora, per la prima volta, il di- 
ritto di elezione fu tolto al Collegio; e la Cattolicità, che per salvarsi 
dalla confusione in cui era caduta, aveva radunato un Concilio, depose 
in questo tre Papi, e n’elesse uno nuovo in Martino V. Fu solenne e rimase 
unico il fatto; ma prova come un’ istituzione morale, quale è la Chiesa, 
trova infine la sua ultima salvezza, non nell’arbitrio preteso infallibile 
d'un solo, ma nella coscienza delle moltitudini, se riesce a mantenerle 
piene di sè. Martino V fu eletto da’ Cardinali presenti al Concilio e da 
trenta teologi che questo scelse nel suo seno e aggiunse a quelli. 

Durante la rinnovata cattività di Babilonia, come la Chiesa ama chia- 
mare la volontaria dimora dei Papi in Avignone, l’influenza dei Sovrani 
di Francia fu incontrastabile; ma l'evidenza che l’autorità della Sede Pon- 
tificia ne era aduggiata, fu tanta, che un Francese la ricondusse a Roma, 
Gregorio Xl1; e perchè fosse più sicuro, che non venisse eletto a suo 
successore un Francese, e questi tornasse a ricondurla in Francia, egli 
mutò di suo capo tutto l’ ordine dei procedimenti nel Conclave, secondo 
era stato stabilito da Gregorio XI e da’ Papi anteriori, sciolse i Cardi- 
nali dall’ obbligo di osservarli, dètte loro facoltà di adunarsi alla sua 
morte per eleggergli un successore con quella prestezza e in quel posto 
che paresse loro più conveniente, e di nominarlo, alla maggioranza 
non dei due ferzi de’ voti, ma semplice. Urbano VI fu il frutto, davvero 
non fortunato, di questa innovazione; ma si dovette ad essa che il 
Pontefice potesse riuscire Italiano in un Collegio, nel quale eran quat- 
tro soli i Cardinali italiani contro tredici francesi. 

Avanti a Clemente V, da cui principiò l’ esilio della sede in Avi- 
gnone, e che fu eletto per forza di oro e d’intrigo di Filippo il Bello, 
comincia quella gran catena di Pontefici che va da Bonifacio VIII a 
Niccola II, e furono la prima schiusa, se ci si permette dire, dell’ ele- 
zione del Pontefice ristretta nelle mani de’ Cardinali. Maravigliosa 
schiera d’uomini zeppi di genio e d’ ardire, il cui pensiero culmina in 
Gregorio VII, poichè i Pontefici che lo precedettero, furono quasi una 
preparazione di lui, una salita sino a lui, e quelli che lo seguirono, fu- 
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rono, si può dire, o un effetto del suo pensiero, o una discesa. Vanno 
giudicati, non già rispetto all'idea che noi ci formiamo ora, della in- 
fluenza e del valore rispettivo dell’ autorità ecclesiastica e della potestà 
laica, della società religiosa e della civile, ma in se medesimi. Co- 
scienze piene di sicurezza e di gagliardìa , menti coltissime per il tempo 
loro, penetrate d'un alto sentimento così del diritto in genere, come 
del supremo edincontrastabile ufficio che appartenesse alla Chiesa d’ or- 
dinare ed assoggeltarsi una società sminuzzata, turbata, violenta, in- 
tesero a fornire la Chiesa d’ un istrumento efficace e mondiale e le for- 
marono un Clero, che doveva, come dire, far parte da sè, e con una 
compattezza rigida spezzare gli ostacoli. Onde sciolsero l’autorità eccle- 
siastica da ogni soggezione alla potestà laica ; ed obliterarono subito quel 
rispetto d’ osservanza al beneplacito imperiale, del quale era rimasto 
l'ombra nella Bolla di Niccola II. E resero affatto libera ]’ elezione del 
Pontefice, e restò tale sino a che l’eselusiva nata nel secolo XVI, e 
riconosciuta nelle Corti di Spagna, d'Austria e di Francia, introducesse 
da capo nell’elezione del Pontefice un’ ingerenza laicale, ristretta irra- 
zionalmente a tre Stati soli, e rimasta sempre molto incerta e fiacca, e 
facilmente delusa. 

Ed ora che ho così risalita la storia dei Conclavi, e segnato per 
ciascuno dei periodi, in cui m'è parso utile il dividerla, il concetto 
principale che gli ha mossi, e notato altresì, così in questo mese, come 
il mese scorso, le variazioni che si sono introdotte via via nel modo 
d’ elezione dei Pontefici, si possono, ci pare, assai facilmente, trarne 
fuori due conclusioni; le quali ci avviano a congetturare, che cosa debba 
succedere alla morte di Pio IX. 

L’una è, che non ci sia nulla di necessario, nè d’ indispensabile 


nei procedimenti d’elezione, seguìti nei casi ordinarii sinora. Questi 
che sono stati fissati da Gregorio X nei loro tratti principali, furono 
mutati da Adriano V, il papa laico, da Gregorio XI, l’ ultimo dei Papi 
francesi. Niente vieta che Pio IX li muti, e non s' avrebbe nessuna ra- 
gione a pretendere, che perciò, come s'è detto, l’ elezione del Papa 
nuovo non fosse valida. La legge ecclesiastica in questo rispetto è tanto 


rigida, sinchè l’ occasione di mutarla non appare evidente, quanto ela- 
slica, se quest'occasione arriva. Non saprei se non due sole regole, 
che non sono state cancellate mai: l’ una che il Papa non possa eleg- 
gere egli il suo successore, ed anche certuni pretendono che San Pie- 
tro l'avesse fatto; l’altra che non sia lecito di far pratiche per la no- 
mina del successore, mentre il Papa è tuttora vivo; ed anche di questa 
fu creduto un momento, che fosse utile abbandonarla , quando Pio VI 
vecchio fu fatto prigione nella Certosa di Firenze. 
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Tutti i fatti che intervennero allora, sono con molta precisione 
raccontati da un autore inglese, dal Cartwright, nella sua opera sui 
Conclavi, e gittano una luce grande sopra quanta sia in questo rispetto 
non solo la potestà del Pontefice, ma l’ obbligo suo d’adoperarla, per 
assicurare l'elezione del successore, ed impedire che i modi pre- 
scritti ad essa diventino, per le difficoltà delle circostanze, un ostacolo. 
Nel mese di febbraio del 1795, quando le truppe francesi s° avvicina- 
vano in fretta e furia a Roma, e Pio VI e il Sacro Collegio, pure di- 
sposti a cedere una parte dello Stato, s’ erano risoluti a tollerare ogni 
estremità, anzichè consentire ad approvare la costituzione civile del 
Clero, fu creduto necessario di semplificare i modi dell’ elezione del 
Pontefice, nel caso che potesse occorrerne una, in mezzo a tanta tem- 
pesta. E fu minutato un Breve, che sospendeva per la sola occasione 
dell'elezione prossima la prescrizione, che, per il beneficio dei Car- 
dinali lontani, impone una dilazione obbligatoria di nove giorni dopo 
la morte del Pontefice prima che si comincino gli serutinii. Il Breve 
non fu pubblicato, ma compito ed autenticato; e principiava: Nos 
Pius sextus, attentis peculiaribus praesentibus Ecclesiae cireumstantiis, ete. 
La pace di Tolentino lasciò sperare, che per allora la Santa Sede sa- 
rebbe stata lasciata tranquilla; ma il 28 dicembre dello stesso anno, 


quando, ucciso per le strade di Roma il generale Duphot, Giuseppe Bo- 


naparte, che rappresentava la Repubblica di Francia, non volle accet- 
tare nessuna scusa, e lasciò incollerito la città, fu pubblicata da Pio VI 
una Bolla, che principiava colle parole: Christi ecclesiae regendae; e dove, 
dopo un proemio, in cui si diceva che a nuove circostanze di cose è 
necessario preparare ed accomodare nuovi consigli, si dava facoltà 
a' Cardinali, che si fossero trovati insieme alla sua morte, di proce- 
dere all'elezione del successore nel modo che paresse lor meglio. Erano 
autorizzati, senza darsi carico dei lor colleghi lontani, a sospendere 
senza termine, o a quel termine che prescrivessero , sia ad unanimità, 
sia a maggioranza di voti, l’ elezione del successore, quando non ci 
fosse luogo sicuro per farla, ovvero anche a procedervi sull’istante, se 
lo credessero utile. E mentre il Breve non dispensava, se non per il 
caso solo della prossima elezione dalle regole ordinarie, la Bolla di- 
spensava per ogni caso simile, in cui pericoli uguali a quegli allora te- 
muti si presentassero. | 

Però i pericoli, che sopravvennero davvero, furono ancora più gravi 
che non si fosse immaginato. Il 20 febbraio 1798 il Papa tratto prigione 
in Toscana, i Cardinali dispersi; Roma convertita in Repubblica. Pio VI, 
vecchio, stanco, solo, ebbe in fine a carcere la Certosa ; nessun Cardi- 
nale aveva modo di assisterlo coi suoi consigli; e il Collegio stesso, di 
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cui il maggior numero si era rifugiato parte negli Stati dell’ Imperatore 
di Germania, parte in quelli del Re di Napoli, si trovava diviso di umore 
e soggetto, pareva, a diverse influenze politiche. Per la prima volta dei 
Cardinali gittarono via, disperati, la Porpora, diventata ostacolo e peri 
colo, anzi che aiuto e garenzia. Non mai l'organismo della Chiesa di 
Roma aveva ricevuto più grande scossa, ed era parso più malagevole 
che le resistesse. Più d’ uno dei Cardinali n'era impensierito; ma v'era 
tra di essi animi vigorosi, che non se ne sentivano sgomenti, e vo- 
levano che sì cercasse modo di essere preparati al peggio. Tra questi e 
dei più risoluti si contava il cardinale Antonelli. E' non s’ era rifuggito 
nè presso l’ Imperatore, nè presso il Re di Napoli, ma sulla spiaggia della 
Maremma toscana, prima a Monte Argentaro coi Passionisti, poi, 
quando i Repubblicani di Viterbo non ve lo vollero sopportare, a 
Santo Stefano; dopo presa Malta, s’ avviò, per espresso desiderio del 
Papa, a Venezia. Nel passare per Firenze ebbe modo, con un artificio, 
di visitare il Papa due volte ; trovò il povero vecchio affranto di corpo 
e di mente; ma non si scorò per questo, e tanto premette sopra di lui, 
che lo indusse a seguire il suo consiglio. Il quale consisteva nell’ ema- 
nare una Bolla, che désse facoltà al Decano del Collegio d’ indicare 
d'accordo con due o tre colleghi il posto, nel quale il nuovo Papa 
si sarebbe dovuto eleggere, ed a’ Cardinali di dare i lor voti, non di 
persona, ma mediante procura fatta ad uno di loro; e che dispensasse 
da ogni altro rito e regola propria di una elezione pontificia, eccetto 
l’ obbligo d'una maggioranza di due terzi per renderla canonica. Però, 
quando la Bolla fu stesa, il vecchio Pontefice esitò a sancire senza 
maggiore consiglio una innovazione così grande ; poichè la nomina per 
procura includeva che i Cardinali potessero cominciare a maneggiare 
l’ elezione del successore, mentre il Papa era tuttora vivo; abuso peri- 
coloso, contro il quale i predecessori di Pio VI avevano accumulato sco- 
muniche. Fu quindi procurato di sentire il parere dei Cardinali rifugiati 
in Venezia; e appunto non si dimostrarono favorevoli, quantunque opi- 
nassero che qualche provvedimento bisognava. Allora un Prelato, 
monsignor Michele di Pietro, Delegato apostolico in Roma del Papa 
espulso, pensò quello, in cui le cose si posano, il mezzo termine. Mon- 
signor Emmanuel di Gregorio, che aveva trovato al cardinal Antonelli 
la via di vedere il Pontefice, fu messo di mezzo perchè cercasse il 
verso di comunicare al Pontefice stesso il concetto di Monsignor di 
Pietro. Egli suggerì che fossero sentiti prima i Cardinali raccolti in Ve- 
nezia, per venire poi innanzi a Pio VI, quando quelli ne convenissero, 
con maggiore autorità e speranza di riuscita. Il suggerimento ebbe for- 
tuna, poichè i Cardinali approvarono; e visto il loro accordo, il car- 
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dinale Antonelli rinunciò a promuovere il particolare concetto suo, 
sicchè con questo concorso di pareri Pio VI si lasciò persuadere 
a pubblicare una seconda ed ultima Bolla circa ! elezione del suo 
successore. Questa principiava : Quum nos superiori anno; ed avrebbe 
avuto valore così per l’ elezione prossima, come per tutte quelle, 
le quali sfortunatamente avessero dovuto occorrere in circostanze 
del pari minacciose ed avverse. In essa si derogava da ogni prece- 
dente Editto pontificio senza eccezione di sorta, e si dava facoltà ai 
Cardinali di conferire immediatamente tra di loro sopra tutti i punti 
di rilievo per l’ elezione, come la fissazione del luogo in cui tenerla, ed 
il modo di condurla ; eran dispensati dall’ obbligo di chiudersi in Concla- 
ve; e non si manteneva che quello di non prendere concerti sopra 
nessun nome, prima che il Papa fosse morto. Qualsia Cardinale o il 
seniore dei Preti, che fosse col Papa, avrebbe potuto notificare la morte 
di questo ; e il Collegio elettorale sarebbe stato costituito da quel mag- 
gior numero di Cardinali, che si fossero trovati raccolti nel territorio 
d'un Sovrano cattolico. La convocazione sarebbe stata fatta dal Cardi- 
nal Decano, se si fosse trovato in questo numero, o dal seniore de’ Car- 
dinali, che ne avessero fatta parte ; e a questo medesimo sarebbe ap- 
partenuto indicare il luogo della riunione. Di più, anche senza convo- 
cazione cotesta maggiorità di Cardinali adunati in un posto avrebbero 
de facto costituito un Conclave; ed a patto di aspettare dieci giorni la 
venuta dei lor colleghi, sarebbero potuti procedere ad una elezione ca- 
nonica, alla quale, però, sarebbe bisognato il concorso dei due terzi dei 
votanti. È curioso osservare come la diversa qualità del pericolo, nel 
quale si trovava la Sede Romana, la diversa natura della minaccia so- 
spesa sull’ elezione del Pontefice, consiglia ad alterare diversamente 
i riti solenni del Conclave. Nel febbraio 1797, Pio VI, tuttora in Roma e 
minacciato dall’ avanzare dei Francesi, scioglie i Cardinali dall’ obbligo 
di aspettare dieci giorni ad eleggere il suo successore; nello scorcio 
del 1798, Pio VI, prigione nella Certosa di Firenze, scioglie i Cardi- 
nali dispersi dall’ obbligo di eleggere il successore nella città dove morrà 
lui, ma nello stesso tempo, che dà al maggior numero di essi raccolto 
in un posto il diritto di fare una elezione canonica, prescrive che 
aspettino dieci giorni a farla. 

È fama che Gregorio XVI tenesse nel cassetto del suo scrit- 
toio gelosamente nascosto un suo rescritto, che era stato formulato da 
lui nei primi anni del suo regno, quando l’ insurrezione, che fu do- 
vuta reprimere colle armi austriache, minacciò di sbalzarlo dal 
trono. In quello dava facoltà ai Cardinali di procedere immedia- 
tamente all’ elezione del suo successore, quando l’ osservanza dei riti 
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abituali avesse potuto riuscire di ostacolo alla libera azione del Colle- 
gio. E gli pareva questo rescritto di tanto pregio ed importanza, che 
non si muoveva da uno ad altro palazzo senza portarlo con sè; anzi 


una persona era specialmente deputata a vigilare che a ciò non sì man- 


casse, e il documento non si smarrisse. 

Giorni sono un giornale tedesco ha narrato che Pio VII abbia an- 
ch’ egli nel febbraio del 1807 formulato una simile Bolla, la quale 
avrebbe titolo : Novae leges servandae in nova Pontificis electione si casus 
contingerit ut IMius obitus obveniat inter politicas perturbationes. Con que- 
sta parrebbe che non si provvedesse soprattutto ad una elezione im- 
mediata, bensì a raccogliere in un luogo un sufficiente numero di 
Cardinali per farla. E doveva esserne la difficoltà grande, in un tempo 
che Pio VII vedeva avvicinarsi nuovi contrasti con un Imperatore su- 
perbo ed oltracotante, dalla cui mano od influenza non c’ era, quasi, 
angolo d’ Europa che si salvasse. Dove il giornale tedesco, credo, erri, 
è nel credere che da questa Bolla di Pio VII si possa concludere il 
modo, in cui l’ elezione deva esser fatta dopo la morte di Pio IX, e che 
sarà invocata appunto quella per farla presente il cadavere. 

Pio IX avrà usato, se gli sarà parso bene, lo stesso diritto che 
Adriano V, Gregorio XI, Pio VII, Gregorio XVI, hanno usato prima di 
lui ; il diritto, cioè dire, di considerare le forme dell'elezione prescritte 
da Gregorio XI e confermate da molti altri Pontefici, come destinate 
per lor natura e nell’intenzione dei loro autori, non ad impedire, ma 
a tutelare I’ elezione del Pontefice. Non si può minimamente dubitare 
che Pio IX erede, non solo quanto i suoi predecessori, ma più, aver 
egli piena potestà di prescrivere a cotesta elezione tali regole, che sieno 
adatte a renderla pronta, schietta e sicura in quelle circostanze ch'egli 
preveda o creda doversi effettuare il giorno della sua morte. Una po- 
testà simile è la più propria e naturale d’un Principe elettivo assoluto; 
e niente sarebbe più ridicolo, che il presumere di poter attaccare la 
legittimità dell’ elezione del Pontefice, perchè norme, pensate e pre- 
scritte sei secoli fa, non sieno osservate. Alcuni scrittori, davvero 
per avere più facilmente ragione del Cattolicesimo romano, sogliono 
supporlo privo delle condizioni essenziali d’ ogni organismo vivo e lo 
seppelliscono. Il che è troppo facile espediente ; e non atto ad illudere 
quegli stessi che l’ usano. 

Il vero è, che, se Pio IX dispensasse i Cardinali dal seguire le 
norme usuali, non si dirà in nessuna parte di Europa che egli l’ avrà 
fatto, perchè il Collegio dei Cardinali corra pericolo nel conformarvisi 0 
l'elezione del Pontefice possa riuscire meno sicura e libera. Si dirà in- 
vece ch'egli l’ha fatto, perchè vuole che si creda che non sarebbe 
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sicura e libera ; mentre sa di certo che, sinchè la Monarchia italiana non 
è rovesciata, l’ elezione del Pontefice sarà di certo lasciata tutta 
all’ arbitrio dei Cardinali, padroni di mettervi quella maggior pon- 
derazione e tempo, che paia lor necessario ed utile. Non solo, di 


fatti, è nei principii, ma nell’ interesse più evidente del Governo d'’ Ita- 
lia, il provare coi fatti che, come tutte le rimanenti funzioni dell’institu- 
zione cattolica, così quella massima dell’ elezione del Pontefice si può 
compiere in Roma, secondo i riti solenni, senza nessuna diminuzione nè 
sostanziale nè accidentale della libertà degli Elettori, quantunque la 
Sede Pontificia non sia più rivestita d'una sovranità temporale. Ma ap- 
punto, perchè la tutela di questa libertà è un obbligo esplicito preso 


dal Governo italiano con se medesimo e davanti all'Europa nella Legge 
delle guarentigie, è probabile che Pio IX voglia mostrare di non avere 
sopra di essa nessuna fiducia ; e reputi essere un’ eccellente prova di 
non volervela avere il mutare nel prossimo Conclave i modi di ele- 
zione, e il farvi in fretta e furia ciò che niente vieterebbe di compiervi col 
maggiore comodo e senza altra sollecitudine che quella gravissima di 
dare alla Chiesa un capo che la sollevi e la tragga dalle difficoltà grandi 
e molteplici, nelle quali egli la lascia. 

Un’ abitudine sola i Cardinali non potranno osservare; e l’ avere 
impedito che vi si potessero conformare è il più grande, forse il solo 
errore che il Governo italiano abbia commesso rispetto al Pontificato in 
Roma; poichè rispetto a’ laici n’ ha commessi parecchi. Dalla morte di 
Pio VII in poi i Cardinali s’' erano adunati nel Quirinale; e in questo 
non è necessario che si faccia nessuna innovazione o costruzione prov- 
visoria per tenervi Conclave; mentre nel Vaticano è necessario di appa- 
recchiarvi appositamente le celle, e di mettervi più cose in ordine di- 
verso da quello, in cui sono durante la vita del Papa. Ai preti non bisogna 
più che alle donne spezzare le abitudini; e non v' è uomo pratico degli 
animi umani, il quale non si terrebbe più sicuro di vedere i Cardinali 
procedere all’ elezione del Pontefice come hanno fatto sempre, se aves- 
sero avuto il modo di tener Conclave nel Quirinale, secondo è stato 
l’uso di tutti quegli tra di loro che son potuti intervenire ad altri Con- 
clavi. Ma, checchè sia di ciò, il Vaticano è stato pure la più continua e 
la più antica sede di queste riunioni solenni;' e davvero non bisognerà 
un grande sforzo di memoria storica a’ Cardinali per risalire colla me- 
moria alla fine del secolo scorso, e ricordare come appunto davanti a 
loro, radunati nel palazzo del Vaticano, venivano gli Ambasciatori dei Go- 
verni cattolici a riverire il futuro Principe; e come allora duravano, 
negli usi del popolo e del Comune, quelle cerimonie ed usi, i quali at- 
testavano che, durante la sede vacante, la sovranità di Roma non ispet- 
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tava al Collegio, ma ritornava alla cittadinanza. Ed ora niente impedi- 
rebbe agli Ambasciatori di venirli a riverire al Vaticano, se volessero ; 
e come per libera elezione del popolo stesso di Roma la sovranità-di 
questa è venuta nel Re d'’ Italia, la custodia della loro franchigia eletto- 
rale spetta al Re, come in altri tempi è appartenuta al Senatore della 
città. 

Se però Pio IX è libero di prescrivere in una Bolla, che si pos- 
sano non seguire nel prossimo Conclave le antiche norme, starà al 
Collegio stesso il risolvere, se preferirà di seguirle o di allontanarsere. 
Secondo tutti gli esempii che ho registrati, Pio IX può dispensar? i 
Cardinali dall’ osservanza degli editti dei suoi ‘-predecessori; non può 
impor loro l'obbligo di non osservarli. Si rimetterà alla prudenza del 
Collegio; spetterà a questo il tenere una od altra via. Quale terrà ? 

La risposta a questa dimanda sta in quella seconda conclusione che 
voleva trarre dalla rapida storia tracciata dei Conclavi; e che ho dovuto 
indugiare sinora a notare. S’ è visto attraverso quali vicende le fazioni 
dei Conclavi sono passate, e come s’ è diversamente modificata l’ idea 
o l’ interesse che le ha rette e cagionate. Chi ha seguìto con occhio vi- 
gile queste vicende, ha visto che due idee generali vi sono apparse 
quasi per turno; l’idea della Chiesa e l’idea dello Stato. Se le gare 
delle ambizioni delle persone e delle famiglie vi hanno preso talora il 
sopravvento, — o l’influenza delle Corone assai più di rado, — si son 
però taciute e sono state vinte ogni volta che la Chiesa fosse o in 
un’ ora d'’ iniziativa e di rigoglio, ovvero paresse esposta a grande e mi- 
naccioso pericolo ; ogni volta, altresì, che lo Stato pontificio si trovava 
o in via di ricostituzione o sull’ orlo d’ una dissoluzione. Oggi lo Stato 
è scomparso; ma non è scomparsa dalla memoria dei Cardinali l’ esi- 
stenza sua. Poichè la fine del poter temporale ha scemato, forse, la 
condizione del Cardinale, assai più che quella del Pontefice; la Legge 
delle guarentigie, che è stata larga verso di questo, è stata avara verso 
di quello: il che a un punto di vista politico può parere un errore, 
e certo l’effetto ne sarà questo, che ogni speranza di temperare l’ar- 
dore della questione pontificia, ottenendo dal Collegio durante la sede 
vacante quella rinuncia al poter temporale che il Pontefice eletto non 
farebbe mai, si può dire perduta. Checchè di ciò sia, non è possibile 
che nessun Cardinale, per desideroso ch’ egli sia della restaurazione 
dello Stato pontificio, veda questo cogli occhi di quelli tra i suoi pre- 
decessori che elessero Giulio II o Gregorio XVI, o in nessuna simile 
condizione. Se v’ ha qualche Cardinale, a cui il ricupero dello Stato paia 
ancora possibile, se ve n’ è qualcuno che non ha abbastanza senno da 
disperarne affatto, certo non lo può pensare ed aspettare se non come 
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un effetto più o meno lontano d’ un fortunato maneggio ed uso del- 
l autorità e dell’ influenza del principio religioso, di cui la Chiesa ro- 
mana è custode e vindice. 

Ora quali sono, rispetto a questo maneggio ed uso, i sentimenti 
che prevalgono oggi nel Collegio dei Cardinali o lo dividono? Com’ è egli 
composto? V’ hanno ambizioni di persone o di famiglie od influenza di 
Governi, che possono distrarlo dall’ avere altro oggetto davanti agli occhi? 
Quest’ oggetto stesso ha esso sufficiente forza di mente e d’ animo per 
abbracciarlo, per comprenderlo, per farne la mira sua? La via che ha 
tenuta Pio IX parrà da seguire o da lasciare per un’ altra? E per quale 
altra? 

A queste domande volevo rispondere ora; ma devo aspettare a 
farlo sino al mese prossimo : poichè la materia m' è cresciuta tra mano 
assai più di quello che m’ aspettavo nel principiare a scrivere, ed ora, 
che speravo di finire, mi s’ apre dinanzi un campo di considerazioni 
vastissimo. 


R. BoxeHi. 











POVERI FIGLIUOLI! 


UN ATTO IN VERSI. 


PERSONAGGI. 


ADRIANO MENZI. 
ANNA DI MONSERENO. 
ROBERTO suo fratello. 





La scena è in un casolare d’ albergo sui monti della Svizzera. 


Epoca: l’ estate del 1871 


SCENA PRIMA. 
ANNA sola. 


(Seduta, con dinanzi un libro aperto.) 


Sempre allo stesso punto.... È scorsa quasi un’ ora 
E vedo che la pagina non ho voltata ancora... 
Incomincio un capitolo, poi, non so come sia, 

Non seguito più il filo.... la testa corre via.... 

Gli è che a quest’ ora appunto suol farmi lui lettura, 
E da me sola leggere è una gran seccatura. 

Alla sua cara voce mi sto tutta raccolta: 

E come legge bene!... però m’ avvien talvolta 

Che seguita il pensiero, dimentico dell’ ore, 

Più che le idee del libro, la voce del lettore... 

Via, dove son rimasta?... No, non ci son più avvezza: 
Perchè sta fuori tanto? È proprio una stranezza. 
Stamani ho udito, quando dalla sua stanza uscì: 

Mi sono alzata tosto, venni a sedermi qui.... 


E par ch’ ei non ci pensi.... sgridarlo ben vorrei : 








ADRIANO. 
ANNA, 


ADRIANO. 


ANNA. 
ADRIANO. 
ANNA. 


ADRIANO. 
ANNA. 


ADRIANO. 
ANNA. 


ADRIANO. 
ANA. 


ADRIANO. 


ANNA. 
ADRIANO. 





e 


POVERI FIGLIUOLI! 


Ma di fargli rimproveri davver non oserei.... 
O benedetto! è desso. 


SCENA SECONDA. 


ADRIANO e DETTA. 


Alzata già e vestita? 
Non prima delle dieci son di camera uscita; 
Vedete un po’ quant’ è che v'aspetto al ritorno! 
Guardate l’ orologio, è tosto mezzogiorno. 
Sarei tornato prima, ma la nostra vicina, 
L’ Inglese, è in gran timore per una sua bambina, 
È venuta a chiamarmi, non è piccolo affare, 
M' ha trattenuto un pezzo: ora va meglio, pare. 
E voi, Anna, stamane sentiamo come va. 
Non male. 
Questa notte dormiste? 
In verità 
Non guari veh! 
Per bacco! la testa? i nervi? 
No: 
Pensavo. 
Eh sì, pensare; meglio è dormire. 
Oibò, 
Vi son certi pensieri che ci fan tanto bene. 
Sì, ma ai convalescenti meglio il dormir conviene. 
E voi appena in letto restate addormentato, 
E non pensate mai? 
Ma io non son malato : 
E s’anco tutta notte la mente fa cammino, 
Non temo poi d’ alzarmi colla febbre il mattino. 
Saran pensier tranquilli. 
Tranquilli non saprei; 
Ma son puri e soavi, come gli affelti miei: 
Affetti, in cui respiro da men d’ un mese appena, 
E che per voi si schiusero, come all’ alba serena 
Aprono le corolle i fiori del giardino; 
Sono armonie che vibrano in suon tutto divino, 
E in ciascuna ripetesi, io non so dirvi come, 
Una stessa parola, dolce Anna, il vostro nome. 


— icone me 
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ANNA. 
ADRIANO. 


ADRIANO. 
ANNA. 


ADRIANO. 


ANNA. 


ADRIANO. 


\DRIANO. 


POVERI FIGLIUOLI! 


Dite ancor.... dite sempre.... 
Quel dì non è lontano 
Che di questo amor mio non vi ho parlato invano. 
Eppur da lungo tempo mi par che in cor vi porto. 
E a me, quando il pensiero in quest’ affetto è assorto, 
Se guardo al tempo prima d’ avervi conosciuto, 
Quel tempo, Menzi, parmi di non aver vissuto. 
Però talora penso... 
Ma di tristi pensieri 
Non voglio che parliate.... ve l’ ho già detto ieri. 
Ormai quel fosco viso che ad ora ad or mostrate, 
Non voglio più vederlo. 
Voi lo rasserenate 
Con un sorriso sempre. 
Or sentite, Adriano. 
Di dirmene il motivo spesso v' ho chiesto invano 
E all’ Anna, che vi deve salute e vita e tutto, 
D’ aprire il cor negate. 
È una storia di lutto, 
Anna, e ad un’ammalata narrar tetre avventure, 
Troppo fa torto al medico. 
No, adesso dite pure, 
Vedete, son guarita... E a questo punto poi 


È peggio il non sapere se si tratta di voi: 
Dite, Adriano, dite. 

Invero è un pensier tristo 
Che turbarmi nel volto talor mi avete visto, 
Di tormelo di menie nessuno avrìa potere, 
Perchè gli è pur pensiero d’ un sacro mio dovere. 


No, non peregrinavo per un viaggio ameno, 
Quando lo scorso mese io v' incontrai sul Reno; 
Venivo dall’ America. Saran quattr’ anni già 

Mio padre moribondo m’ avea chiamato là. 

Rovesci immeritati, cui resistette invano, 
L’avevan dall’ Italia spinto a esular lontano. 
Lusinga di rifarsi nel patrimonio avito 

Lo trasse in Pensilvania, vi si era stabilito 

E in ver la sorte amica gli aveva in quel soggiorno 
Mirabilmente arriso. Era presto al ritorno; 
Quando, incredibil caso!... (s’interrompe) ma ormai basta così, 
Sì brutta storia è meglio dirvela un altro dì. 















ANNA. 


ADRIANO. 


ANNA. 


POVERI FIGLIUOLI ! 


No, continuate adesso... di voi si tratta.... e ormai 
Nell’ ansietà lasciarmi sarebbe peggio assai. 
Di quanto vi dà pena saper voglio ogni cosa. 
E sia. La storia è breve quanto più dolorosa: 
S° era stretto mio padre in quel lido lontano 
Ad un altro emigrato, questi pure italiano. 
Eguale 1’ infortunio, pari la volontà 
Allo scopo comune, crescean l'intimità; 
Quando venne tra il sonno la notte a tradimento 
Mio padre pugnalato, lasciato semispento, 
E il domani il compagno scomparso, ed involato 
Lo scrigno ove il comune tesoro era serbato. 
Sopravvisse alcun tempo mio padre alla ferita, 
Ma solo qualche mese rimase ancora in vita, 
Onde all’ infausto annunzio ho avuto campo ancora 
Di accorrere e al suo fianco trovarmi all’ ultim’ ora. 
Gravi faccende poscia colà m’ han trattenuto, 
Ma più dell’ assassino sapere avrei voluto.... 
Cercai ; fallaci indizi che mi venìan man mano 
Colà resero a lungo le mie ricerche invano; 
Chè, sol da mesi il seppi, s’ era lo sciagurato 
Tosto dopo il misfatto, per 1’ Europa imbarcato. 
Però fra alcune carte ch’ ebbe mio padre in pria, 
Testimonio tremendo, una fotografia 
Trovai, meco la tolsi; per essa ogni velame 
Squarciar mi fia concesso, per iscoprir l’ infame. 
Finora per raggiungerlo ignoro il dove e il come; 
Però su quel ritratto scrisse mio padre un nome.... 
Forza è pur ch’ io lo trovi... con stimolo incessante 
M’ incalzava al ritorno questo pensier costante 
Fisso in mente dì e notte!... (S’interrompe.) 
Mio Dio! v’ ho sbigottita: 

La mano è fredda fredda, siete lì impallidita.... 
Già doveva tacermi. 

Perchè Adriano? Invero 
Questo che mi svelaste è un atroce mistero. 
Ma il reo caso m' attrista più assai, perocchè penso 
Quale a voi ne dovette venir dolore immenso; 
E d’ora in poi vedendovi in pensier tristi assorto, 
Temo non trovar guari parole di conforto, 
Tanto giusta ravviso la causa di tristezza, 
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ADRIANO. 


ADRIANO. 
ANNA. 


ADRIANO. 


POVERI FIGLIUOLI ! 


Povero amico! 
Oh! in questo sgombrate ogni incertezza. 

Anna, la vostra voce, in me l’avete visto, 
Scaccia ogni tetra immagine, sgombra ogni pensier tristo. 
Quando là da Colonia salpammo sul battello 
Ed all’ umore allegro del vostro buon fratello 
Sorridevam, parlandoci sol collo sguardo muto, 
Perchè l’ uno era all’ altra del tutto sconosciuto, 
Chi detto allor m’ avesse che poche ore sul Reno 
M'avrian fatto lo spirito ridiventar sereno, 
Che l’ assiduo proposito di sangue e di vendetta 
Cedeva ad una voce soave e benedetta, 
Che coi più cari accenti di gioia e di candore 
Ogni più arcana fibra mi ricercava in core ? 
Tal che dovetti accorgermi che la mia truce idea 
Già quasi era in obblio sbarcando a Basilea. 
E quando là repente la malattia v oppresse, 
Godei che l’ esser medico almen mi concedesse 
Di vedervi affidata dal caso alla mia cura 
Ed aiutar nell’ opera la pietosa natura. 
E per voi son rinata.... ed era grave il male, 
Ma sempre e giorno e notte fido al mio capezzale 
Quanto tempo v' ho visto.... io non parlava certo, 
Ma parlar vi sentiva col mio fratel Roberto ; 
E mi godeva il core, quando m' avvidi poi 
Che intanto era cresciuta l’ intimità fra voi; 
Povero il mio Roberto!... ah! non rideva più. 
Poi quando udii che proprio vi davate del tu, 
Quale segreta festa qui dentro!... mi pareva 
Che un nodo indissolubile fra noi tre si stringeva 
E allora sì che celere venne il miglioramento... 
Come! non fu del medico mirabile portento? 
Sì.... sì, sempre del medico.... ma però.... non saprei. 
Via non posso spiegarmi così come vorrei... 
Ma voi mi comprendete.... 

Anna, a rimunerarvi 
Del bene che mi date quanto debbo adorarvi!... 

(Restano in silenzio, stringendosi la mano.) 
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ANNA. 
ADRIANO. 


ADRIANO. 
ANNA. 
RoBERTO. 


ADRIANO. 
Anna. 
RoBERTO. 


ANNA. 
RoBERTO. 


ApRIANO. 
RoBERTO. 
ApRIANO. 


RoBERTO. 


Roserto (sì arresta sulla porta). 


RoBERTO. 


POVERI FIGLIUOLI ! 


SCENA TERZA. 


ROBERTO e peTTI. 


Eccoli al terzo cielo.... ch'io venga o me ne vada, 
Come se fossi il gatto.... a me non ci si bada. 
Sempre così. (5° inoltra con aria affettatamente severa.) 
Fratello, addio. 
Buon dì, Roberto; 

Ebben che c’ è di nuovo? 

Molto ve n’ ha di certo, 
E la novità prima più grave e sorprendente 
È che ormai ho scoperto che sono un imprudente. 
Uno dei sette savi non t’ ho creduto mai. 
Ma insomma cos’ è stato? sentiamo, con chi 1’ hai? 
L’ ho con me.... con me stesso: è certo, e ognun lo sa, 
Mancando babbo e mamma tutta l’ autorità 
Raccolta è nel fratello che modera e consiglia 
Come fosse il potere rettor della famiglia, 
Cui la sorella deve rispetto, obbedienza, 
E da cui ha le norme, frutto dell’ esperienza. 
Oh il bel Mentore! 

Matto! 

Ormai mi par, sorella, 
Che al fraterno potere vi fate anche rubella! 
Sì certo; avrei dovuto vegliar con maggior cura 
Sui passi e le tendenze di questa creatura, 
E invece, or me ne avveggo, fui troppo imprevidente, 
Lasciai che l’ avvolgessero le insidie del serpente. 
Dico, la vuoi finire? 

Ahi! reo troppo mi trovo 

E nel mio foro interno mi accuso e disapprovo. 
Sta ben, ma intanto a valle la strada è riparata? 
La pioggia di stanotte di nuovo l’ ha sfasciata, 
E per cinque o sei giorni non par che ci si vada 
Salvo a piedi o sui muli, e sette ore di strada. 
Ah! questo mezzo ad Anna non conviene per ora, 
Aspettate i sei giorni e partirete allora. 
Partirete? Sai, Menzi, quel che fra noi s’ intese, 









































ANNA. 


RoBERTO. 


ADRIANO. 


RoBERTO. 


POVERI FIGLIUOLI! 


Tu devi accompagnarci proprio fino al paese 
E giunti là — vedremo. (Ripigliando V aria solenne.) 
Ho qui un progetto mio, 
Ma finora è un segreto fra la mia mente e Dio! 
No, non m' interrogate.... Nulla dir voglio... 
i Ebbene, 
Quassù sei giorni ancora ci starò tanto bene! 
E di lasciar la povera malata avresti cuore? 
Spietatissimo amico, improvvido dottore.... 
Beato capo scarico e cuor d’oro! no, no, 
Finchè non mi scacciate non l’ abbandonerò. 
Così va bene — intanto però se qui rimango 
Ancor altri sei giorni, davver che mi compiango. 
Aria eccellente, è vero, luogo ameno, pulito, 
Sento che tutti i giorni mi cresce l’ appetito; 
Ma sapete de solo pane non vivit homo 
E comincio a noiarmi quassù da galantuomo! 
È ver che su quest’ Alpe non leggo più un giornale, 
Niun parla di Congressi nè d’ Zaternazionale, 
Ma varia troppo il tempo. Esco di qua securo 
Con un sole che brilla in mezzo all’ aer puro, 
Passan dieci minuti e l’ acqua a catinelle 
Diluvia ad inzupparmi e panni, e maglia, e pelle. 
Dopo un momento, è vero, il sole è ritornato 
E su per la giogaia m’ arrampico sudato; 
E via sempre a quel modo; ma il maggior dei dispetti 
Provar qui me lo fanno, dico davvero, i letti, 
Corti, coperte strette, nido di raffreddori; 
Mi sveglio ogni mattina con mezza gamba fuori. 
Se non fosse il compenso di qualche bel visino 
Colla cuffietta a punta, col bianco gorgierino , 
La gonnelletta a modo e poi ben fatta e snella 
Una gamba, oh! che gamba! (zitto: ec’ è mia sorella) 
Dunque come io diceva... 
(Si volge e vede che î due non gli badano.) 
Da capo eccoli là 
Senza curar la nostra fraterna autorità; 
Ma dico a lei, qui all’ aria s° è stato già abbastanza 
E la convalescente ritorni alla sua stanza. 
Ma che! S' è acceso il fuoco; non vedi?... È un'ora appena 
Che son qui, nè il restarvi mi dà fastidio o pena. 








POVERI FIGLIUOLI! 






Apriano. Però Roberto in questo non ha poi tutto il torto, 
Soffia un’ auretta fresca. 
ANNA Voi ve ne siete accorto? 
Roserto. Suvvia, Madamigella, faccia come conviene, 
Ecco il braccio fraterno e non si faccian scene. 
ANNA. Vengo, fratel tiranno; (dà il braccio a Roberto e s'incamminano) 
Però da solo a sola (a Menzî) 
Fra un momento ritorno a dirvi una parola. 









Roserto. Come! un appuntamento si fissa in mia presenza? 








ANNA. Via, la malata al medico parlar può in confidenza. 

Apriano. Vengo con voi anch’ io.... 

RoBERTO. Oh! questo è troppo forte! 
(Declamando.) 






Se varchi quella soglia incontrerai la morte. 
Apriano. Caspita! allora aspetto. 








RogERTO. Però se vuoi entrare, 
Se la cura il richiede... 
È Anna. No, no, deve aspettare, 
ì Finch’ io qui torni sola, perchè dal mio dottore 
Ho bisogno in segreto di ottener un favore. 






RoserTo. Quand’ è così rifletto, pondero, studio e poi 
Va, vieni, torna, ingegnati, fa tutto quel che vuoi. 
(Escono ridendo.) 







SCENA QUARTA. 






ADRIANO solo. 







Spettacolo soave, che sì m’ allieta il core! 
Stretti insieme a braccetto la grazia e il buon umore. 
Dilette creature! Che di bene ho mai fatto, 

Perchè tanta ventura qui m’ arridesse a un tratto? 
Ero mesto, ero cupo, per la deserta via 

Un’immagin di sangue sempre con me venìa, 

Un pensier di vendetta fisso costantemente 

Ad ogni dolce cosa toglieva e cuore e mente.... 

E un dì come astri accesi d’ una gentil pietà 
M'irradiarono il core l’amore e l’ amistà. 

Ed entrambi in un punto.... Sento bensì talora 

Le parole tremende che udii dal padre allora.... 













Penso talvolta, è vero, che vuole il mio destino 
Che sulla terra io trovi, punisca un assassino: 
Vor. XXI. — Dicembre 1572. 









ANNA. 
ADRIANO. 
ANNA. 


ADRIANO. 
Anna. 
ADRIANO. 
ANNA. 


ADRIANO. 
ANNA. 


ADRIANO. 


ANNA. 


ADRIANO. 


Anna. 


ADRIANO. 


ANNA. 


POVERI FIGLIUOLI! 


Ma al cenno tuo supremo, padre, non rechi offesa, 
Se amor la miglior parte dell’ anima mi ha presa. 


SCENA QUINTA. 


ANNA con un album in mano e DETTO. 


Eccomi qua. Vi dico tosto di che si tratta. 
Sentiamo. 
È poca cosa.... che sarà presto fatta. 
Da qualche dì ci penso.... ma giunta al punto adesso 
Quasi non oso.... 
Diamine! 
Non so se mi è permesso. 
Dunque è un affar ben grave. 
No.... ma più mi guardate 
Con quell’ aria amorevole, più mi disanimate. 
Vi guarderò feroce, se ciò può farvi core. 
No, via, mi son decisa e vi chiedo un favore: 
Roberto, ch’ è curioso peggio d’ una fanciulla, 
Volea che gli dicessi.... ma non gli ho detto nulla. 
Vedete, questo è un album. 
Lo vedo; e che bellezza! 
Ma quel che ci sta dentro è ben maggior ricchezza! 
Vi son quattro ritratti. Mia madre, il padre mio, 
Mio fratello Roberto, e poi ci sono anch’ io. 
C° è tutta la famiglia, tengo racchiuso qua 
Ogni mio affetto al mondo.... parlo d’' un mese fa 


Prima che e’ incontrassimo, sapete, e adesso poi 
Uno ne manca.... e quello.... mettetecelo voi. 

Grazie, Anna, e di gran cuore per sì gentil pensiero, 
D’ obbedirvi mi sento tutto felice e altero. 


E quando con noi altri voi pur sarete qua, 
Libro chiuso per sempre, più alcun non v' entrerà. 
Ma prima di lasciarvelo, vuole la previdenza, 
Che per mio conto proprio vi.faccia un’ avvertenza; 
Datelo qua un momento... vedete il mio ritratto, 
Lo dicono riuscito, mirabilmente fatto. 
Ma guardate che cera!... vi par proprio la mia? 
E perchè no? c'è un tenue vel di malinconia, 
Ma questo non fa male.... 

Un vero muso arcigno, 





ADRIANO. 
ANNA. 


ADRIANO. 
ANNA. 


ADRIANO. 
ANNA. 
ADRIANO. 
Anna. 


POVERI FIGLIUOLI! 


E l'occhio è così triste che quasi par maligno. 
Sembianze meste invero, ma pur sempre graziose. 
Mi ricordo il fotografo che provava le pose, 
Mi dicea di sorridere, di appoggiarmi così, 
lo mi son ribellata e son rimasta lì 
Seria, dura e sgarbata.... ma, voi l’immaginate, 
Passavam con Roberto tristissime giornate: 
Orfani allor allora, chè, poveri figliuoli! 
Babbo e mamma in tre mesi ci avean lasciati soli... 
Ma tosto che a Ginevra fra breve arriveremo, 
Andrò a farmene un altro... 

Insieme ci anderemo. 
Darete voi la posa.... Ed io resterò là 
E agli occhi l’ espressione credo non mancherà. 
Vi dico certe cose.... che poi quando ci penso 


Ed io ne provo un gaudio immenso. 
Dunque il quinto ritratto... (gli ridà ? album) 
È nel mio valigino. 
Vado, se no Roberto mi sgrida per benino. (Esce.) 


SCENA SESTA. 


ADRIANO solo. 


Qui tutta la famiglia... e anch’ io.... sì per la vita: 
Oh idea che mi ricolma di dolcezza infinita! 
(Apre l album e lo sfoglia, fermandosi a ciascun ritratto.) 
Triste, ma bella sempre, solo che gli occhi allora 
Eran occhi d’ ingenua che non ha amato ancora; 
L’ amor suo, qual tesoro!... Ecco il mio buon Roberto 
Col piglio risoluto, con quel sembiante aperto.... 
La madre.... poveretta! la faccia un po’ alterata 
Mostra che già d’ allora doveva esser malata.... 
Il padre.... O ciel! traveggo? (lo fissa. con crescente emozione) 
no.... il volto è proprio quello.... 
O via! che pazza idea m' attraversò il cervello!... 
Ne fremo tutto ancora.... Mi par d’ aver provato 
Per tutta la persona come un sudor gelato. 
Che stranezza!... ma pure, che val negarlo adesso? 
Di là nel portafogli tengo il ritratto istesso. 











RoBERTO. 


ADRIANO. 
RoBERTO. 


ADRIANO. 
RoBERTO. 
ADRIANO. 
RoBeErTO. 


POVERI FIGLIUOLI! 


L'occhio, il ghigno.... la piega qui sotto il labbro.... ohimè!... 
Perfin la cicatrice presso alla tempia c’ è!... 
Ma no! non è possibile.... Via, confrontiam.... (fa per uscire) 
non oso... 

Dio! quel che provo adesso m’ è troppo doloroso! 
Sarà terrore o sdegno, ribrezzo, orror, non s0; 
Oh! di reggermi in piedi la forza più non ho.... 

(Si appoggia al tavolino.) 
Ma come potrebb’ essere ?... Che so io disgraziato 
Di quest’ uom qui in effigie?... che so del suo passato?... 
So che è padre di lei.... Via! fa core, Adriano, 


E una rassomiglianza; è stato un tèrror vano... 


Coraggio !... con quell’ altro che è là nella mia stanza 
Vedrò, scoprirò certo qualche dissomiglianza.... 
(Entra, barcollando, nella sua camera.) 


SCENA SETTIMA. 


ROBERTO poi ADRIANO. 


Facciamo un po’ di moto, il ciel mi par sereno... 
Se durasse il bel tempo un paio d’ ore almeno.... 
Qui si passeggia e fuma, (trae un sigaro e lo accende) 
si fuma e si passeggia, 
Varietà dilettevole!... O il tuono rumoreggia: 
Ma se lo dico! è inutile.... impaccio o non impaccio, 
Ci vuol l’ ombrello in spalla ed il pastrano al braccio.... 
Ecco che sì rannuvola.... ( Va alla finestra, mentre esce Adriano 
confrontando il ritratto nell’ album con altra fotografia, 
vede Roberto, nasconde quest’ ultima e chiude l’album. — Ro- 
berto dopo un momento di pausa s’ allontana dalla finestra.) 
Oh! in casa non ci sto, 
Piglio pastrano e ombrello e pur pure uscirò. 
Roberto... 
Vado in giro.... Vuoi venire?... Cos’ hai?... 
Ti senti male? 
Oh niente! 
Sei pallido, non sai? 
Un lieve mal di capo... 
Già, trova la maniera 
Di star bene con questi salti dell’ atmosfera; 
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Or fa un minuto, il sole splendidamente puro, 
Ed or senti che tuoni.... Ve’ come si fa scuro.... 
Ad Anna devo rendere quest’ album. 
Glielo porto. 
Avevo altro da dire. 
Di’ pur ; come sei smrorto ! 
Non ci badare.... Inciso qui il nome ora guardai, 
Anna di Monsereno. — E allor mi ricordai 
D’ una certa domanda che farti avea pensato 
Tante volte.... a proposito di questo predicato.... 
Che non è proprio un nome.... ma un nome esser vi de’, 
Il nome di famiglia.... sai bene.... 
Oh! il nome ce’ è.... 
Ma ti dirò, l’usanza che abbiam di farne a meno, 
Di scrivere e firmare solo: Di Monsereno, 
Cominciò da una fisima, lo dico in verità 
Col dovuto rispetto, che prese al mio papà. 
Tornato dall’ America.... non te l’ ho detto mai? 
Quando? 
Saran quattr’ anni, ricco, ma ricco assai, 
Volle senza ritardo darsi l’ occupazione 
Di comperarsi un titolo... di Conte o di Barone... 
lo gli dicea.... ma, babbo, che ti metti in cervello? 
Conte, Barone o Principe, sarai poi sempre quello; 
Sono anzi preferibili, ed in tutti i paesi, 
Agli ultimi dei nobili i primi fra i borghesi. 
Se lo fai per mio conto, babbo, te ne dispenso, 
Dammi una villa, è meglio che blasonarmi il censo. 
Tal come dire al muro. E in quattro mesi o meno 
Si portò a casa il titolo: Conte di Monsereno, 
E a se stesso e a noi tutti vietò solennemente 
Di unire il nome vecchio al titolo recente. 
L’ avesse almen quest’ uso al fisico o al morale 
Ravvivato un pochino, chè proprio stava male.... 
Ma sempre melanconico, malgrado la contea 


Gli si aggravava il male, e in breve soccombea. 


Noi, presa l’ abitudine, senza guardar più in là 
Scriviam Di Monsereno, ecco la verità. 
Ma il nome antico ? 
Ah! il nome?... certo se l’ ho da dire 
Che fosse un gran bel nome non potrei consentire; 
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Ma so che amai nel padre, schietto te lo confesso, 
O Monsereno o Lisca, sempre il Damiano stesso. 
Apriano. Lisca Damiano! (Con grande commozione.) 
Rogserto. Lisca.... già lo vedo all’ aspetto 
Che anche a te questo nome non fa gradito effetto. 
Però, vedi, non trovo punto straordinario 
Chiamar Roberto Lisca anch’ esso un milionario : 
Se son Di Monsereno, Conte per soprassello, 
Non so se c’ è più gente che mi cavi il cappello!... 
Or via dammi qui l’album che lo porti di là; 
Piglia anche tu il pastrano, torno a momenti qua. 
Si vede non stai bene, vien meco e sei guarito, 
Una gran corsa, e a pranzo sentirai che appetito! (£sce.) 


SCENA OTTAVA. 
ADRIANO solo, poi ROBERTO. 
Damiano Lisca! orribile nome.... ed orribil tanto 


Quant’ è l’ angoscia intensa che m' ha conquiso e affranto! 
Che risolvo? Anzi tutto resti sempre un mistero 


Per questi due innocenti così terribil vero. (Pausa.) 
Qui mi convien partire e tosto. Ch! in un momento 


Passar da tanta gioia a così reo tormento? 
È forza aver coraggio. ( Va alla finestra.) Giacomo, aspetta, senti, 
Vuoi portarmi il bagaglio? Parto di qua a momenti. 
Voce di dentro. Oh Signor benedetto! Guardi che nube nera, 
Pochi minuti ancora e scoppia la bufera. 
Apriamo. Che importa se per via un po’ d’ acqua ci bagni? 
(Comparisce Roberto sulla porta.) 
Parto fra un quarto d’ ora, trova chi m’ accompagni. 
Roserto. Fra un quarto d’ora, e dove? 
ADRIANO. (O giusto Iddio! Roberto!) 
Roserto. Partit fra un quarto d’ ora?... ho inteso male certo. 
Forse la passeggiata che ti proposi io stesso ; 
Ma con questo tempaccio già vi rinunzio adesso; 
Una fiammata è meglio. (Siede presso al camminetto e attizza 
il fuoco.) Vieni, siedi. 
ADRIANO. Non posso. 
(Stacca dalla parete una borsa da viaggio.) 
Devo partire e tosto. 
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RoBERTO. Ma sei molto commosso, 
Dimmi, cosa ce’ è stato?... qualche triste novella 
T' avria quassù raggiunto? Or via! di’ su, favella, 
Sono o non son tuo amico, e in contentezza e in duolo? 
E poi già siamo intesi, non devi partir solo. 
Apriano. Eppure, appunto solo devo partir di qua. 
Roserto. Giorno più, giorno meno, noi pur si partirà. 
Apriano. Ma per tutt’ altra strada m’ incammino.... 
RoBeRTO. E per dove? 
Ma non vai in Italia ? 
ADRIANO. No, devo andar altrove, 
Mi volgo all’ Alemagna. 
RoBERTO. Ma insomma cos’ è stato, 
Che a un tratto di proposito t' abbia così mutato ? 
Apriano. Ricordai un impegno.... cui non pensavo più 
E ho da partir... 
RoBERTO. Ma presto ritornerai quassù ? 
Apriamo. Non credo.... 
ROBERTO. Oh fammi grazia , t' avrebbe mai d’ un tratto 
Dato volta il cervello ? sei diventato matto ? 
AprIano (cupo e molto serio). 
Mi par che a questo punto comprender già dobbiate 
Che indiscreta è ogni inchiesta.... Dunque prego, cessate. 
Rogerto. Che! dobbiate? cessate?... Così mi parli tu? 
Apriano. Così certo, e vi chiedo di non insister più. 
Rogerto. Quando è così, — sta bene, — faccia, signore, attenda 
Ma ch'io mi meravigli almen non lo sorprenda; 
E poi del mutamento (alterandosi) 
che insomma è un vero affronto, 
Non ho forse diritto di domandarvi conto? 
Apriano. Per carità! finiamola.... Ognuno ha i suoi segreti, 
E non v'è qui potere che di partir mi vieti. 
E poi nessuno io cerco.... Faccio male a nessuno... 
Roserto. Giuralo che partendo non fai male ad alcuno! 
Credi che mia sorella sapendoti repente 
Andato via per sempre, se lo terrà per niente? 
Credi che già di forze si sia rifatta tanto 
Da non ricader peggio.... e spegnersi nel pianto? 
Apriano. Cessate.... Oh infine libero, la Dio mercè, son io; 
(con estrema impazienza) 
Sì, son libero e solo, e faccio a modo mio. 
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Ah! dunque, quando incauto lasciai che un vivo affetto 

Più sempre di quell’ angelo si radicasse in petto, 

Voi, signore, stavate con sembianza amorosa 

Giuocando una commedia triste ed obbrobriosa? 

Perchè m'’ avete visto gaio ne’ miei pensieri, 

Ridere, folleggiare frequente e volontieri, 

Credete che or dinanzi a voi non stia qui un uomo? 

Ah! la vogliam vedere, signor, da galantuomo; 

Si tratta della vita del mio più caro oggetto, 

La difendo a ogni costo e or proprio mi ci metto. 

Che! lasciarci per sempre?... No, signor, (entra Anna) 
... Non sì può; 


Finchè forza mi resta, non partirete: no. 
Frenate almen l’insulto, Roberto, per mia fè! 
Se così parto, grave dev’ essere il perchè. 


SCENA NONA. 


ANNA e DETTI. 


Senza di noi partire? 
Sorella, parla tu, 
Meglio è che m° allontani.... già non ne posso più! 
(Esce stravolto.) 
Adriano, quelle ultime parole che ho sentite 
Testè qui da Roberto.... le ho proprio ben capite? 
Anna, non v'inquietate, non fatevi del male, 
Ogni viva emozione tornar vi può fatale.... 
Anna, deh! ritiratevi. 
Ch'io m' allontani, dite? 
Questo è il vostro saluto e a momenti partite? 
Ma con noi tornerete? v' aspetterem.... (Pausa.) Tacete? 
Ho paura, Adriano... tremo tutta.... vedete. 


Apriano (sforzandosi di celare il suo turbamento). 


Siate buona, tranquilla.... tranquilla sì, lo voglio, 
Non vi lasciate vincere da un pensier di cordoglio; 
L’ avvenire.... suol dirsi, è posto in man di Dio, 

Se può rassicurarvi, pensate all’ amor mio; 

Sì, ma in nome del Cielo, lungi le idee di duolo, 
È bisogno ch'io parta tosto, e ch'io parta solo; 
Poi si vedrà.... col tempo.... 
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Ah! no; tutto comprendo. 
Ciò vuol dir ch'io vi perdo.... così, così la intendo.... 
Ma perchè sì sollecito di vedermi guarita? 
Perchè farmi rivivere per togliermi la vita? 
Ma forse v' ho spiaciuto.... ho fatta o detta cosa 
Che vi dolesse?... Forse sono un po’ permalosa, 
Ma, mio Dio! lo sapete voi cotanto indulgente, 
Spesso ho i nervi in sussulto;... sono ancor sofferente, 
Ditemi in che v' offesi, ve ne chiedo perdono; 
Per voi anche mutarmi saprei da quel ch’ io sono. 
Apriaxno. Oh! restate qual siete, soave creatura, 
Mutarvi offenderebbe il Cielo e la natura. 
ANNA. Ma se in pregio m’ avete, perchè m’ abbandonate, 
E neppur del ritorno la speme a me lasciate? (In pianto.) 
Ma come il cor vi regge a straziarmi così? 
Apriano. Anna, se m' allontano e più non torno qui, 
Voi lo dovete credere, v’ è una ragion suprema; 
Anch'io sì nel lasciarvi provo una pena estrema, 
Ma se ciò che mi spinge fosse un sacro dovere.... 
Ma dite allor che presto ci potrem rivedere. (Pausa.) 
Nol dite?... ma il dovere ch’ ora accennar v' intesi 


Esisteva, Adriano, quando ad amarvi appresi? (Pausa.) 


Ma dunque sapevate che m' avreste lasciata 
E ne sarebbe morta la povera ingannata... 
Apriano. Oh qual triste pensiero, Anna... 
ANNA. No, chiaro or vedo: 
Un dover sacro, oh certo! vi costringe, lo credo ; 
Forse un legame antico.... un vincolo d’ amore... 
Oh Adriano!... e giuocaste col mio povero cuore!... 
Apriano. (Che supplizio ineffabile!) 
Avva. AN! se fosse così (come fuori di sè) 
Sarebbe stata infame l’opera vostra, - sì. - (Adriano si scuote.) 
A questa idea, vedete, mi sento ancor virtù 
Di rintuzzar l’ offesa e di non pianger più. 
Partite. (Adriano fa qualche passo verso di lei.) 
Di seguirmi ora vi fo divieto; 
(Potessi almen conoscere tutto il fatal segreto!) 
(Entra nella sua camera.) 
Apriavo (nel massimo sconvolgimento di spirito). 
Ella parte e lasciarla potrei in quel sospetto ? 
Da lei dovrò fur essere sprezzato o maledetto? 





POVERI FIGLIUOLI! 





Ah no.... piuttosto sappia.... (Trae di tasca la fotografia.) 
No, nol debbo, mio Dio! 
Ultimo sagrifizio fia questo all’ amor mio... 
Oh scellerato e vile, (fissando il ritratto) che pel fatal legame 
Che a quest angiol ti stringe m’ appari ancor più infame, 
Mentre nel petto al padre aperta hai la ferita, 
Empio, toglievi al figlio assai più che la vita.... 
Ma non pensasti dunque ai figli tuoi quel giorno, 
E abbracciarli potesti, iniquo, al tuo ritorno? 
(Entra Anna e 8’ avvicina pian piano ad Adriano tra sgomenta ed attonita.) 
Non ti trattenne il braccio questa tremenda idea 
Che il delitto paterno sui figli ricadea ? 
Oh per te vorrei credere in un castigo eterno... 
Oh Dio! sento mancarmi.... cos’ è? più non discerno.... 
Vaneggio.... Oh! ch'io respiri il puro aere.... 
(Si accosta alla finestra, e lascia sulla tavola il ritratto.) 
Gran Dio! 
Quale orribil mistero! che è questo ? ( Vede e prende il ritratto.) 
Il padre mio!... 
(Legge scritto sul ritratto.) 
« Fu l'assassino mio costui, Lisca Damiano, 


» Figlio, ricorda. » .... E un sogno.... ma pur lessi..... 


(Con impeto.) Adriano, 
Ah! no, non è possibile... Adriano... m’ udite... 
Non è ver.... non è vero... (Cade ginocchioni presso Adriano.) 
ADRIANO. Anna, voi qui? Che dite? 
A me questo ritratto.... (Glielo toglie di mano.) 
ANNA. È tardi, è tardi, ho letto! 
Però no, non può essere, forse un vano sospetto... 
E come potrei vivere, e credere, e sapere?... 
Apriano. Anna, sul vostro labbro il dubbio è un pio dovere... 
Ma per me, lo intendete, già la certezza è antica; 
Qual barriera or ci sèpari.... Anna, non val ch'io dica. 
Ma non così.... Sorgete.... 
Lasciatemi, Adriano... 
So che nemmen più stringere posso la vostra mano.... 
Ma se mai nel futuro talor pietoso e mesto 
Ridonaste un pensiero al mio destin funesto, 
Voglio che rivediate ai vostri piè prostrata, 
Implorando pel padre, la figlia desolata... 
Apriano. Anna, non più.... Sorgete.... 
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SCENA ULTIMA. 


ROBERTO e peETTI. 


RoBERTO. Come! che cosa vedo? 
Mia sorella in ginocchio.... agli occhi miei non credo; 
Alzati, e voi, signore, qual nuovo insulto... 


Ansa (sorgendo). Taci! 

Roserto. Tacer? me non commovono scene di pazzi o audaci. 

ANNA. AR! tu non sai.... 

RoBERTO. Ma spiegati... 

Axxa (con voce soffocata e solenne). Vieni, fratel; per noi, 

Vedi, quest’ uomo è sacro.... offenderlo non puoi. 

(Roberto vuol parlare, ella ne lo impedisce e lo spinge seco verso la sua ca- 
mera; giunta presso al limitare si abbandona quasi svenuta fra le 
braccia del fratello.) 

Roserto. Anna.... Ti reggi appena.... Dimmi, in nome di Dio!... 

Ansa. Non adesso.... Ora vieni; (sì volge ancora a Menzi) 

Menzi, per sempre, addio! (Escono.) 

Apriano (solo). Ed or tutto è finito.... Sogno d’ amor beato.... 

Felicità promessa.... Triste ironia del fato! 

(Lacera il ritratto e ne getta al fuoco i brani.) 
Oh! almen così potesse l’ immenso mio dolore 
Come una sacra fiamma incenerirmi il core... 
Solo e infelice io torno.... Padre, tu l’ hai veduto, 
Il tuo voto tremendo sul cor m' è ricaduto; 
Però gradir tu devi, se stai vicino a Dio, 
Più assai che la vendetta, il sacrifizio mio! 


DesipeRATO CHIAVES. 








DI ALCUNE POSSIBILI RIFORME 


DELLA IMPOSTA SU’ REDDITI NON FONDIARII. 


Le querele, cui dà continua occasione l'imposta su’ redditi della 
ricchezza mobile, meritano pronti ed efficaci provvedimenti. Non sono 
più alcuni contribuenti queruli o di mala fede, non sono più i giornali 
di opposizione continua al Governo che si lamentano; ma sono persone 
autorevoli nel paese e giornali gravi governativi, quali 1’ Opinione, la 
Perseveranza ed il Corriere Mercantile, che fanno avvertire al Governo 
la necessità di provvedere senza indugio. Quando uno de’ Deputati più 
eminenti e saldi della maggioranza nella Camera, il Bonfadini, non 
esita di dichiarare che quella imposta è ridotta ad una quistione di 
azzannare a casaccio è cittadini, e appoggia la sua sentenza a fatti 
che hanno dell'incredibile; quando Presidenti di Tribunali di commer- 
cio e di Camere di commercio uniscono la loro autorevole voce a 
quella de’ privati innanzi al Comitato della inchiesta industriale, bi- 
sogna dire che il male è veramente grave, ed esige energici provve- 
dimenti. 

Se le lamentate vessazioni apportassero almeno un largo provento, 
potrebbe, a causa della opportunità, resistersi a tante querimonie. Ma 
questa giustificazione manca interamente. L'onorevole Maurogonato ha 
provato nella Camera de’ Deputati come nel 1872 nella parte d’ imposta 
che si riscuote per ruolo (ed è quella che dà origine a’ lamenti) si avrà 
una diminuzione di meglio che 9 milioni sul provento del 1874; e dalla 
accurata Relazione decennale dell’ Amministrazione delle Contribuzioni 
dirette, fatta dall’ onorevole Giacomelli, risulta che, mentre nel 1870 i 


e int 
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redditi tassati per ruolo ascendevano a lire 497 milioni, nel 1871 non 
erano che di lire 464 milioni, con una diminuzione di 33 milioni di lire; 
nè questa cifra esprime tutta quanta la diminuzione, imperciocchè 
ne’ 464 milioni sono compresi anche i dividendi e gl’ interessi di obbli- 
gazioni delle Società anonime, e gl’interessi di prestiti de’ Comuni e 
delle Provincie; redditi tutti che hanno avuto un significante incremen- 
to, il quale perciò porta ad una cifra di gran lunga superiore a’ 33 mi- 
lioni la diminuzione degli altri redditi. 

Pare, a prima giunta, che in questi due mali, di cui soffrono ad 
un tempoi contribuenti ed il Tesoro dello Stato, siavi una strana con- 
traddizione. Imperciocchè, se gli agenti delle tasse sono quegli spietati 
pubblicani che ci sono dipinti ogni giorno, i proventi della imposta 
dovrebbero essere lauti; e, viceversa, se questi proventi sono scarsì, 
gli agenti dovrebbero essere funzionarii pigri e maneggevoli pe’ contri» 
buenti. Eppure, se si guarda all’ ordinamento della imposta, la con- 
traddizione sparisce, e ognuno sarà fatto persuaso che que’ due mali 
possono coesistere e non per colpa degli agenti delle tasse. 

Se si fa eccezione di alcuni redditi speciali, non s’ incontra nè nelle 
leggi, nè ne’ regolamenti, nè nelle istruzioni, verun criterio sicuro e 
sindacabile per l’ accertamento de’ redditi; cosicchè tutto è abbando- 
nato alla lealtà de’ contribuenti, alla operosità degli agenti delle tasse 
ed alla coscienza delle Commissioni locali; in altri termini all’ arbitrio 
di tutti costoro. Se non che la lealtà e l’ onestà del contribuente son 
messe a dura prova, quando egli è convinto che queste qualità fanno 
difetto in altri, incoraggiato com’esso è dalla mancanza di ogni cri- 
terio certo e fedele; e quando la tassa è così grave che, se tutti i suoi 
redditi vi fossero assogget'ati, egli ne proverebbe sensibilissimo danno. 
D'altra parte, gli agenti delle tasse, persuasi della poca lealtà delle 
dichiarazioni e stimolati dal Governo, sono indotti ad esagerare le loro 
rettifiche, e, siccome non trovano a loro disposizione alcun criterio, 
debbono necessariamente operare a caso; e quando commettono qual- 
che grosso svarione, esso è sfruttato a loro danno. Le Commissioni in- 
fine si considerano esse medesime quali moderatrici dello zelo degli 
agenti, il che esagera sempre più questo zelo, e si guardano bene dal- 
l’accrescere i redditi che siano sfuggiti all’ agente. In mezzo a questa 


lotta vivissima, senz’ alcun mezzo legale di prova per niuno di coloro 
che cooperano all’ accertamento de’ redditi, è naturale che molti sap- 
piano sfuggire alle unghie dell’ agente o abbandonargli il meno possi- 
bile, donde il danno del Tesoro; e che i pochi, i quali a ciò non 
riescono, menino alti lamenti e commuovano |’ opinione pubblica. 

Gli agenti delle tasse sono i capri espiatorii de’difetti dell’ ordina- 
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mento della imposta, su’ quali si accumulano le imprecazioni de’ con- 
tribuenti per la loro ferocia ed i biasimi del Governo per la loro 
negligenza e tiepidezza; ed il loro uffizio, ch’ esser dovrebbe una ma- 
gistratura rispettata per la delicatezza delle loro funzioni, è reso esoso 
a coloro stessi che lo esercitano. A coloro che gridano con sì alto e 
furioso tuono contro que’ pubblici uffiziali, io ripeterei ciò che Cristo 
diceva a coloro che insistevano, affinchè 1’ adultera fosse lapidata: chi 
sì sente puro ed innocente, scagli la prima pietra. 

Tutto ciò deve servire a provare che non istà nell’ opera degli 
agenti la cagione fondamentale de’ mali che si deplorano, ma nell’ or- 
dinamento stesso della imposta, nelle basi che le si son date. Colle 
medesime persone, molte delle quali sono oneste, capaci e nudrite del 
sentimento de’ proprii doveri, ma con altri ordinamenti, si avrebbero 
ben altri effetti. 

È mestieri andare alla radice de’ mali, se si vuol riuscire. Bisogna 
persuadersi una volta per tutte che il difetto sta principalissimamente 
ne’ metodi adottati per l’ accertamento de’ redditi, nella mancanza di 
ogni prova valida che giustificar possa l’opera dell’ agente tanto in- 
nanzi al contribuente quanto innanzi al Governo, e di ogni sussidio 
efficace per que’ redditi, dove tali prove fanno difetto. Conviene non 
perdere mai di vista che ne’rapporti fra il cittadino ed il Governo oc- 
corrono garentie salde ed efficaci, tanto per impedire le frodi del 
primo, quanto per evitare gli abusi di potere degli agenti del secondo; 
che principalmente in fatto d’imposta queste garentie sono necessarie, 
perchè trattasi dell’ interesse privato di ciascuno, e la loro mancanza 
ingenera profondo malcontento che può finire con minacciare la sicu- 
rezza dello Stato. Occorre infine tenere per fermo che l’ uomo ricco, 
potente ed influente, sa sempre schivare gli arbitrii, e che il meno 
agiato e modesto cittadino vi è più spesso vittima; ciò che accresce 
le disuguaglianze. 

Or io vorrei appunto ricercare quali riforme si possano apportare 
all’ ordinamento attuale dell'imposta ad oggetto di creare tali garentie 
ne’ metodi di accertamento de’ redditi. Dico riforme, perchè io non 
sono di avviso che abbia a passarsi una spugna su tutto ciò che si è 
fatto dal 1864 finoggi e crearsi una nuova imposta. Non tutto ha fatto 
cattiva prova, ed io voglio chiedere alla esperienza de’ sette anni 
scorsi gli ammaestramenti di ciò che avrebbe a farsi. 

Ma, se sono persuaso di ciò, sono ugualmente convinto che con 
palliativi, con mezze misure, a nulla si approderà. Coloro che hanno 
recentemente raccomandato, quale rimedio al male, una diminuzione 
della quota d'imposta, non hanno considerato che, per quanto la sua 
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esagerazione abbia accresciuto i difetti del sistema, il male che n’ è 
venuto è già fatto. Dopo avere assistito alle facilità con cui quella 
esagerazione ha avuto il suo effetto, ognuno vedrà in una diminuzione 
fatta oggi un tranello per accrescere la cifra de’ redditi, affine di po- 
terli più agevolmente colpire di maggior gravezza fra non guari. Sicchè 
non si avrebbe ora che una maggiore riduzione delle entrate del Te- 
soro, senza nessun vantaggio per l'avvenire. Il solo efficace rimedio 
sta nel creare de’ criterii sicuri per que’redditi che vi sì prestano e 
sono molti, e di chiedere aiuto e cooperazione agl'interessati medesimi 
lì dove per la natura stessa de’ redditi un certo arbitrio è inevi- 
tabile. 


II. 


Ogni qualvolta si ha da giudicare del merito di un sistema adot- 
tato per l’accertamento de’ redditi, deve cominciarsi dall’ indagare le 
seguenti cose: 1° L’ ammontare de’redditi accertati risponde oppur no 
alla realtà? in una società ch’ è in progresso, come la nostra, i red- 
diti debbono crescere; l’ammontare delle imposte progredisce ugual- 
mente, ovvero è stazionario o anche è in diminuzione? 2° Riesce la 
tassa equamente ripartita in ragione dell'ammontare di tali redditi e 


tenuto conto della loro diversa natura? 3° Dal metodo adottato sono 
assicurate valide garantie a’ contribuenti contro gli abusi di potere, allo 
Stato contro le frodi de’ contribuenti? Dalle risposte affermative o ne- 
gative a tali quesiti può soltanto desumersi la opportunità del metodo. 

Or a chi guardi all’ insieme di tutte le nostre contribuzioni dirette 
su’ redditi si fa manifesto come alcune di esse forniscano risposte fa- 
vorevoli a que’ quesiti ed altre no. 

L’imposta su’ terreni non vi risponde affatto. Nessuno aumento 
di redditi tassabili abbiamo avuto dopo la costituzione del Regno d’Ita- 
lia, tranne per alcuni beni che prima erano esenti da tributi, e le la- 
gnanze contro la ingiusta ripartizione dell’ imposta sono incessanti. 

L'imposta su’ redditi non fondiarii dà, nella massima parte, ugual- 
mente una risposta negativa a que’ quesiti. 

A fronte di essi intanto noi incontriamo due rami di tributi, i quali 
hanno risposto, se non con tutta la desiderabile, almeno con una discreta 
soddisfazione, alle condizioni di una buona imposta su’ redditi; e sono 
la tassa su’ fabbricati e la tassa ch'è riscossa per via di ritenuta sui 
redditi non fondiarii, tanto se la ritenuta è fatta direttamente dallo 
Stato, quanto se indirettamente per mezzo delle Società per azioni e 
degli Enti morali. 
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Infatti nella revisione quinquennale operata nel 1874 de’ redditi 


su’ fabbricati si è avuto un incremento di redditi di 18 milioni di lire; 


cosicchè si avrà un incremento nel provento delle imposte senza toc- 
carne il saggio; e molto maggiore sarà |’ aumento del reddito accer- 
tato, quando i più grossi Comuni saranno provveduti di un catasto figura- 
tivo di fabbricati, ed il servizio di registrazione nel catasto de’ mutamenti 
di proprietà funzionerà compiutamente. 

E non soio all’ incremento de’ redditi accertati ha risposto il me- 
todo usato, ma anche alle altre condizioni. I reclami non sono stati nè 
numerosi nè gravi; quelli, di cui si è menato maggior rumore, ed a 
ragione, aveano per oggetto il diritto contestato agli agenti delle tasse 
d’ infligger multe anche quando i contribuenti aveano accettato le rettifi- 
che apportate alle loro dichiarazioni. Ma, siccome è chiaro, questi re- 
clami sì riferivano ad una parte accessoria del metodo di accertamento, 
non ad esso. 

E circa a’ redditi della ricchezza mobile, su’ quali l’ imposta è ri- 
scossa per via di ritenuta diretta o indiretta, s'incontrano, presso a 
poco, i medesimi fatti. 

Essi vanno distinti in due categorie: l’ una è di quelli che consi- 
stono in pagamenti che fa lo Stato per interessi sul debito pubblico, 
ed altre sue obbligazioni, per stipendi, vincite al lotto, ec.; l’ altra cate- 
goria è di que’ redditi che consistono in dividendi su azioni, interessi 
su obbligazioni e stipendi pagati dalle Società anonime ed in accoman- 
dita e dagli Enti morali. Or 1’ aumento su’ redditi di quella prima cate- 
goria è considerevolissimo, Nel 1867 ascendevano a L. 4134,500,000 
soltanto e nel 1870 a L. 567,722,000, con una differenza perciò in più 
di L. 373,212,000. Egli è pur vero che a tanto incremento contribui- 
sce in parte non mediocre |’ aumento delle obbligazioni contratte dallo 
Stato, ma ce ne ha sempre una parte non indifferente dovuta al sistema 
adottato delle ritenute. La rendita del debito pubblico dichiarata nei 
ruoli individuali, compresa quella nominativa, che non poteva sfuggire 
all'agente delle tasse, non era che di L. 65 milioni! (fielazione de- 
cennale dell’ Amministrazione sulle Contribuzioni dirette, pag. 108); 
cosicchè, indipendentemente dalle nuove obbligazioni contratte dal Te- 
soro, vi è stato un aumento di redditi accertati pel solo fatto che il Te- 
soro ritiene le tasse nell’ atto del pagamento. 

Duolmi che io non sia in grado di addurre delle cifre sicure sul 
movimento della imposta che si riscuote per via di ritenute indi 
rettamente per mezzo delle Società e degli Enti morali. Credo però di 
essere nel giusto, asserendo ch’ essa pure ha dato un considerevole au- 
mento, per effetto dello svolgimento preso dalle operazioni delle Società 
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per azioni e dai prestiti de'Comuni e delle Provincie. Nè in questa parte 
della imposta sonosi notati reclami ne’ modi di accertamento di redditi: 
essi sono sorti per questioni di diritto, siccome è avvenuto per le 
Casse di risparmio e per alcune Società, le quali avevano de’ contratti 
speciali collo Stato; cose estranee alla quistione della determinazione 


del montare dei redditi. 

Sicchè abbiamo due rami d’imposta, de’ cui risultamenti si può 
essere, se non pienamente soddisfatti, almeno non malcontenti ; ciò che 
prova che i metodi di accertamento adottati per essi sono opportuni ed 
acconci. Perchè mai non profittare degl’ insegnamenti che contengono 
per applicarli alla determinazione degli altri redditi? 

Dire che la cagione principale del felice successo di quelle due 
imposte sta nelle facilità di accertamento de’ redditi che ne sono colpiti, 
e perciò nessun insegnamento sia da cavarsene, è dir nulla. 

Imperciocchè quelle facilità sussistevano anche ne’ tempi passati, 
perchè insite alla loro natura ; come mai è avvenuto intanto che per lo 
innanzi rimanevano sterili ed inefficaci e solo da pochi anni siano riu- 
scite ad esplicare tutta la loro efficacia? 

Per la sola ragione che, mutati i metodi di accertamento per 
que’ redditi, sonosene adottati altri più consentanei alla loro natura, 
donde è risultato che quelle condizioni proprie e speciali hanno potuto 
esplicare tutta la loro energia. Se ciò non si fosse fatto, l’ imposta su 
di essi si troverebbe nelle medesime misere condizioni del resto. 

Prima del 1865 infatti la tassa sui fabbricati era per tutta 1’Ita- 
lia, tranne il Piemonte, compenetrata colla tassa prediale. I metodi di 
accertamento e di tassazione erano comuni ad ambedue, cosicchè la 
prima seguiva la sorte della seconda, e perciò tutte le difficoltà che 
incontravansi a frequenti revisioni del Catasto fondiario operavano ugual- 
mente contro una revisione di redditi de’ fabbricati. L’ imposta su que- 
sti vi rimaneva impigliata e quindi stazionaria. L'accertamento di red. 
diti per dichiarazione de’ contribuenti ad epoche determinate e non 
molto distanti fra loro, possibile pe’ fabbricati, e quasi impossibile o 
almeno molto difficile pe’ redditi territoriali, era impedito e così si 
perdevano i vantaggi speciali per la tassa che erano insiti alla cosa da 
tassare. 

Separati per lo contrario i metodi di accertamento de’ due red- 
diti, quelle condizioni speciali e più favorevoli alla imposizione si sono 
trovate sprigionate ed han potuto esplicare tutta la loro forza in pro 
della tassa. 

E circa a’ redditi tassati per via di ritenzione diretta o indiretta, la 
Legge del 14 luglio 1864 non avea per essi stabilito nessun modo spe- 
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ciale di accertamento. Tranne i dividendi sulle azioni delle Società e 
gl’ interessi delle obbligazioni emesse da loro, pe’ quali le Società eran 
tenute a fare le dichiarazioni ed a pagare le tasse, in tutto il resto dei 
redditi non si ammetteva che un solo modo di accertamento, la dichia- 
razione individuale di tutti i redditi che ciascuno avesse, qualunque 
fosse la loro origine ed il pagamento del pari individuale delle impo- 
ste su quel complesso di redditi. Gl’ interessi su tutti i titoli di de- 
bito dello Stato e de’ Comuni e delle Provincie, gli stipendi pagati da 
tutti gli Enti morali e dalle Società, doveano esser dichiarati non da 
chi pagava interessi o stipendi, ma di chi li ricevea, e da lui doveva 
essere soddisfatta la tassa. La dichiarazione di ciascun individuo, nel 
concetto di coloro che prepararono la legge del 1864, aveva ad essere 
la espressione genuina e compiuta di tutti i redditi, di cui ciascuno 
fosse in possesso, siccome la quota, per la quale ciascuno doveva essere 
inscritto nel ruolo, aveva ad esprimere tutta la parte d'imposta attri- 
buita a ciascuno, salvo ciò che si pagasse pe’ renditi fondiarii. 

È evidente che con questa uniformità di metodi si facea violenza 
alle condizioni che alcuni redditi offrivano naturalmente più favorevoli 
al loro accertamento. Rinunziavasi a tutte le facilità che nascevano per 
que” redditi, i quali passando dalle mani del creditore a quelle del de- 
bitore o da chi stipendiava il lavoro a chi riceveva la sua rimunera- 
zione, era più agevole di accertare nelle mani di chi pagava che di chi 
riceveva. 

È merito di tutti i Ministri di finanza che si sono succeduti 
dal 1864 finora, di aver riconosciuto quanto vi fosse di grave per lo 
Stato in quel sistema. Può dirsi che quasi ogni anno ha segnato un 
nuovo passo nella via della specializzazione, dirò così, de’ metodi di ac- 
certamento, ed il Sella, che più lungamente è stato a capo della no- 
stra Amministrazione finanziaria, ha dato un nobile esempio di vero 
uomo di Stato, facendosi strenuo propugnatore di tali alterazioni pro- 
fondissime al concetto che informava la legge del 1864 da lui pro- 
posta. È stato in verità soltanto dopo che si è proceduto arditamente e 
risolutamente a separare alcuni redditi da tutti gli altri, per accertarli 
con altri metodi, che quelli han dato più abbondevoli frutti. 

Ma quali sono stati i mutamenti introdotti nel modo di accerta- 
mento di que’ redditi ? 


Non è già nella loro forma esteriore. Per que’ redditi come per 
gli altri, tranne quelli sottoposti a ritenuta fatta direttamente dal Te- 
soro, si ha la dichiarazione del contribuente e il suo sindacato per 
opera degli agenti delle tasse e delle Commissioni comunali o consor- 
ziali e provinciali. Il che prova come la dichiarazione non sia per se 
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medesima quella prima cagione di tutt'i mali che pare a molti, e che 
si condanna in generale, come molesta pel contribuente e fallace pel 
tassatore. Essa agevola le prime ricerche de’ tassatori, dispensandoli 
dal dovere indagare, senza l’ aiuto del contribuente, i redditi e le loro 


sorgenti. 

La innovazione profonda, sostanziale, dei metodi applicati a que’ red- 
diti sta in primo luogo in ciò che chiedesi alla dichiarazione, ed in se- 
condo luogo in ciò che chiedesi abbiano a fare 1’ agente delle tasse e le 
Commissioni locali. Pe’ redditi de’ fabbricati, come pe’ redditi delle So- 
cietà per azioni e degli Enti morali, la dichiarazione deve contenere un 
fatto speciale e determinato, il reddito che nasce dalla casa, il reddito 
che nasce dal capitale sociale e da’prestiti delle Società e degli Enti mo- 
rali, e dagli stipendi che le une e gli altri pagano. E l’ uffizio de’ tas- 
satori è pure limitato a determinare questi fatti e non altro. 

Dipoi i fatti da accertare sono visibili, materiali e capaci di esti- 
mazione diretta. Il fitto della casa è dato da contratti sottoposti a regi- 
strazione, e quando questi mancano, si può determinarli per via di 
analogia con altre case poste nelle medesime condizioni, e nulla vieta 
che col tempo non si dia altra garentia, al contribuente come al Tesoro, 
quale sarebbe una estimazione per mezzo di periti scelti dalle due parti. 
Ugualmente per le Società ad azioni e per gli Enti morali, i dividendi, 
gl interessi, gli stipendi e le somme passate alla riserva, sono tanti 
fatti determinati e precisi da potersi accertare per mezzo de’ loro regi- 
stri accessibili a’tassatori; registri che non possono essere fallaci 
senza che gli amministratori incorrano pene corporali e condanne a ri- 
sarcimenti di danni in pro delle parti lese. 

Ebbene, sono appunto queste condizioni che mancano a’ modi 
di accertamento degli altri redditi non fondiarii e sta in questa man- 
canza la causa prima di tutti gl’ inconvenienti, delle frodi e degli abusi. 

Sebbene, stando alla lettera della legge del 1864 e delle leggi po- 
steriori, ogni reddito debba essere denunziato secondo l’ origine sua, 
per applicarvisi la discrimination o riduzione in valore imponibile, e 
quindi l’ uffizio del tassatore abbia a limitarsi alla ricerca della produt- 
tività di redditi di ciascuna sorgente, posseduta da ciascun contri 
buente, pure nel fatto quell’ uffizio è molto più ampiamente eser- 
citato. L’ obbligo di comprendere in un’ unica dichiarazione tutt’ i 
redditi che si posseggono, per quanto diversa sia la loro origine, tranne 
i redditi fondiari e quelli, su’ quali l'imposta è riscossa per ritenute 
dirette o indirette, toglie ogni determinatezza a’ fatti, su’ quali si ha da 
giudicare da’ tassatori. Costoro, in generale, non si credono tenuti a 
determinare uno per uno i redditi loro denunziati; ma, presi nel- 
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l'insieme i loro risultamenti complessivi, indagano la maniera di 
vivere di ciascuno, le spese che si fanno, e da questi indizi si lasciano 
guidare. 

Questa strana condizione di cose poteva per avventura essere giu- 
stificata dal primo concetto che informava la legge del 1864, di cui ho 
di sopra parlato, secondo il quale la dichiarazione dovea esprimere 
tutti quanti i redditi, doveva essere un quadro compiuto della sostanza 
di ciascuno, tranne la proprietà fondiaria. Era naturale che l’ agente 
delle tasse dovesse, in quel sistema, spiare i modi di vivere di ciascuno, 
perchè erano un indizio più o meno approssimativo della totalità dei 
redditi. Ma allorchè si è dato tanto esplicamento alle tasse per rite- 
nuta, e le dichiarazioni sono esenti dal comprendere i redditi così tas- 
sati, la sconfinatezza dell’ uffizio dell’agente è un assurdo. 

Egli è pur vero che questa sconfinatezza è una conseguenza neces- 
saria della mancanza di ogni mezzo diretto di valutazione de’ redditi 
e delle loro sorgenti, secondo gli ordinamenti attuali. Trovandosi privi 
di ogni criterio sicuro e fissato dalla legge per giudicare di un fatto 
complesso ed oscuro, qual'è la maggior parte de’ redditi della ric- 
chezza mobile, i tassatori, se vogliono coscienziosamente adempiere al 
loro mandato, sono costretti a ricercare tutti gl’ indizi esteriori della 
fortuna de’ contribuenti. Chi ne potrà dar loro carico? 

Gl’ insegnamenti dunque che dobbiamo trarre dalle cause che 
han resi così produttivi i redditi de’ fabbricati e quelli, la cui imposta 
è riscossa per via di ritenute direttamente o indirettamente, sono i 
seguenti : 

1° È necessario di specializzare i metodi di accertamento di cia- 
scuna sorta dì reddito secondo le sue qualità proprie, acciocchè si pro- 
fitti di tutte le condizioni speciali più favorevoli che queste medesime 
qualità offrono all’ accertamento. 

2° Le dichiarazioni di redditi da parte de’ contribuenti hanno ad 
essere tante in numero, quante sono le sorgenti di entrata, di cui sono 
in possesso, esclusi i redditi tassati per via di ritenuta diretta o indi- 
retta. Così soltanto sarà determinato ne’ suoi veri limiti l’ uffizio dei 
tassatori. Oggi si ha questa separazione di dichiarazione fra’ redditi 


fondiarii e redditi non fondiarii, e questa separazione trovasi anche più 
ne’ ruoli delle tasse, Un avvocato che possegga terre e case, è tenuto 
a più dichiarazioni distinte, una pe’ lavori della sua professione, ed al- 


trettante pel reddito de’ suoi fabbricati quanti sono i Comuni dove questi 
sono situati; e dipoi il suo nome figura non solo ne’ ruoli delle tasse 
corrispondenti a tali redditi, ma anche in quelli della tassa su’ terreni e 
in essì più volte, se le sue terre trovansi sparse in più Comuni. Non 
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tratterebbesi perciò che di estendere ancor più questo sistema a’ casi, 
in cui uno avesse diverse sorgenti di redditi. Questa separazione 
è necessaria, acciocchè al tassatore sia presentato un fatto deter- 
minato da accertare, ossia quale profitto venga al dichiarante da 
quella tale sua industria, da quel tale mestiere, da quella tale profes- 
sione. 

3° Come conseguenza de’ due punti precedenti e loro complemento, 
si ha da ricercare in ciascuna sorta di redditi ciò che essi possono ofte- 
rire di fatti materiali, sensibili, capaci di estimazione anche in con- 
traddittorio, per trarne partito a determinare, se non tutto, almeno una 
gran parte del reddito, perchè così, se non altro, il campo delle incer- 
tezze sarà ristretto di tutto ciò che si potrà determinare mediante 
que’ fatti. Si sarà così allargato il campo delle garentie tanto in pro 
dello Stato che in pro de’ cittadini, ed è là che risiede il problema 
pratico della imposta. 

I redditi, dei cui risultamenti possiamo andar lieti, hanno senza 
dubbio un vantaggio immenso sugli altri. Consistendo il più sovente in 


pagamenti che si fanno da un individuo o da una Società o dallo 
Stato o da Enti morali ad altre persone, essi pigliano una forma deter- 
minata, perchè passano da una mano all’ altra, quandochè la massima 
parte degli altri redditi della ricchezza mobile rimane presso chi la pro- 


duce e ne gode, senza manifestarsi in una forma precisa. Ma vi ha 
molti redditi, a’ quali se manca questa forma la s’ incontra però nelle 
loro sorgenti; per essi perciò il fatto da determinare non è più il red- 
dito in se stesso, ma il valore delle sue origini. Per tal modo si applica 
loro un metodo speciale di accertamento, dettato dalle loro proprie 
condizioni speciali, e la difficoltà è vinta in massima parte. 

È ciò possibile? e fino a quali estremi? Vediamolo. 


III. 


I redditi, ossia i profitti netti delle industrie e de’ commerci sono 
il complesso di tre rimunerazioni, combinate fra loro, ne’ più diversi 
modi secondo la diversità dell'impresa che si esercita, Una prima 
parte è la rimunerazione per l’uso del capitale, ciò che addimandasi 
interesse. La seconda è Ja rimunerazione del rischio che si corre. La 
terza è la rimunerazione del lavoro di direzione e di soprintendenza 
dell’ impresa. 

I lucri delle professioni liberali e arti e mestieri e commerci senza 
capitale o insignificantissimo, dal canto loro non sono che rimunera- 
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zioni del lavoro e del rischio. Ci ha invero una parte che rimunera il 
lavoro e le spese occorse per acquistare le conoscenze e la pratica ne- 
cessarie all’ esercizio delle professioni e delle arti; ma l’ uno e le altre, 
se influiscono sulla base della rimunerazione che a ciascuna professione 
o arte è data, non han nessuna efficacia sulla quantità di tale rimune- 
razione che a ciascun esercente una medesima professione viene a se- 
conda del suo lavoro maggiore o più intelligente e fortunato. Di due 
avvocati che hanno seguìto il medesimo corso di studii, che hanno im- 
piegato perciò il medesimo lavoro, fatte le medesime spese, l’ uno lu- 
crerà lire seimila l’anno, l’ altro lire sessantamila ; quel lavoro e quelle 
spese non influiscono su questa diversità di profitti. E poichè quel ca- 
pitale di lavoro e di spese è comune a tutti gli esercenti una medesima 
professione, e rispetto all'imposta da pagare da ciascuno di costoro è 
quistione di proporzione per quantità indipendenti da quel capitale, può 
essere trascurato. 

Ne” profitti delle industrie in conseguenza e ne” lucri delle profes- 
sioni ci ha una parte che ha un'origine comune, il lavoro ed il rischio ; 
ma i primi ricevono un largo tributo da un’altra sorgente, loro pro- 


pria, il capitale. 
Or a me pare che noi abbiamo grandemente errato nel non ser- 
virci del capitale come mezzo di accertamento de’ redditi industriali e 


commerciali, e ci siamo perciò privati di un validissimo aiuto. 

Io ragiono a questo modo. 

La rimunerazione ch’ è data per la cooperazione del capitale nelle 
imprese commerciali ed industriali, sotto forma d’interessi, escluden- 
done la rimunerazione del rischio dell’investimento, è una quantità 
definita dal corso medio e normale degl’interessi. Cotesta rimunera- 
zione è quel compenso che, nello stato attuale dell’ opinione pubblica 
di un paese, si giudica sufficiente stimolo a fare risparmi ed impiegarli 
alla produzione, a sacrificare il godimento presente al godimento futuro 
di frutti che se ne avranno; ed è risaputo che cotesto compenso tende 
a livellarsi a un termine comune, in mezzo alle più svariate vicissi- 
tudini. 

Ciò posto, vi ha sempre in tutti i profitti industriali e commercia- 
li, per quanto varii siano gl’ investimenti, una parte, la quale è in rap- 
porto costante e conosciuto col capitale. Due imprese, quali quella di 
un armatore di bastimenti e di un mugnaio, che abbiano un capitale 
uguale, per quanto dar possano profitti di una differenza notevolissi- 
ma, atteso la diversità di rischi che si corrono e la diversa durata del 
capitale fisso, hanno però una parte uguale ne’loro profitti dovuta al 
capitale, altrimenti o 1’ uno o l’ altro abbandonerebbe la propria indu- 
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stria per volgersi all’ altra, dove, oltre la rimunerazione del rischio, 
trovasi meglio rimunerata la cooperazione del capitale. 

Di che io deduco, che se ci ha modo di conoscere e determinare 
il capitale, si sarà conseguito un mezzo di accertamento di una parte 
cospicua de” profitti industriali e commerciali. Le incertezze e le dif- 
ficoltà saranno limitate alle altre due parti de’ profitti, e così ne sarà 
ristretto il campo. ! 

Quando ciò fosse, il mandato de’ tassatori, tranne per le altre due 
parti, di che ragionerò in seguito, avrebbe un oggetto suscettivo di va- 
lutazione innanzi a sè, nella stessa guisa che l’ ha ora pe’redditi dei 
fabbricati e per gli altri redditi, di cui ho parlato di sopra. La sola dif- 
ferenza sarebbe che per questi egli ha da determinare direttamente il 
reddito che gli è stato denunziato dal dichiarante, e per gli altri egli 
avrebbe da determinarlo indirettamente, ma con uguale sicurezza, me- 
diante l’ accertamento del capitale. Ma si avrebbe sempre questo ri- 
sultato che, invece di dover ricercare, siccome ora è debito suo, il 
reddito industriale, che non si manifesta nè si esprime direttamente, 
egli dovrebbe accertare un fatto sensibile e materiale e capace di esti- 
mazione. 

Tutta la quistione è se il capitale delle industrie e de’ commerci 
sia cosa da potersi accertare con sufficiente sicurezza ed in modo che 
possa servire di criterio fedele all’attribuzione di una parte dell’ im- 
posta. 

Io so bene che qui incontro le più aspre opposizioni. Chi nega 
questa facilità di accertamento. Chi griderà che io voglio colpire il ca- 
pitale, cosa quanto mai funesta. Si abbia la pazienza di prestare un 
po’ di attenzione a quanto sono per dire, e poi sì giudichi. 


IV. 


Affine di evitare confusioni ed equivoci, io fisso nettamente i ter- 
mini della questione. 

Trattasi di sapere se sia tanto difficile il determinare il valor capi- 
tale di un dato opificio, di un dato negozio di merci, in guisa che possa 
servire di base equa ad applicare l’ imposta sull’interesse medio e nor- 
male che rende quel capitale. i 


! In parecchi Cantoni della Svizzera ci ha appunto questa distinzione fra 
le due parti de’ redditi industriali e commerciali: una parte dell’ imposta è 
ragguagliata al capitale ed è uniforme su tutt’i capitali, immobiliari e mobi- 
liari; l’altra parte è ragguagliata al profitto, dedottone l'interesse del capi- 
tale. (Vedi fra le altre la Legge del 1871 del Cantone de’ Grigioni.) 
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Non si tratta già di conoscere quali profitti cavi dalla sua impresa 
l’industriale e il commerciante, quali altri possa egli avere da altre 
fonti; la ricerca è limitata al solo fatto della determinazione del capi- 
tale, di cui si usa, a solo oggetto di trovarci una base per l'imposta. 

Posta in tali termini la quistione, o m’ inganno grandemente, o mi 
pare che non possa rispondersi negativamente. 

Innanzi tuito l’ industriale e il commerciante debbono conoscere 
esattamente il loro capitale. Nel fissare il prezzo delle merci fabbricate 
o trafficate, primo elemento è il rimborso del capitale cogl’ interessi 
abituali in ciascuna industria. Nel rendersi conto de’ suoi profitti an- 
nuali, egli deve ragguagliare il risultato del conto profitti e perdite al 
suo capitale per giudicare della bontà della sua impresa, dopo aver 
pure dedotto da quel conto quanto è necessario a rimpiazzare il dete- 
rioramento del suo capitale. Conoscere il proprio capitale, in mezzo a 
tutta la successione delle operazioni, è l' alpha e 1 omega di ogni im- 
presa industriale. 

E a chi mi dirà che ciò sarà vero, ma che l'industriale conosce 
ugualmente bene i suoi profitti, e non perciò li dichiara abitualmente 
con maggiore fedeltà, io rispondo che ci son molto maggiori probabilità 
per una dichiarazione approssimativamente più esatta del capitale che 
de’ redditi. 

Un industriale, il quale vi dirà con difficoltà i suoi profitti, sarà 
disposto al contrario ad esagerare il capitale della sua fabbrica e del 
suo negozio : è questo un fatto che più volte mi è occorso di notare. I 
vistosi profitti, oltrechè destano le gelosie degli altri impegnati nella 
medesima industria, sono alcune volte |’ effetto di aver molto azzardato 
e di un’ operazione felicemente riuscita, di cui non si vuol dare ad altri 


. SRI . . n * è . . "I 
il segreto. È ben raro di udire confessati i grossi lucri fatti in un anno; 


mentre le lamentanze contro |’ arrenamento degli affari, contro gl’in- 
ciampi ad un miglioramento sono frequenti. E se si è riuscito per aver 
corso un gran rischio, un tal fatto invece di crescere stima e credito 
ad una Casa, la scema nell’ opinione del commercio, quandochè la lar- 
ghezza de’capitali con onesti lucri per operazioni serie e giudiziose e 
per opportuni miglioramenti sono prova di prudenza e saggezza. Il 
credito nel commercio e nelle industrie poggia più su’ capitali che sui 
profitti. 

Oltre di che ci ha un sentimento così evidente d’ ingiustizia nella 
imposta ragguagliata a tutto quanto il reddito, che esso giustifica nel- 
l'animo degl’industriali la renitenza alle leali dichiarazioni de’ redditi. 
Di due fabbricanti di panno con uguali capitali, uno è operoso, intelli- 
gente, la sua marca su’ suoi drappi è da se sola una garentia della loro 
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bontà, gode di esteso credito; l’altro è neghittoso, o poco onesto; il 
primo guadagnerà due volte più del secondo, e col sistema attuale è 
tenuto a pagar una tassa doppia di costui. Con tutta la sua onestà, gli 
ripugnerà di fare una dichiarazione leale, dalla quale sarebbe col- 
pito il frutto delle sue qualità personali, molto più quando egli è certo 
che l’altro non dichiarerà con pari lealtà i profitti suoi e che pagherà in 
conseguenza anche meno della metà di lui. Avrete un bel dire che 
dura lex, sed lex e che l’uomo onesto deve subirla ; l'interesse privato, 
quando è sorretto da un intimo sentimento di giustizia incontestabile, 
diventa predominante. Se, al contrario, non si chiede ad ambedue i 
fabbricanti che la dichiarazione del loro capitale, la massima parte degli 
effetti dell’ingiusto assetto della imposta svanisce, e con ciò ogni giu- 
stificazione a fallaci dichiarazioni. 

E con tanto maggiore efficacia in quanto che le dichiarazioni del 
capitale sono più agevoli ad essere discusse in contraddittorio che le di- 
chiarazioni de’ redditi; e quando ciò sia, diventando possibile il con- 
fronto fra le diverse dichiarazioni, un mutuo sindacato de’ contribuenti 
diventa pure possibile. ‘ 

Ciò mi mena ad esaminare se le dichiarazioni del capitale indu- 
striale e commerciale sieno capaci di un sindacato fondato su di una 
estimazione diretta, com’ è pe’ redditi de’ fabbricati. 

Pigliate uno stabilimento industriale qualunque: nulla di più fa- 
cile a persone perite di determinare con sufficiente approssimazione 
qual capitale esso rappresenti. Non è neppure necessario, in molti casi, 
di discendere ad una valutazione minuta di tutte le sue parti. Data una 
certa estensione di edifizii, la forza motrice, il numero di telai » di fusi, 
o altri congegni più importanti e decisivi, il numero degli operai, ogni 
uomo pratico saprà dirvi il capitale fisso ch’ è investito in quella mani- 
fattura ed il capitale circolante che occorre. E se trattasi di un negozio, 
conosciuta la qualità delle merci, di cui si traffica, la vastità de’ locali 
che si occupano, il sito più o meno ricercato dov’ è il negozio, ogni 
uomo perito nel commercio sa indicare con sufficiente approssimazione 
di qual capitale si ha bisogno. Sono fatti che tutti coloro che sono nelle 


! Recentemente lo Stuart Mill in una sua leftera privata mi scriveva le 
seguenti notevoli parole : « Je ne suis pas ennemi de l’impòt en raison du 
» capital; je trouve méme assez probable quà cause de l’incertitude et de 
» l’effet sì démoralisateur de l’impòt direct sur les revenus, on viendra à 
» imposer le capital comme moyen d’en atteindre les profits. » 

Quell’ eminente pensatore vede egli pure che vi ha maggiore facilità al- 
l accertamento del capitale che a quello del profitto. 
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industrie e ne’ commerci sanno, senza quasi ingannarsi, e di cui tengon 
conto tutte le Banche nell’ accettare cambiali allo sconto. 

Oltre di che a me pare che anche nel sistema attuale o i tassatori 

procedono a casaccio, 0 se vogliono rendersi conto di ciò che fanno deb- 
bono partire dall’ indagine del capitale investito in un’impresa indu- 
striale o commerciale, perchè così soltanto si ha la prima base a giu- 
dicare del reddito. E difatto già alcuni intelligenti agenti delle tasse 
han cominciato, di loro propria iniziativa, a pigliare come criterio di 
redditi alcuni congegni più importanti nelle fabbriche; metodo im- 
perfetto senza dubbio, ma sempre meno fallace di altri, o tale almeno 
che offre il mezzo di un riscontro fra più redditi di una medesima in- 
dustria. 
Ciò che importa sommamente per riuscire in coteste valutazioni, è 
che 1’ Amministrazione delle Contribuzioni dirette abbia un personale 
speciale ed istrutto in queste faccende, nelle città più importanti per 
industrie e commerci. Se essa ha saputo creare un personale d’ inge- 
gneri per la tassa sulla macinazione de’cereali, dove il loro uffizio è 
molto più difficile e delicato, le riuscirà assai più agevole il formarne 
uno atto a compiere lavori, di cui ragiono. Oggi si chiede troppo dagli 
agenti delle tasse, il lavoro burocratico toglie ogni nervo all’ intelletto. 
Se vuolsi dare a quel delicato uffizio tutta la sua importanza, è mestieri 
il dispensarlo da tante noie e molestie e dargli la dignità che conviensi 
ad una magistratura tanto più degna di essere circondata di rispetto, 
quanto è più geloso il mandato che le si confida. 

E di questi agenti speciali con larghe circoscrizioni si ha tanto più 
bisogno in quanto pei grandi stabilimenti industriali manca oggi ogni 
mezzo a’tassatori di esercitare un vero sindacato. La maggior parte dei 
fabbricanti del Biellese e di altri luoghi del Piemonte avendo in Torino 
i loro depositi per la vendita, fanno in questa città le loro dichiarazioni. 
Ed il medesimo avviene in Milano, Genova, Napoli. Come mai possono 
gli agenti delle tasse e le Commissioni comunali determinare l’ impor- 
tanza degli opificiì situati in altra circoscrizione ? I regolamenti danno 
invero il diritto di chiedere dilucidazioni agli agenti in un’ altra circo- 
scrizione; ma chi non sa come questi carteggi burocratici a nulla ser- 
vono? Stabilite al contrario degli agenti speciali con larghe circoscri- 
zioni, sussidiati dall'opera d’ispettori generali, e sarà fatto più agevole 
l’ accertamento. 

L’ Amministrazione centrale, alla sua volta, concentrando i risul- 
tamenti dell’azione degli agenti e degl’ ispettori e studiandoli attenta- 
mente, sarà in grado di formare col tempo un corpo d’ istruzioni che 
serva di guida a’ suoi agenti. Essa si troverà per tal modo per le mani 
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una guarentia contro l’ arbitrio degli agenti e delle Commissioni, e 
porrà un termine alla stranezza di vedersi una medesima industria trat- 
tata in una circoscrizione ad un modo ed in un’ altra in altro modo. 
Un’ altra innovazione dovrebbesi portare alla imposta sui redditi 
industriali e commerciali che la uguagli a quella sui redditi dei fab- 
bricati, ed è la revisione quinquennale. I regolamenti attuali hanno 


creato uno strano stato di cose, ed una buona intenzione è stata vòlta 
a sorgente di soprusi. Si era pensato di scemare le molestie a’contri- 
buenti, dispensandoli dall’obbligo della dichiarazione annuale, quando 
non avvenissero mutamenti nè nella persona nè ne’ redditi; ma nel 
tempo stesso si è lasciato in arbitrio dell’agente delle tasse di rettifi- 
care d’uffizio ogni anno nel mese di luglio le dichiarazioni già fatte 
negli anni precedenti e accettate come base della quota d’ imposta. Il 
contribuente quindi non è mai sicuro contro ogni capriccio dell’agente 
ed è abbandonato intieramente in balia di costui. Ciò è incomportabile 
in uno Stato, il quale si pretende di garentire i diritti de’ cittadini, ed 
a tanta incertezza non può porsi un termine che fissando ad ogni quin- 
quennio la revisione de’redditi, mediante le dichiarazioni, salvo i muta- 
menti che nascessero dalla fondazione de’ nuovi stabilimenti, dalle suc- 
cessioni, da’ fallimenti, dalla chiusura di negozii e fabbriche ed altri 
casi simili. E si avrebbe pure il vantaggio che gli agenti speciali po- 
trebbero durante il quinquennio raccogliere tutte le conoscenze tecniche 
e speciali necessarie, fare de’ lavori statistici industriali ad uso del Go- 
verno e del pubblico, e trovarsi così in grado di meglio adempiere al 
loro uffizio. 

Quando tutto ciò fosse fatto, la determinazione de’redditi indu- 
striali e commerciali, 1n quanto spetta alla parte degl’interessi de’ ca- 
pitali, troverebbesi posta nelle condizioni medesime della determinazione 
de’ redditi de’ fabbricati, Lo Stato come il cittadino avrebbero ogni de- 
siderevole garentia, il primo contro le frodi de’ contribuenti e questi 
contro i soprusi degli agenti del Governo. E ne’casi di contestazione 
la garentia potrebbe anche estendersi fino ad una perizia in contrad- 
dittorio; cosa, la quale impossibile quando trattasi di determinare tutti 
i profitti com’ è oggi, acquisterebbe una praticabilità che meglio di ogni 
altro argomento dovrebbe bastare a raccomandare l’ accettazione del 
mio progetto. 

Tutte queste considerazioni non si possono invero applicare a’ ca- 
pitali delle Banche private, nelle quali il capitale non piglia in gran 
parte una forma visibile e capace di estimazione diretta; e per esse io 
credo che occorrono norme speciali, in ossequio alla massima che a 
ciascuna sorta di reddito convenga un metodo proprio di accertamento. 
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Quali abbiano ad essere tali norme, le ricercherò or ora, quando avrò 
a indagare le norme per gli altri redditi non provenienti dal capitale. 

Ma, avanti di procedere oltre, voglio rispondere ad una obiezione 
che mi si può fare, tanto più che qualche proposta nel suo senso ha 
fatto capolino. 

Non sarebbe più semplice, si dirà, il fissare 1’ imposta in ragione 
di alcuni de’ fatti più importanti che caratterizzano ciascuna industria, 
fra quelli indicati di sopra come atti a far giudicare del capitale? Se, 
per esempio, la imposta fosse ragguagliata al numero di fusi e di telai 
in una manifattura di panni o di tele, delle bacinelle in una filatura di 
sete, ed al numero degli operai, non si avrebbe una base meno mal- 
sicura, perchè consistente in fatti sensibili? 

È di una evidenza incontestabile che con tale sistema non si per- 
fezionerebbe la imposta su’ redditi, ma la si distruggerebbe, perciocchè 
le sarebbe sostituita una imposta su indizii. Faremmo un passo indie- 
tro. Mentre che in Francia, dove quel sistema è in vigore per la parte 
della tassa patenti ch’ è detta proporzionale, gli uomini più intelli- 
genti lo condannano e non si è conservato che per la tenace resistenza 
del Thiers, sarebbe veramente strano che noi lo trapiantassimo in 
Italia. 

L’unico vantaggio del fatto materiale come base dell’ imposta è 
troppo gravemente scontato dalla ingiustizia dell’attribuzione di que- 
sta o dalla scarsità de’ suoi proventi, se vuolsi scemare l’ingiustizia. In 
quell’ ordinamento infatti della tassa è il legislatore, il quale nell’ at- 
tribuire la imposta a ciascuno di que” fatti determina il rapporto che 


passa fra questi e i redditi di ciascuna industria ; si ha, siccome dice il 
Pescatore, un arbitrato legislativo; ed è manifesto che appunto perciò 
esso non può seguire le condizioni speciali di ciascuno; quel giudizio 


non può essere fatto altrimenti che per grandi medie, e perciò deve 
riuscire gravoso per alcuni, mitissimo per altri. E per evitare tali in- 
giustizie o almeno scemarne il peso, deve fissarsi ad un basso saggio 
la imposta. Infatti in Francia la parte proporzionale della tassa pa- 
tenti non getta al Tesoro che 30 milioni circa. 


V. 


Quando siano accertati i capitali investiti nelle operazioni commer- 
ciali ed industriali, tranne quelli delle Banche, e siasi per tal modo 
accertata la parte de’ profitti che consiste negl’interessi, è manifesto che 
la imposta su questi non può essere che uniforme, qualunque siano 
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gl’investimenti. Se sì facesse altrimenti, sarebbero ingiustamente gra- 
vati alcuni interessi di capitali ed altri favoriti.! E in quest'ordine di 
fatti cessa poi la necessità della discrimination, ossia della riduzione 
de’ redditi provenienti dal capitale e dal lavoro a’ sei ottavi del loro am- 
montare; l’uffizio della discrimination essendo meglio e più sicura- 
mente e con maggiore equità fra tutti contribuenti adempiuto dalla 
estimazione del capitale. 

E si consideri che con questo sistema si ottiene pure un altro ri- 
levantissimo punto delle imposte dirette, qual è quello che il peso della 
tassa rimane interamente a carico di chi possiede il capitale, senza po- 
ter essere rigettato su altri. Quando tutt’i capitali, qualunque sia la 
natura del loro investimento, sono ugualmente gravati dalla imposta, 
nessun vantaggio può aversi dal mutare investimento, la imposta segue 
il capitale. 

Ci ha però qui una importantissima distinzione a fare fra’ redditi 
industriali e commerciali soggetti finora ad imposta per ruolo indivi- 
duale e quelli assoggettati a tassa per mezzo di ritenuta diretta o indi- 
retta, e la cui forma sono i titoli negoziabili, come azioni, obbligazioni, 
rendite dello Stato, e simili. 

Se nel 1864 l’imposta fosse stata istituita in modo che si fosse 
ragguagliata a! valore del capitale, in tutti gl’ investimenti, la tassa 
non avrebbe alterato quel valore; essa non avrebbe prodotto che una 
diminuzione nel saggio degl’interessi, la quale sarebbe riuscita uni- 
forme per tutti. È manifesto che, se l’ interesse scende per tutti 
gl’investimenti dal 6 al 5, il valore del capitale rimane indiminui- 


e sa . . . 
to.° Ma ciò non è avvenuto. Da una parte, a misura che il sistema 


! Non è una idea nuova che io presento. Già ho detto come essa trovisi 
applicata nella Svizzera. Fra noi, il Pescatore nella sua notevolissima 
Logica delle imposte l'ha propugnata con validissimi ragionamenti. Ed il 
Pasini, la cui autorità in questa materia nessuno revocherà in dubbio, era 
del medesimo avviso. Nel suo Rapporto al Consiglio di Stato, dove fu de- 
posto il germe della nostra imposta attuale, egli proponeva che ne’ redditi 
industriali e commerciali si avesse a distinguere la parte spettante al capitale 
dal resto e tassarla uniformemente. Più volte egli insistè su questo punto, 
ma dovette cedere innanzi alle poco ragionevoli. opposizioni che incontrò. Il 
solo errore del Pasini fu il non aver veduto che per separare quella parte 
occorreva accertare innanzi tutto il capitale, e che un tale accertamento era 
il mezzo più sicuro per giudicare de’redditi ed assai più efficace della ripar- 
tizione per contingente che era per lui il porro unum necessarium. Che 
cosa avrebbe detto oggi quando questo mezzo è stato dovuto abbandonare per 
mille ragioni potentissime e nulla gli è stato surrogato ? 

? Ed è questa la ragione, per la quale una imposta uniforme in ragione del 
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di actertamento nelle mani del debitore e di pagamento dell’ imposta 
effettuato da costui, sia Stato, Società per azioni, o Ente morale, per tutt’i 
titoli negoziabili ha pigliato maggiore svolgimento, tutt’i capitali inve- 
stiti in tali titoli non hanno potuto sottrarsi alla imposta. Dall’ altra 
parte gli altri redditi industriali e commerciali l’ hanno schivata e per 
somma non indifferente. Cotesta diversità di trattamento ha operato 
come se due differenti saggi di tasse fossero stati applicati all'una sorta 
di redditi ed all'altra, e molto grave per tutt’i titoli negoziabili e leg- 
gerissima ed insignificante per gli altri redditi. La conseguenza di que- 
sto fatto è evidente. I capitali investiti in que’ titoli al momento, in cui 
l’imposta fu istituita, perdettero tanto di valore quanto era il valore in 
capitale della tassa; e i capitali che si sono successivamente sostituiti 
a quelli, non la sopportano. Cosicchè se oggi fosse scemata la imposta 
del 13, 20 per cento su’ redditi di tali titoli, si recherebbe un benefizio 
agli attuali possessori, senza riparare al torto fatto a’ possessori prece- 
denti. E le stesse conseguenze avverrebbero per le nuove emissioni di 
azioni e di prestiti fatte negli anni posteriori alla introduzione della 
tassa, esse proverebbero un aumento dovuto tutto alla diminuzione di 
questa; mentre che chi ha acquistato quelle azioni e que’ titoli di credito 
lo ha fatto, tenendo conto della tassa. Or tutti cotesti vantaggi in bene- 
ficio degli attuali possessori non sarebbero per niun modo giustifi- 
cati, molto più in quanto, per le migliorate condizioni del credito pub- 
blico e privato in Italia, il corso delle azioni, delle obbligazioni e della 
rendita pubblica è cresciuto in modo da sanare e largamente i torti 
recati al momento della introduzione della tassa. Io penso perciò che, 
mentre ha da porsi una tassa su’redditi industriali e commerciali in 
genere abbastanza modesta nel suo saggio, abbiasi presso a poco a man- 
tenere quella che oggi è riscossa su’titoli negoziabili. 


VI. 


Mi rimane a ragionare de’ profitti delle Banche private, della parte 
di profitti industriali e commerciali dovuta al lavoro, e de’lucri delle 


capitale non intacca questo. Tutte le geremiadi, in cui si compiacciono coloro 
che rigettano quella imposta, sono fondate su di un equivoco. Poichè d’ ordi- 
nario si dice imposte sul capitale o sul reddito, essi credono che sia colpito 
il capitale o il reddito, quasichè una imposta sul reddito non possa anche in- 
taccare il capitale, e che attribuire la tassa in ragione del capitale importi 
che questo sia scemato, quasichè basti Ja parola a mutare gli effetti della 
imposta. Il vero è che l'imposta speciale su aleune qualità di redditi intacca 
sempre il capitale, dovecchè una imposta generale li lascia immutati. 
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professioni liberali e dell'esercizio di arti e mestieri con nessun capi- 


tale o insignificante. 

Il capitale delle Banche non si presta a quella estimazione, di cui 
son capaci tutti gli altri investiti nelle industrie e ne’ commerci. 

Quello ha d’ordinario due destinazioni : l’una è lo sconto delle cam- 
biali, e l’anticipazione sopra valori negoziabili e anche sopra merci e 
derrate, come sete, oli, e simili; l’altra è la negoziazione de? titoli di 
credito che sono in circolazione di tutte le sorta. In questa ultima de- 
stinazione, la quale è spesso sorgente de’ più pingui beneficii, il capitale, 
pigliando la forma di titoli negoziabili, non saprebbesi veramente come 
accertarlo per applicarvi l’imposta ; imperciocchè tutti que'titoli, essendo 
soggetti alla tassa per via di ritenuta, non potrebbesi giustamente col- 
pirli di una nuova tassa per la ragione sola che trovansi in possesso di 
un banchiere. Dovrebbe per essi istituirsi un regime eccezionale, in 
virtù del quale, mentre tutte le altre classi di contribuenti sono esenti 
dal dichiarare il possesso di tali titoli, tenendosi per fermo (comunque 
ciò non sia esatto) che colui che li possiede sopporti il peso della tassa, 
pe banchieri poi quel medesimo possesso portasse seco l'obbligo di di - 
chiararli non solo, ma anche di sottostare ad un supplemento di tassa. 
E quando ciò siasi fatto, si sarà per avventura conseguito l’intento di 
colpire i profitti avuti dalla negoziazione de’ titoli? Niente affatto. La sola 
dichiarazione o anche esibizione di questi vi proverà il loro possesso al 
momento della dichiarazione, ma non sarà mai in grado di farvi giu- 
dicare delle operazioni fatte durante l’anno. Si sarà sempre nella in- 
certezza, i cui dolorosi effetti tutti veggono oggi. Non si conseguirebbe 
altro che questo: che, laddove oggi i banchieri ingrossano nelle loro 
dichiarazioni, senza esservi obbligati dalla legge, la cifra de’ titoli di 
credito di cui sono in possesso per iscemare d’altrettanto la cifra de’loro 
profitti su tutte le loro operazioni, sarebbero indotti a scemare quelia, 
ma senza un risultamento migliore. 

E circa al capitale investito nelle operazioni di sconto e di antici- 
pazioni, non ci ha minori difficoltà ad accertarne l’importanza. Ci ha 
un tale giro per quelle operazioni e talmente vario, che nessuno può riu- 
scire a raccapezzarvisi. . 

D'altra parte le due destinazioni che ho indicate non sono talmente 
distinte fra loro e costanti che possano essere accertate. Il capitale delle 
Banche va dall’una all’altra destinazione incessantemente, secondo lo 
stato del mercato monetario e degli affari. Si ricusa lo sconto e l’an- 
ticipazione per acquistarne rendita dello Stato o azioni ed obbligazioni 
o viceversa, secondo le esigenze della giornata. 

Infine non di rado le Banche usano di capitali altrui, sia mediante 
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deposito fatto presso di loro, sia mediante crediti che vengono loro 
aperti, ed il profitto consiste nella differenza fra l’interesse che pagano 
e quello che si procurano mediante le loro operazioni. 

In mezzo a queste trasformazioni e vicende continue, io non so 
chi possa pretendere di poter giungere a determinare o i capitali delle 
Banche o i loro profitti. Manca perciò ogni mezzo plausibile e sicuro 
di determinare o gli uni o gli altri, e conviene aver ricorso ad altri 
partiti. 

Per quanto concerne la parte de’ profitti industriali e commerciali 
non spettante al capitale, manca ugualmente ogni mezzo esteriore e vi- 
sibile e valutabile di accertamento. Non si perda mai di vista che essa 
rappresenta la rimunerazione di due cose, il rischio corso e il lavoro. 
Nessuno per certo pretenderà che la rimunerazione dovuta al rischio 
possa formare oggetto di tributo, ogni più superficiale sentimento di 
giustizia vi ripugna; ed il peso di quella parte d’imposta finirebbe col. 
l'essere rigettato sulle spalle del consumatore, imperciocchè niuno in- 
vestirebbe i suoi capitali in una impresa, da’cuì profitti non fosse coperto 
il rischio; li volgerebbe ad altra impresa meno rischiosa. Ma chi sarà 
tanto prosuntuoso da assumere di distinguere nel profitto ciò che spetta 
al rischio da ciò che spetta al lavoro? E quando pure ciò fosse possi- 
bile, manca ugualmente ogni criterio certo e fedele per giudicare della 
rimunerazione del solo lavoro. Questo consiste nell’ esercizio delle fa- 
coltà fisiche, intellettuali e morali, i cui effetti non si manifestano d’or- 
dinario. 

Le stesse considerazioni valgono per tutt'i redditi che sono com- 
penso del lavoro, quando non sia accompagnato dal capitale, tranne il 
caso che quel compenso non pigli la forma di retribuzione fissa, come 
sono gli stipendi ed i salari. Non si avrà mai nessun mezzo diretto, 


estrinseco, di accertare in contraddittorio quanto lucri un avvocato, un 
1 


medico, un ingegnere. 
Per tutti questi redditi dunque è necessario il ricorrere ad un ar- 
bitrato, come ben dice il Pescatore. La quistione sta sulla forma di un 
tale arbitrato, la quale garentisca meglio e più efficacemente il Tesoro 
contro le frodi, ed il contribuente contro i soprusi degli agenti del Go- 
verno. 
La tassa di patenti adottata in Francia dall’epoca della rivoluzione, 


'* L'opinione da me espressa nel mio libro, L’avere e l’ imposta, sulla 
ingiustizia di colpirsi d'imposta il compenso del lavoro e del rischio, quando 
siavi una imposta in ragione del capitale ed un’ altra in ragione della spesa, 
rimane immutata. Se io qui studio de’ partiti per imporsi quel compenso, è 
soltanto perchè così ora è voluto dalla legge e dalla opinione pubblica. 





DELLA IMPOSTA SU’ REDDITI NON FONDIARII. 945 


e conservata anche oggi, non ostante i cresciuti bisogni per effetto 
della guerra del 14870, è un arbitrato, in parte legislativo, in parte 
amministrativo : legislativo, in quanto che la legge determina le classi 
d’industria e di commerci e di tasse per ciascuna di esse; ammini- 
strativo, perchè spetta all’ Amministrazione l’assegnare a ciascun con- 
tribuente la sua propria classe. 

Ma questa imposta ha gravissimi inconvenienti, siccome ho notato 
di sopra. 

L'altra forma di arbitrato che può immaginarsi è tutta amministra- 
tiva, con forme più o meno legali, ed è quella che, con alcune varia- 
ziori, è comune all'Inghilterra ed a noi. Il contribuente dichiara il suo 
reddito, l'agente delle tasse ne fa un primo sindacato, ed una commis- 
sione locale fissa i redditi, salvo il reclamo ad una commissione supe- 
riore tanto da parte del contribuente che da parte dell’agente delle 
tasse. 

È manifesto che in tutti cotesti procedimenti l’agente delle tasse 
esercita l’uffizio di pubblico ministero per l'osservanza della legge sulla 
imposta e di giudice istruttore ad un tempo e che la commissione lo- 
cale è un tribunale di prima istanza, o a dir meglio un collegio di ar- 
bitri che decidono quali probi et experti viri. Poichè ne’redditi, di 
cui ragiono in questo paragrafo, manca ogni criterio estrinseco e sicuro, 
non può farsi altrimenti che rimettersene a un tale arbitrato. 

Dov'è il difetto di cotesti ordini? Qual’è la cagione del poco felice 
successo della loro azione ? 

La prima l’ ho già indicata nel $ II; essa consiste nella mancanza 
di precisione del mandato dell’agente e della commissione, nella scon- 
finatezza data a un tale mandato. Se non che, quando siano accettati 
tutt'i partiti che ho già suggeriti, questa prima causa d’inconvenienti 
cesserebbe. 

Ma ci ha un’altra ragione, ancor più intima, ed è questa: che le 
commissioni locali sono in massima parte composte di probi viri, ma 
non di erperti viri. Non si fraintenda questa espressione; io non dico 
che siano ignoranti, dico che pel modo come le commissioni sono co- 
slituite, non possono aversi in esse persone perite delle condizioni spe- 
ciali di ciascuna qualità di redditi. 

Non potendo cotali commissioni avere un gran numero di compo- 
nenti, senza ingenerare lentezze e confusione, debbono necessariamente 
farne parte rappresentanti di diversi ceti sociali, donde seguita che cia- 
scuno individualmente sarà in grado di giudicare de’redditi de’ contri- 
buenti del suo proprio ceto, ma ignorerà tutti gli altri; costituite 


in tal modo, le commissioni non possono coscienziosamente adempiere 
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a’ loro doveri ed è inevitabile che ora soggiacciano alla influenza del- 
l'agente delle tasse, ora a quella di considerazioni personali. Molto 
meno può aspettarsi da esse che accrescano i redditi dichiarati. 

Se ci ha qualche peso in queste considerazioni, si ha da ricercare 
un altro partito, il quale non può essere che questo. Vi hanno ad es- 
sere tante commissioni, in alcuni centri più importanti, quante sono, a 
larghe categorie, le specie de’ redditi da accertare. In ciascun capoluogo 
di Circondario e forse anche meno, vi avrebbe ad essere un comitato 
di medici, un altro di avvocati, un terzo d’ingegneri e di qualche 
altra professione, deputato a sindacare le dichiarazioni dopo l’avviso 
dell'agente delle tasse. Chi non vede come quel comitato sarebbe 
meglio in grado di giudicare de’ redditi di ciascun esercente la profes. 
sione rappresentata da quel comitato, che tutte le commissioni attuali? 
E lo stesso avrebbe a farsi, però soltanto ne’ centri più importanti di 
commercio, pei banchieri. Allora soltanto si avrebbero de’giudizi di 
esperti, su’quali si potrebbe fare fondamento. 

Credo che sarà ammesso agevolmente almeno questo: che con tale 
congegno si può dar meno occasione a disuguaglianze di trattamento 
in una medesima circoscrizione di ciascun comitato, perchè vi ha l’in- 
teresse di tutti ad evitare di tali disuguaglianze. E se qualche ingiustizia 
si commettesse, la riparazione potrebbe essere ottenuta mediante il re- 
clamo alla commissione provinciale e anche negli anni seguenti, quando 
nuovi componenti fossero scelti per que’ comitati. 

I maggiori timori saranno per gl’interessi del Tesoro, parendo 
che cotesti comitati di contribuenti di un dato ceto debbano cercare di 
favorire i loro rappresentati piuttostochè il Tesoro. Se oggi, si dirà, mal- 
grado che il Governo abbia a poco a poco accresciuto il numero di quelli 
fra’ componenti le commissioni che sono di sua nomina, pure non ne 
ha cavato maggior frutto, come può sperarsi di averne quando queste 
commissioni siano parecchie e sfuggano perciò maggiormente alla sua 
azione e sia anche più malagevole per esso il fare delle scelte? 

Si guardi intanto alle nuove condizioni, in cui si troverebbero que- 
sti comitati e si muterà di avviso. Quando ciascun comitato ha da ac- 
certare i redditi speciali sottoposti al suo giudizio, la sua responsabilità 
morale verso il pubblico, verso gli speciali contribuenti e verso lo Stato, 
è manifesta; mentre oggi colle commissioni che giudicano di tutt’i red- 
diti, non vi ha veramente responsabilità morale possibile. Chi mai pre- 
tenderà che una commissione di sei a sette membri, dove non ci sarà 
un solo medico, possa giustamente esser fatta responsabile della sua poca 
abilità nell’accertare i redditi degli esercenti di quella professione? Se 
affidate per lo contrario quel mandato ad un comitato di medici e di 
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chirurgi, la responsabilità del loro operato sarà resa più evidente ed 
efficace. Inoltre, allorchè ciascun comitato fa il suo accertamento su’ red- 
diti della professione che rappresenta, si può raccogliere in un quadro 
dall’Amministrazione centrale il risultato dell’opera loro in tutto il Re- 
gno; e si potranno stabilire utilmente confronti. Allora soltanto la pub- 
blicazione di que’ ruoli potrà diventare cosa utile, perchè si ragguagliano 
quantità omogenee, quali sono i redditi di una medesima professione. 
Innanzi a tali fatti, resi di pubblica ragione, l’opinione pubblica non 
mancherà di esercitare la sua influenza su tutt’i comitati, la cui respon- 
sabilità è chiara ed indubitata, ed anche il Governo sarà messo in grado 
di cercare i rimedii agl’ inconvenienti che si notassero. 

Nè poi il Governo avrebbe ad essere del tutto estraneo alla forma- 
zione di tali comitati. Gli dovrebbe spettare il diritto di nominare i 
presidenti di tali comitati, se non si credesse che la Presidenza dovesse 
essere un uffizio incombente a qualche uffiziale del Governo, come sa- 
rebbe il Procuratore del Re pel Comitato degli avvocati e de’ procura- 
tori, il Medico appartenente al Consiglio sanitario pe’ medici e chirurgi 
ed esercenti bassa chirurgia, l’ Ingegnere capo della provincia per gl’in- 
gegneri, il Presidente del Tribunale di commercio o della Camera di 
commercio per le Banche. 

E gli agenti delle tasse, che pur sono rappresentanti del Governo 
avrebbero ad intervenire in tali commissioni di arbitrato; nel cui seno, 
per le discussioni che sorgerebbero, egli acquisterebbe tutte le cono- 
scenze pratiche che ora non può per niun modo acquistare. 

Noi dobbiamo persuaderci di una grande massima ch’ è una con- 
dizione inseparabile da ogni imposta diretta. Nessun ramo d’ imposta 
esige tanto la cooperazione de’ cittadini quanto le imposte dirette. Sta 
in essa la principale garentia del cittadino contro i soprusi dell’autorità; 
ed allorchè voi, ad accrescere i proventi del Tesoro, v’ingegnate di riget- 
tare coteste cooperazioni o di ridurle a minimi termini, non riuscirete 
nel vostro intento nell’atto stesso che ingenererete animosità contro la 
tassa e quindi stimolo al contribuente di nascondere i redditi suoi. Non 
istà dunque nella via che il Governo ha cominciato a battere, di costi- 
tuire le commissioni di persone scelte da esso, il rimedio al male, ma 
nel costituire quelle commissioni in guisa che offrano maggiori garentie 
al contribuente. Ciò cui deve lavorare principalmente il Governo, è di 
rendere più evidente la responsabilità de'membri di tali commissioni, 
innanzi al paese come innanzi a ciascun contribuente, ed i modi da me 
proposti, avendo appunto quegli effetti, sono i soli che approderanno. 

Invece di disavvezzare le popolazioni dal sentimento de’loro doveri 
verso lo Stato, fra’ quali primeggia quello della cooperazione di ciascuna 
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ne' limiti de’ suoi mezzi materiali e morali alla osservanza delle leggi, 
noi dobbiamo ricercare ogni occasione per rendere vivace e profondo 
questo sentimento. Chiunque fa parte di una commissione per l’accer- 
tamento di redditi esercita una magistratura, applica le leggi, ne cura 
l’osservanza; e devesi far di tutto perchè il sentimento di questi obbli- 
ghi diventi generale. Non è per certo col rigettare la cooperazione dei 
cittadini che si ritempra il loro carattere, e si rende abituale in loro il 
rispetto alla legge, quando si è chiamati ad applicarla agli altri; è tutto 
l’opposto. 

Ed anche il sistema delle dichiarazioni contribuisce a mantener de- 
sto ed a rafforzare quel sentimento. La dichiarazione nobilita il contri- 
buente, perchè lo Stato se ne affida in primo luogo a lui. Mercè di 
quella, il cittadino non vede nella tassa un tributo che gli è imposto 
ciecamente ed arbitrariamente, ma la contribuzione ch’egli deve allo 
Stato quale cittadino. Chi condanna la dichiarazione, non guarda a’ suoi 
effetti morali, alla educazione politica del popolo. 

Il sistema che io propongo non è applicabile intanto nè alla parte 
de’ profitti industriali e commerciali provegnente dal rischio e dal la- 
voro, nè a que’ redditi che ricevono una forma determinata come sti- 
pendi e salari. 

Per questi ultimi sarebbe assai più semplice l’estendere, fin dov'è 
possibile, il sistema adottato per gli stipendiati del Governo, delle So- 
cietà e degli Enti morali. I capi di fabbriche, di stabilimenti privati di 
educazione, e simili, quando stipendiano più di dieci persone, dovreb- 
bero esser tenuti a dichiarare gli stipendi e le mercedi che pagano 
(salvo per coloro che ricevano un reddito inferiore al minimum ch' è 
esente da tassa) e anticipare la tassa dovuta sn di essi. Parmi poi un 
atto di giustizia che il privilegio, di cui godono gl’impiegati dello Stato 
e delle Provincie e de’ Comuni, di esser tassati sulla sola metà degli sti- 
pendi, sia esteso a tutti. 

Rispetto a’profitti industriali e commerciali, la istituzione di com- 
missioni speciali non sarebbe possibile; perciocchè nella immensa va- 
rietà delle imprese mancherebbe la specialità di conoscenze, che costi- 
tuirebbe il pregio delle altre commissioni da me proposte. Nel 
Granducato di Baden, dove si è tentata una imposta, divisa in parte 
su’capitali, in parte su’ profitti del lavoro, si è stati costretti ad attribuir 
questa con criteri complicati e formare delle classificazioni, come per le 
tasse patenti in Francia.' L'unico spediente, per quanto sia grossolano, 
è quello di calcolare anche questa parte di profitti in ragione del capi- 


1 Rau. Finanzwissenschaft, pag. 373. 
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tale, calcolando, per esempio, la totalità de’ profitti al 6 °/, in luogo del 
5 °/, che è il corso medio attuale. Sebbene il compenso del lavoro di 
direzione e di soprintendenza segua delle norme proprie diverse da 
quelle che regolano gl’interessi, pure esso è in un certo rapporto 
col capitale. D'altra parte la cagione principale della varietà ne’ pro- 
fitti industriali e commerciali è il rischio, e il compenso di questo 
non può, siccome ho detto, formare oggetto di tassazione. Infine, se 
quella parte d’ imposta dovesse gravare il capitale in varia ragione, si 
creerebbero incentivi a fallaci dichiarazioni del capitale. 


VII. 


Sono questi i partiti che io propongo per riformare la nostra im- 
posta su’redditi della ricchezza mobile, senz’alterare profondamente gli 
attuali suoi congegni; nel che io trovo uno de’ suoi non minori pregi. 
Far tavola rasa di tutto ciò che siamo riusciti ad ottenere di bene da 
questi congegni, per gettarci all'avventura in nuove incertezze, non sa- 
rebbe prudente cosa nè saggia nè utile. La prudenza consiglia di pro- 
fittare della esperienza fatta in sette anni per cavarne accouci insegna- 
menti, non già di dispregiarla e di gittarci in nuove avventure, 

Vi sarà alcuno, il quale, chiudendo gli occhi alla esperienza fatta, 
terrà sempre come ideale della imposta la tassa unica, complessiva, per- 
sonale su tutti i redditi di ciascuno, ma questa è inconciliabile colla 
imposta per ritenuta diretta o indiretta; e niuno, io penso, si preste- 
rebbe oggi ad abolir questa, la sola che ci abbia dato abbondanti pro- 
venti e sicuri e più agevolmente riscossi. 

L’ubbia della imposta personale è sparita innanzi alla prova. Le 
imposte dirette hanno ad essere reali fino agli estremi del possibile. 

Altri giudicherà forse che colla riforma da me proposta non si 
raggiunga pienamente la mèta, di seguire esattamente tutte le vicissi- 
tudini de’ redditi e che si avranno soltanto delle medie. Ma quello scopo 
è d’impossibile attuazione nella sua rigidezza. Forse che co’ metodi at- 
tuali è esso conseguito? La quistione è, se co’ partiti da me divisati si 
ottengano medie più eque e più prossime al vero e circondate da più 
efficaci garentie per lo Stato come per gl’individui. 

E devesi avere un concetto più chiaro che comunemente non si ha 
dell’uffizio de’ tributi diretti nelle finanze di uno Stato, per trarne norma 
su ciò che si ha loro da chiedere. È nella loro natura, e per le condi- 
zioni de’ modi di accertamento delle cose da tassare, che esse siano prin- 
cipalmente atte a far fronte alle spese delle Amministrazioni locali. Poi- 
chè l'accertamento de’ redditi da assoggettarsi a tassa non può ottenersi 





950 DI ALCUNE POSSIBILI RIFORME, EC. 


che mediante la cooperazione di commissioni locali, quanto più |’ inte- 
resse di tali commissioni è impegnato al grosso provento delle imposte, 
tanto si è più sicuri che nulla sfuggirà all’accertamento. Quanto più al 
contrario quel provento esce dal Comune per essere speso dallo Stato, 
tanto minore interesse locale vi sarà al suo incremento; vi sarà anzi un 
interesse contrario, quello di scemare i redditi, acciocchè i proprii con- 
cittadini siano meno gravati. 

In conseguenza, nella distribuzione delle tasse fra lo Stato e i Co- 
muni e le Provincie, le quali costituiscono il peso totale delle imposte 
che pagano i cittadini, è mestieri che siano attribuite alle Amministra- 
zioni locali il più ch'è possibile di tasse dirette e che sieno riservate 
allo Stato le imposte indirette. I tributi diretti hanno un importantissimo 
uffizio nelle finanze dello Stato, in quanto servono principalmente a 
mantenere il loro equilibrio ed a facilitare alcune riforme. Il provento 
delle imposte indirette è soggetto ad oscillazioni che possono alcuna 
volta compromettere l’assetto finanziario; altre volte occorrono spese 


straordinarie, cui non potrebbero sopperire quelle imposte, perchè non 
di rado all’aumento del dazio o della tassa non risponde un incremento 


di proventi; altre volte occorre di riformare questi dazi e tasse per ve- 
dute politiche o economiche, e può scemare il prodotto. In tutti questi 
casi ed altri simili è necessario che lo Stato abbia a sua disposizione 
un insieme di imposte dirette, egualmente ripartite su tutte le sostanze 
de’ cittadini, alle quali si possa chiedere il compimento di ciò che manca 
alle occorrenze dello Stato. Esse hanno ad essere abitualmente miti e 
leggiere, acciocchè più agevolmente possano, ne’casi di bisogno, essere 
chiamate a più larga contribuzione. Intanto ordinariamente e nella massi- 
ma parte esse debbono provvedere alle spese delle Amministrazioni lo- 
cali. È stato questo il concetto che informò le stupende riforme finanziarie 
di sir Roberto Peel trent'anni indietro e che dètte origine all'income-tar. 
E quanto i fatti abbiano risposto alle speranze di quell’ insigne uomo 
di Stato, è provato dalle floride condizioni delle finanze dell’ Inghilterra. 

E se la Francia si fosse trovata dotata di un migliore assetto delle 
sue imposte dirette erariali e locali, avrebbe trovato in esso quelle 
risorse che ora va chiedendo, e con poco successo, alle imposte indi- 
rette con grave danno delle sue industrie e del suo commercio. 

Molte altre cose rimarrebbero a dire; ma io non ho voluto far al- 
tro che accennare alle basi fondamentali de’ metodi di accertamento 
de’ redditi non fondiarii. Discendere a più minuti ragguagli non è lavoro 
per la Nuova Antologia, ma per una Relazione che preceda un progetto 
di legge. C. BAER. 





LETTERA AL PROF. VILLARI 


INTORNO AD ALCUNI SUOI GIUDIZII 


SULL’ ORDINAMENTO DEGLI ISTITUTI TECNICI. 


Lessi il tuo articolo La Scuola e la Questione sociale in Italia. 
È uno scritto lungo e svariato, e io non intendo certo di seguirti punto 
per punto. Questa benedetta questione sociale ha, come ben sai, radici 
molto profonde; e però non posso ora tenerti dietro in codesto ar- 
ringo. Solamente di lavori intorno ad una parte da te accennata, quella 
risguardante le condizioni della proprietà fondiaria in Inghilterra (land 
tenure), potrebbe già compilarsi una ricchissima bibliografia. E fra 
noi pure, e massime nell’ Alta Italia, la questione sociale è da parec- 
chi anni operosamente studiata, e se ne ottennero pregevoli e fruttuosi 
risultamenti; ai quali, per apparire degnamente, non manca se non chi 
li rilevi e li ponga in luce con lo stesso amore onde si commentano e 
s'illustrano i lavori stranieri. 

Ma di queste cose io t avrei tenuto, come altre volte, familiare e 
privato discorso, se nell’ esordio del tuo articolo tu non avessi giudicato 
troppo severamente di alcune riforme introdotte negli studii tecnici. Il 
tuo nome è così autorevole in materie scolastiche, che ogni tuo giu- 
dizio vuol essere ponderato; e c’ è di più la qualità del tuo ingegno, 
che non solo profondo, ma festivo, sa condire le osservazioni in modo 
da acquistarsi fede eziandio colla ilarità che suscita. 

Non credere ch'io intenda scriverti una lettera sull’ istruzione 
tecnica, sul concetto delle nuove riforme, che, per consiglio del Berti, 
del Brioschi, del Messedaglia, e d’ altri egregi, si sono introdotte ne’ no- 
stri Istituti: io voglio soltanto seguirti nei fatti che asseveri, perchè 
nè questi sono interamente esatti, nè mi pare che tu abbia colto nel 
segno , interpetrando lo spirito di quelle riforme. 
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Anzitutto non è esatto che negl’ Istituti tecnici lo studio dell’ ita- 
liano debba, per le disposizioni del Programma, essere speciale. 
Prima della presente riforma, iniziata dal Minghetti nel 69 e com- 
piuta dal Castagnola nel 71, negl’Istituti tecnici non v'era che un 
solo anno, comune a tutte le sezioni, d’ istruzione generale; e dopo 
questo, incominciavano gl’ insegnamenti speciali. Si riconobbe che 
questa applicazione del sapere a fini particolarmente determinati 
era troppo affrettata, e che senza l’adeguata coltura generale e 
senza l’ umanità delle lettere, 1’ intelletto non era educato a ri- 
trarre verace frutto dalle specialità delle scienze. E s’ è fatta una vera 
rivoluzione. Si protrasse d’ un anno l’ insegnamento del primo corso, 
si stabilì quindi un biennio intero di coltura generale; e delle Lettere 
italiane e della Storia si continuò lo studio anche ne’ biennii speciali, 
in cui l'insegnamento delle scienze ha uno scopo determinato. 

Tutte queste cose sono già note; o almeno non sarebbe difficile 
il trovarne traccia nelle piramidi di carta che stampa il Ministero di 
Agricoltura e Commercio. 

Per tal modo all'insegnamento delle lettere, che prima era dato 
in due ore la settimana, furono assegnate sei ore, badami bene, sei 
ore settimanali, nel biennio comune, e cinque nei corsi speciali. 
Voglia il giovane diventare ingegnere, commerciante, o industriale, 
deve pagare questo tributo alla lingua patria. E poichè ci parve che 
le lettere italiane, meglio che per aridi precetti, debbano insegnarsi 
con attente letture e con esercitazioni frequenti e corrette nella scuola 
dal professore; d’ accordo in questo coll’ uomo più dotto dell’ antica 
Roma, del quale, sebbene si tratti di cose tecniche, scrivendo a te, 
devo citare la sentenza in latino: nunquam illi ars proderit cui non 
primum profuit exercitatioy di consenso colle Provincie, abbiamo ot- 
tenuto che l'insegnamento fosse dato da due professori, da uno nel 
biennio comune, e dall’ altro nei corsi superiori. 

Di più, supplendo alle ristrettezze delle finanze con le elargizioni 
delle Provincie, che risposero sempre volenterose all'invito, s° è 


potuto guadagnare agli Istituti tecnici letterati egregi e professori 
valenti. Ti so dire io che questi provvedimenti hanno già dato il loro 
frutto. Se tu volessi interrogare il Berti, l’Occioni, il Del Lungo, uomini 
che sanno il fatto loro, intorno a’progressi notati in questi ultimi 
anni, in verità sentiresti cose da dovertene rallegrare, come ce ne 


rallegriamo noi. Uno di essi mostrandomi i componimenti fatti negl’ Isti- 
tuti di Reggio d’ Emilia, di Pesaro, di Macerata, di Iesi, di Palermo, 
mi diceva che raramente negli esami liceali, nonostante la prepara- 
zione classica, si ottengono saggi così lodevoli dello studio dell’ ita- 
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liano. Al qual proposito ti ricorderai, spero, che altra volta il Min- 
ghetti ed io parlavamo teco della necessità appunto che negl’ Istituti 
tecnici, mancando l insegnamento del latino, si afforzasse, ancor più 
che ne’ Licei, lo studio della lingua nazionale. 

Fummo poi ben lontani dal credere che il Programma di lettere 
avesse uno scopo tecnico o fabrile, indicando (e senza rimorso) che 
si debba leggere negl’ Istituti qualche canto della Divina Commedia. 
Se io ti domandassi in quale scuola secondaria la si legga tutta, 
saresti, credo, imbrogliato a rispondermi; ma quello che davvero de- 
v'esserti passato di mente, è che, tenendosi agli stessi Programmi, il 
professore di lettere non parlerà, come tu forse hai temuto, a’ suoi 
alunni nè d’infusoriî nè di carne di Liebig, ma sibbene del de- 
stino immortale dell’ anima, e parlerà di quel nome di Dio che non 
mi rassegno a veder bandito dalla scuola. Che se poi a modello di scri- 
vere italiano si additano il Galileo, il Redi, il che ti dà pena, per- 
chè trovi preferiti agli altri gli autori di tèma scientifico, in verità io 
non posso unirmi teco per gridare allo scandalo. S'è fatta anzi a 
bella posta una pubblicazione di questo genere, e te la mando. Si 
dovevano forse ristampare i Fioretti di San Francesco? A noi 
piacquero meglio le lettere di Galileo : e, italiano per italiano, non 
mì pare che gli studenti degl’ Istituti tecnici ci abbiano a perdere, nè 
in pensiero nè in forma. Ma è poi vero che « il conto corrente e la 
» lettera di cambio non facciano parte di alcuna letteratura ? » Tu lo 
dici; però io m’ostino a credere che il nostro vecchio Davanzati, il 
Sassetti, e altri, ne abbiano parlato in modo che non è male sia cono- 
sciuto da coloro che debbono vivere fra le lettere di cambio e i conti 
correnti. E se tu esaminerai il Programma di lettere per gl’ Istituti 
tecnici, vedrai che al Galilei ed al Redi si aggiunge, con ordine pen- 
sato e sotto varie categorie, una così lunga schiera di prosatori e poeti, 
dai tempi di Dante agli odierni, che si può veramente dire non esservi 
stato dimenticato alcuno de’ nostri grandi scrittori. 

Ma tu, che abbondi tanto in episodi, senti questo che ti vo’rac- 
contare. Tu sai che si è fondata una Scuola superiore di Commercio 
a Venezia, una d’Agricoltura a Milano e una a Portici, una di Nautica 
a Genova, una per le Zolfare a Palermo. Ebbene, queste scuole, che 
unite non sarebbero nè più nè meno che un Politecnico, furono, per ne- 
cessità finanziarie e locali, divise in tante speciali sezioni. E che ne 
avviene ora? Per la stessa ragione che un giovane, il quale entra dai 
Licei nell’ Università a studiare matematiche o scienze naturali, non 
è più tenuto a, frequentare corsi letterarii, qualcuno sostenne a Mi- 
lano che nella Scuola superiore d’ Agricoltura (che fa gl’ ingegneri 
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agrarii) non si dovessero più insegnar lettere. E che cosa han fatto 
questi barbari di tecnici? Hanno voluto che un po’di luce letteraria 
entrasse a illuminare le officine della chimica agraria e le stalle della 
zoologia sperimentale; hanno voluto che anche gli alunni dedicati alle 
indagini superiori dell’ agricoltura dovessero continuare lo studio delle 
lettere italiane. Nè credere si tratti d’ italiano agrario, ma d’ ita- 
liano proprio come lo può insegnare quel fior di gentilezza che è il 
professore Rizzi. Che s'e’ volessero poi far lettura del Vettori o del 
Soderini, niuno, credo, potrà dire che gli scritti di questi autori non 
siano veramente italiani, perchè trattano di cose agrarie. 

Tu vedi pertanto che il culto delle lettere è professato non solo 
negl’Istituti tecnici propriamente detti, ma anche dentro quelle scuole 
(che in niun modo possono esser confuse con essi), dove alle teorie 
scientifiche si alternano i rumori delle officine e delle macchine agrarie ; 
e che questo insegnamento continuato delle Lettere è prescritto nelle 
Scuole superiori, appunto per le stesse ragioni onde s’impartisce nei Po- 
litecnici di Germania da te lodati. E per conchiudere, riguardo all’ in- 
segnamento delle Lettere negl’ Istituti tecnici e nelle Scuole superiori, 
si è mirato ad ottenere, pur facendo senza delle lingue antiche, la con- 
giunzione di studii applicativi e scientifici ad una soda coltura letteraria. 

Altre due osservazioni ancora su quanto dici degl’ Istituti tecnici. 
Tu asserisci che si è prescritto negl’ Istituti il Disegno speciale senza 
badare alla necessaria coltura del Disegno generale d’ ornato. E a 
provare il tuo detto citi il professor Colombo, proprio il professor 
Colombo, che dal Ministero fu chiamato a consigliare il riordina- 
mento delle scuole di Disegno; riordinamento che fu accettato, e 
sta lì stampato in quelle siffatte piramidi di carta. Basterebbe già 
questo, ma c'è di più. Nella recente riforma fu messo a base del 
Disegno speciale, vuoi del topografico per la sezione agraria, vuoi 
dell’industriale per la sezione industriale, fu messo a base un corso 
di due anni di Disegno generale comune a tutti gli alunni, seguendo 
in ciò il giudizio e det Colombo e del Giusti e del Selvatico, tre 
uomini che di questa materia se ne intendono un pochino. Ma, 
mio caro Villari, permettimi che a questo punto manifesti un senso 
di maraviglia! Due anni, a 6 ore la settimana, di Disegno gene- 
rale, di sola preparazione senz’ applicazione alcuna, sono forse più 
di quanto accennino i tuoi desiderii ; e nonostante questa prescrizione, 
che nell’ ordinamento scolastico a me parve un piccolo colpo di Stato, 
tu ci rimproveri, come se del Disegno generale non se ne désse punto. 
In verità credo che tu stesso debba scusarmi, se mi dolgo de’ tuoi 
rimproveri. E tanto più, quanto qui non ha nè può aver luogo equi- 
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voco di sorta: quando si prescrisse la lettura di qualche canto di Dante, 
tu hai preso a tuo modo il qualche, e ci accusasti all’ Italia; ma que- 
sta faccenda del Disegno non permette varietà di commenti. 

Ora all’ ultimo appunto. 

Tu dici che si sono moltiplicate le Scuole pratiche prima che l’in- 
dustria le richiedesse. « Abbiamo in buon numero scuole di naviga- 
» zione, di commercio, di capitani di lungo, di capitani di piccolo corso, 
» scuole di agricoltura, forestali e perfino di caseificio. Ed in esse non 
» è veramente l’ industria che s’ insegna; ma si cerca di specializzare 
» in diversi modi le materie d’ insegnamento che nel più gran numero 
» de’ casi sono le stesse. Volendo svolgere il sistema fino all’ assurdo, 
» bisognerebbe trovare un Italiano per i capitani di lungo ed un altro 
» per i capitani di piccolo corso, un alfabeto per chi si dà all’ agricol- 
» tura ed un altro per chi si dà al caseificio. » 

Ascoltami bene, mio carissimo Villari. Tu non sei obbligato, 
stando al giudizio da te espresso, a dar fede alle mie informazioni in 
fatto di economia politica, poichè io mi schiero fra gli economisti dopo 
il 59: ma ti dirò che avendo avuto una qualche parte nella inchiesta 
industriale credo, quanto a’ bisogni delle nostre industrie , saperne qual- 
che cosa; che infine infine ho speso tanto tempo in questa materia, 
quanto tu nel rovistare i documenti storici, da’ quali traesti onore e 
libri, che mi fanno dolere invero di non accordarmi teco in alcune 
parti di questo tuo scritto sulla questione sociale. Ora, sai tu qual’ è 
una delle importazioni più costose all’ Italia? l’ importazione degli 
uomini. Nelle fabbriche senti capi e sottocapi parlare inglese e tedesco, 
e i nostri industriali dimandano scuole d’arti e mestieri per educarvi 
capifabbrica e abili operai. Noi non ci siamo mai fatta illusione sulla 
verità delle cose, nou abbiamo pensato mai che le scuole creino le in- 
dustrie, ma sibbene che le industrie raggruppate in certe località pos- 
sano ricevere lume e incremento da una scuola applicativa. Vedi, a 
mo' d’ esempio, quello che avvenne a Biella. Nel 69, sotto gli auspicii 
del Sella, si costituì una Scuola d’ arti e mestieri. Il tipo ne fu studiato 
a lungo, ed è riuscito in modo eccellente. È frequentata di giorno da 
oltre 200 giovanetti, gli operai dell’ avvenire; di sera da operai pro- 
vetti, cui si danno le stesse lezioni con un metodo abbreviato. Vi s’ in- 
segnano gli elementi delle scienze con applicazioni alle industrie fio- 
renti in quella forte regione; e gl’industriali si disputano fra loro 
gli alunni che escono da cotesta scuola, esperti nelle applicazioni della 
Fisica, della Chimica e della Meccanica. 

E comea Biella, così altrove le Provincie concorrono liberalmente 
nelle spese necessarie, appunto perchè apprezzano l’utilità di una istru- 
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zione, che, pur informandosi a un sol tipo, si piega in particolare alle 
condizioni locali. E tu chegiudichi ve ne sieno troppe di queste Scuole 


pratiche, dimmi di grazia, dove ce n’è una di troppo? Purchè non se 
ne creino con la fantasia, come t’ è avvenuto per le Scuole forestali. 
Parli di queste come ce ne fossero chi sa quante; e conta e conta, non ce 
n’è che una sola, a Vallombrosa. La Germania ne ha parecchie, e l’Ita- 
lia non ne aveva alcuna; e il Ministero di Agricoltura gliela diede. La ospi- 
tale Badia di Vallombrosa raccolse nello scorso triennio circa 60 gio- 
vani, che bene educati e bene istruiti nelle lettere italiane e nelle di- 
scipline della scienza e della pratica forestale, rigogliosi di mente e 
di membra, promettono bene. 

Ma tu tocchi anche delle scuole peri Capitani di piccolo e di lungo 
corso. E credi forse che ci sia paese al morido privo di queste scuole? 
A un capitano tu affidi l'onore della bandiera nazionale, le sostanze, 
le vite, e non vorresti gli s’insegnasse la Meteorologia, l’Astronomia, 
l’uso del quadrante? È un gran problema questo dell’insegnamento 
della nautica; e il Ministero d’Agricoltura, con l’ aiuto del D'Amico, del 
Mattei, del Brin e del Boccardo, crede d’averlo risoluto in modo sodisfa- 
cente pei marittimi e per tutta la nazione. Anche a questi scolari im- 
pazienti di salire la tolda della loro nave e di lottare colle burrasche 
piuttosto che colle difficoltà della grammatica, furono imposte, come ma- 
teria di obbligo, le Lettere italiane; e fu negata la promozione ad uo- 
mini abbronziti dai soli dell’ Oceano, perchè non sapevano scrivere 
l'italiano. E sta’ pur certo, non si chiedeva loro lo stile nautico; si 
chiedevano le lettere dell’ieri, dell’oggi, del domani. 

Non so poi dove tu abbia pescato le Scuole di caseificio. Ce ne 
sono in Isvizzera, ne potremmo avere anche noi, ma non ne ab- 
biamo. Solo a Lodi fu istituita ora una stazione di caseificio, la quale 
è un laboratorio di Chimica per studiare i fenomeni delle fabbricazioni 
del latte e del formaggio, e trar profitto delle materie che rimangono 
dalla fabbricazione. Se tali studii approdassero, ci sarebbe da guada- 
gnare de’ milioni, perchè si sciupano oggi de’ milioni in quelle so- 
stanze che non si utilizzano. 

E qui mi fermo, perchè ho scritto a penna corrente e non ne 
posso più, e poi perchè qui si fermano i tuoi appunti. 

Ho voluto porre in chiaro al tuo cospetto il pensiero fondamen- 
tale di queste riforme, compiute da valentuomini, ai quali mi legano 
vincoli di amicizia e di solidarietà; e mi è sembrato che l'affetto che 
ti porto, m’imponesse obbligo di avvertire lo serezio fra alcuni tuoi 
giudizii e i miei. Non ebbi intenzione di trarti a polemica; e ora che 
ho rettificato i fatti, non dirò più altro. 
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Mio caro Villari, non rinnoviamo in Italia le antiche gare di stu- 
dii tecnici e classici : sì gli uni come gli altri sono indispensabili al de- 
coro di un popolo; sono due ricche correnti, che devono contempe- 
rarsi, rinforzarsi a vicenda. Alla vera grandezza di una nazione io 
credo non meno necessario del Burnouf che studia gli antichi idiomi 
ariani, e del Kant che scruta 1° essenza del pensiero umano, l’ umile 
Scuola d’arti e mestieri, dove il professore di Chimica con modeste espe- 
rienze spiega la maniera di estrarre i colori dal carbon fossile. Beati 
quelli, cui è serbato, al pari di te, l’ufficio dell’ alta istruzione e delle 
indagini puramente astratte! ma si lascino pur vivere in pace coloro 
che si affaticano nell’educare alla gentilezza delle lettere e alle appli- 
cazioni della scienza i negozianti , gli agricoltori, gli operai. 


LuIGI LUZZATTI. 
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Il costrutto della Esposizione nazionale. — Come la critica d’arte vada innanzi e 
s'accordi, e l’arte vada innanzi e non s' accordi. -- Caratteri dell’arte provin- 
ciale romana, lombarda, veneziana, fiorentina, napoletana, piemontese. — Dove 
può darsi che stia,il progresso dell’arte. In essa il transitorio s’ insempra. — Ciò 
che il Congresso degli artisti ha partorito. 


La Mostra nazionale di Belle Arti è diventata una cosa rancida; 
ma, per questo appunto, si può forse cavarne adesso ciò che non pa- 
reva sì potesse cavarne due mesi sono, quand'era fresca, un qualche 
costrutto. Nella matassa arruffata dell’ arte d’oggi, il critico, che ha 
ufficio di ravviare il bandolo di ogni cosa, ci stenta a raccapezzarsi. 
Veramente l’ arte non è mai stata così ingarbugliata come ora : non sa 
su che fianco s' abbia a posare; dà di volta a ogni tratto; ha come la 
febbre indosso o il tarantolismo. Non conosce più nè a quali mezzi ap- 
pigliarsi, nè a quale fine intendere. Si tormenta, si travaglia nel dub- 
bio di se medesima. E pure da quattro secoli e mezzo a questa parte 
non c'è mai stato tempo, in cui abbia accennato di voler percorrere 
una più giusta via. Non v’ha contrasto, siamo andati innanzi. 

Il malanno dell’arte è questo, che oramai non sa contro chi lottare. 
Le manca, pur troppo, l’eccitamento dei nemici; ed è certo che la 
necessità del combattere, non solo cresce gagliardia, ma spinge a 
darsi conto di una fede ed a seguirla animosamente. La fede che l’arte 
abbraccerebbe, oramai si capisce che potrebbe essere la buona; ma 
così, senza ostacoli dinanzi, padrona di sbizzarrirsi come le piace, ri- 
mane irresoluta e dalle sue stesse perplessità infiacchita. 

Il pubblico e la critica sono diventati liberali. Non c’è più o quasi 
più nè classicisti nè romanticisti; non si giudica più con |’ estetica del 
passato; si accettano tutti i generi d’arte, tutti i soggetti, tutti i modi. 
Le stesse penne lodarono il quadro storico del Boschetti, dove non c’era 
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altro che la composizione, e il quadro storico del Pagliano, dove non 
c'era altro che la esecuzione; la foga rapida della gran tela del 
Cammarano e la meticolosità melliflua dei quadrettini del De Nittis; 
il fare legnoso del Gilli nel suo Lavater e il fare cotonoso del Car- 
cano nelle sue prospettive; lo Scolaretto ingenuo del Belliazzi, la 
formosa Frine del Barzaghi, il Genio ingegnoso del Monteverde — na- 
turalezza, membra, spirito. Tutti ebbero qualche bella frase per il vec- 
chio Havez, il Manzoni dell’arte, vispo che pare un giovinotto, e tanto 
nuovo ne’giudizii, che lodò e mise innanzi le opere di un pittore, il 
quale nella sua provincia — in una provincia che vive pur troppo quasi al 
di fuori della vita agitata e dei progressi reali delle altre d’ Italia — 
è deriso come scapigliato e sconclusionato, lo Zandomeneghi. E men- 
tre nessuno si lasciava pigliare, neanche de’ critici novelli, dal facile 
disprezzo per le cose vecchie, nessuno si lasciò pigliare dalle facili am- 
mirazioni per ciò che pare novità strampalata, e deplorarono, per 
esempio, o con la parola o col silenzio il nobile ingegno di Tranquillo 
Cremona miseramente sciupato. Quelli che portavano più alto l’ inse- 
gna dell’arte nuova, si toglievano il cappello dinanzi alle saggie cose 
ed agli utili uomini del passato: una certa schietta larghezza di giu- 
dizio e di gusto è subentrata alla rigidità de’ precetti convenzionali, alla 
intolleranza della moralità pedagogica, alla rettorica di un sentimen- 
talismo e di una dottrina affettati e ghiacciati. 

La Mostra di Milano è valsa meno a svelare un recente e forte 
progresso nell’arte, che non a mostrare come la critica dell’arte si 
rinnovi di pianta. Due Veneti, che da molti anni vivono fuori della 
Venezia ed hanno viaggiato fuori d’Italia, un anonimo, che pareva 
lombardo, un Toscano, amico della nostra Antologia, scrissero nei 
giornali milanesi, ed un altro Toscano, amico e cooperatore anch'esso 
dell’ Antologia, scrisse per la Gazzetta di Venezia le critiche della 
Esposizione, quali elegantemente e spesso acerbamente spigliate, quali 
aride e tronche, quali trascurate e verbose, secondo l’ indole dell’au- 
tore e della propria provincia, ma tutte sciolte da idee preconcette, 
da pedanterìe di scuole, cercanti la bellezza o, per dire più giusto, la 
emozione artistica con l’animo aperto e con Ja mente libera. 

In certo scrittarello, che venne pubblicato in una Rivista di 
Scienza positiva e dato fuori in lievissimo estratto, l’ autore, al pro- 
posito della Mostra nazionale, lagnandosi della critica d’ arte « Distin- 
guiamo — grida — la impressione dal giudizio. » Vorrebbe che si se- 
guisse il giudizio e non la impressione. Ora, se c’è una virtù nella 
critica d'oggi è quella appunto di cercare piuttosto nella impressione 
che nel giudizio le cagioni o le occasioni della lode e della censura. 
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Lo spettatore, che per mezzo della impressione s’accosta all'arte e tal- 
volta le si immedesima, per mezzo del giudizio si allontana spesso di 
tanto da lei, che, vedendo in essa la propria ragione, la propria filo- 
sofia, la propria morale, non vede più l’arte, la quale non è (ripe- 
tiamo quel che s’è detto altra volta) nè morale, nè filosofia, nè sto- 
ria, nè religione, e neanche ragione, ma insomma è arte. 

La critica d’impressione può sbagliare, anzi non può non isba- 
gliare in alcune cose speciali; ma la critica di giudizio può. anzi deve 
sbagliare, più o meno secondo le teorie, nell’insieme. Le censure della 
prima feriscono più di quelle dell’ultima, perchè sono più personali e 
derivano dalla natura dell’arte; e la vanità degli artefici sopporta in- 
vece facilmente un biasimo che abbracci un genere o che venga da una 
regola premeditata, perchè dall’una parte trovano de’compagni nella 
stessa sventura, e dall’ altra sentono che l’ arma, la quale non ha che 
vedere con l’arte, non ne offende le viscere, ma appena appena ne 
sfiora la superficie. I critici dottrinarii si tirano quindi addosso minori 
nimicizie, e giovano meglio alla propria fama. Molto spesso può ap- 
parire che dicano bene, e persuadono e trascinano gli altri: quando il 
Canova metteva fuori le suè statue, i Classicisti avevano ragione con la 
penna come con lo scarpello; poi ebbero ragione i Misticisti, gli Ar- 
caisti, i neo-Cattolici, per non dire delle altre teoriche sull’arte, che sa- 
rebbero decine e decine, e tutte vere per tutti o per molti quando ven- 
nero in luce, e tutte false poco tempo dopo per tutti o per quasi tutti. 

Il Couture, pittore dei Romani della decadenza e di tanti altri 
succosi quadri, affermava sei anni addietro che: La critique moderne 
a été funeste depuis 1830 jusqu'à nos jours; e mandava i critici a 
scrivere sugli scarafaggi — ce sont des insectes nuisibles; je crois 
qu'avec ces derniers vous vous entendrez parfaitement. Infatti ai 
tempi belli del Couture l’intérét de fevilleton dominava il giudizio e 
l'impressione: l’intento del critico era di mostrarsi letterato o filosofo 
pretto, e pigliava le opere d’ arte a pretesto de’ suoi splendidi o sottili 
squarci di eloquenza o di dialettica. I poeti si facevano la propria legge 
poetica da sè: Vittore Hugo appiccicava alle sue immaginose tragedie 
le sue prefazioni acute, e Alessandro Manzoni si mangiava con le sue 
dissertazioni i suoi più belli e più cari figliuoli. Gli artisti, avendo la 
fortuna — in questo caso era una fortuna, e non l’avevano tut'i — 
di essere ignoranti, dovevano tollerare che la loro poetica venisse in- 
ventata da un maneggiatore di penne, e lo mandavano, con ragione, 
a’ mille diavoli, come, con ragione, il Manzoni avrebbe mandato 
a’ mille diavoli chi avesse scritto il suo proprio Discorso sul Romanzo 
storico. 
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Il critico insomma, già prima del 1830 sino quasi a’ di nostri, in- 
segnava all'artista. L'artista si apriva dinanzi alla natura e lasciava 
volare la propria fantasia ; il critico chiudeva gli occhi, speculava il 
vero astratto, escogitava l’ essenza, il perchè, il come, le circostanze, 
le estrinsecazioni dell’ arte; almanaccava, nuovo alchimista e più vano 
de’ vecchi e con minore conclusione, intorno alle misture del bello 
col brutto, della verità storica e umana con l’invenzione morale e 
poetica, voleva salire alla mente di Dio. Questa maledizione legisla- 
trice, orgogliosa e fondata sul niente, ci ha tolto forse un secondo li- 
bro degno dei Promessi Sposi; forse ci ha rubato qualche bel quadro 
e qualche bella statua. Può essere in fatti che le sapienze della critica 
astratta abbiano così bene ravviato qualche ingegno d'artista da ri- 
durlo impotente o scipito. Ma certi altri ingegni invece, più cocciuti 
nel non capire le belle ragioni, tenevano duro, andavano innanzi; e 
allora i critici tutti addosso, e giù bastonature letterarie, ma gli altri, 
cavando nuova vigoria e nuova tenacità di fede dalla istessa lotta, toc- 
cavano intanto il segno, a cui s’ erano incaponiti di giungere. Così gli 
errori degli uni possono giovare agli altri; e non si sa qualche volta, 
badando alla realtà delle cose e degli animi mortali, se si debba desi- 
derare ed apprezzare più l’ errore o la verità. 

Comunque sia, gli artisti non trovano in generale al di d’oggi, 
nel campo delle idee, altri nemici da combattere che la propria pazzia 
o la propria fiacchezza. Quegli stessi che in faccia alla critica si atteg- 
giano da martiri, o hanno ingegno e non riescono a farsi martorizzare, 
o non ne hanno e destano la compassione, quando non eccitino alle 
beffe, spesso troppo spietate; il quale ultimo caso può forse risguar- 
dare l'umanità, non l’ arte. E poi, perchè il critico fosse passato nella 
Mostra di Milano, senza sorridere dinanzi a certe sollazzevoli figure mo- 
dellate o dipinte, e non avesse partecipato al lettore la giuliva cagione 
che gli muoveva le labbra, sarebbe bisognato che 1’ Archimede colà 
esposto, vendicando con il suo specchio ustorio i degni compagni di 
marmo e di tela, si fosse affrettato ad abbacinargli gli occhi. L’intérét 
de feuilleton si cerca adesso in tali svaghi dello spirito, assai molesti 
di certo a colui che n’ è vittima, ma derivanti essi pure il più delle volte 
dalla sincera impressione. Per concludere, tanto nel bene quanto nel 
male la critica recente trae il suo alimento dalle opere d’arte che 
esamina. Questo alimento, digerito, diventa il suo sangue, la sua vita: 
nuovo ed effettivo parassitismo. 

Gli artisti, benchè nutritori dei critici, possono uno alla volta im- 
parare qualcosa da queste loro creature, che amano tanto poco e di 
cui dicono tanto male; ma l’arte, nel totale, non può imparare niente 
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dalla critica, la quale deve contentarsi di giovarle un poco nel cor- 
reggere certe istituzioni artistiche, come le Scuole, le Mostre, i Con- 
corsi e via discorrendo, e nello svelare e spiegare al pubblico colto le 
virtù delle opere, che da solo non sapesse sentire. Ogni sviluppo dei 
concetti critici si trova prima, già meglio che in germe, ne’ lavori del- 
l’arte: l’aristarco sincero è come un istoriografo o un tubatore delle 
idee dei pittori, degli scultori, dei musicisti, fedele o infedele secondo 
la bontà della sua testa e la giustezza della sua attitudine ad osser- 
vare. Si educa col progredire dell’arte, si rinnova col rinnovarsi di 
essa, sempre dietro di lei ed a qualche distanza; ma per una strana 
aberrazione di ottica crede sovente, mentre le corre o le zoppica ap- 
presso, di correrle o di volarle innanzi. 

Senza codeste considerazioni sarebbe impossibile capire un fatto 
notevole e tutto nuovo : la concordia della critica in mezzo alla discor- 
dia dell’arte — intendiamo concordia in grosso, che è non ostante 
una cosa ammirabile. Infatti le impressioni destate dagli stessi oggetti 
negli animi di critici, i quali abbiano, come accade spesso ne’buoni e 
in quelli di età non troppo diversa, una certa analogia di studii, di con- 
suetudini, di passioni, devono riescire varie ne’ particolari, ma simili 
nell’ essenza. L'impressione e l’ osservazione compenetrandosi accade 
che la critica oggi ha qualcosa della scienza sperimentale: due o più 
critici possono in una Esposizione, come due o più sperimentatori nei 
loro laboratorii, riconoscersi unanimi nelle deduzioni senza che prima 
l’uno sapesse nulla degli altri. Così, salva la differenza degli oggetti 
e degli strumenti d’ investigazione, materiali da una parte, ideali dal- 
l’altra, è intervenuto a quei cinque valenti critici della Mostra di Mi- 
lano indicati più su, e forse ad altri, di cui non ci sono caduti in 
mano gli scritti. 

Un altro e nobilissimo pregio che la critica di questi giorni pos- 
siede più della vecchia, è la schiettezza: per la vecchia il sodo stava 
nella teoria, sicchè poteva transigere nella censura o negli elogi par. 
ziali, a cui dava poca importanza; per la nuova invece questi esami sono 
la base d’ogni raziocinio, messa male una pietra nelle fondamenta tutto 
l’edificio precipita. E vogliamo citare a bell'esempio di codesta schiet- 
tezza la Relazione, che sulla Mostra nazionale e sui Congressi fecero al 
Sindaco di Roma Cesare Mariani e Quirino Leoni, i quali erano stati a 
rappresentare quel Municipio in Milano. Dopo essersi lagnata che quasi 
tutti gli artisti romani si sieno tenuti anche questa volta in disparte, la 
Relazione soggiunge che, se în Roma fu conservato illeso il sentimento 
della nostra scuola tradizionale circa la forma, tuttavia, non giova 
negarlo, ci troviamo indietro in quanto al sentimento vivo dell’ Arte, 
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ed in quanto al pensiero. L’Arte nostra è una riproduzione, e se vo- 
gliamo non ispregevole, di quella forma tradizionale; ma non è già 
l’espressione del sentire inoderno. La stessa cosa fu affermata indiret- 
tamente, quanto all’architettura romana, dagli artisti e dagli ingegneri 
della Sezione architettonica del Congresso, in un ordine del giorno, nel 
quale s’intendeva indicare le condizioni fondamentali dello stile adat- 
tato a' bisogni e all’ indole dell’Italia nuova. Notando che l’ architettura 
d'oggi non dev'essere eclettica, cioè diversa ne’ diversi generi di edificii, 
perchè tale diversità escluderebbe appunto l’idea dello stile; osservando 
che essa architettura non può farsi nuova di pianta, perchè, se non si 
rannodasse in qualche modo al passato, non potrebbe serbare fisonomia 
compiutamente nazionale; il Congresso concluse che la costruzione e l’uso 
di un edificio non debbano mai restare sottomessi a maniere, a norme 
ed a rapporti estetici, e che lo stile odierno debba liberamente colle- 
garsi ad una delle architetture italiane del passato, svincolandone 
gli elementi da ogni legge di convenzione. Il lettore non si rammenta 
forse che in un nostro scritto dell’ Antologia, pubblicato parecchi mesi 
addietro, noi riescivamo appunto a queste conclusioni, benchè ci con- 
venisse esporle in forma dubitativa; ed anche il Congresso a tutti gli 
articoli dell’ordine del giorno volle premettere un prudente crede. Quel. 
l'ordine del giorno ebbe ad avversario un egregio architetto romano, e 
solamente due Romani o tre votarono contro; e fecero bene, perchè 
davvero se si può cavarne un costrutto è questo, che l’architettura, la 
quale è perdurata e perdura tuttavia in Roma, imitazione gretta dell’an- 
tica, schiava delle formule de?’ trattatisti del Cinquecento, impacciata o 
impotente a figurare l’indole della società moderna ed a servire agli 
usi dei nostri edificii, debba essere trasformata od abbandonata. Le 
saggie parole della citata Relazione possono dunque riferirsi anche al- 
l'architettura della Capitale italiana ; la quale nondimeno terrà duro un 
pezzo ne’ suoi sentimenti archeologici, perchè la grandezza del suo pas- 
sato e lo splendore di bellezza raggiante da’suoi vecchi ruderi la chiu- 
dono in un ambiente che non è quello d’ oggi. Venerazione, orgoglio 
dei trascorsi secoli, perplessità politica e un poca di naturale indolenza 
fanno lega insieme. 

Stile nazionale! Come non ce n'è ombra nell’architettura, così non 
ce n'è ombra nella pittura e nella statuaria. Chi sa che per la prima 
non lo si possa trovare! giacchè l’architetto deve subire, volere o non vole- 
re, certe condizioni, le quali riesciranno forse con l’andare del tempo a 
farsi uguali in tutte le provincie d’Italia; ma dove gli animi degli artefici 
sono sciolti da ogni influenza materiale, la influenza morale, che nello 
stato delle società moderne non può non essere varia, incerta, piena 
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di contraddizioni, non basta punto ad unirli in un modo comune. Nean- 
che è da desiderarlo, poichè tanta concordia scemerebbe ciò che forma 
l’anima vera dell’arte — lo spirito dell’individuo. Bensì qua e là si ritro» 
vano i segni di un’arte provinciale, derivanti o dalle vecchie memorie, 
come sè detto di Roma, o dalla vita presente, come accade a Milano. 

In Milano, città ricca, pratica anche nel campo delle cose ideali, 
inclinata al ben vivere e al ben mangiare e non ostante attiva e robu- 
sta, l’arte è decorazione. L’ingegno dei Milanesi, che ha tante solide 
qualità, non pare nè troppo svelto, nè troppo aguzzo. La vecchia arte 
lombarda, ammirabile per tanti lati, rimase dopo Leonardo con le virtù 
che aveva prima, molta nobiltà e severità di carattere, ma un tantino 
tonda e insieme un tantino stecchita : non ha lo splendore, la natura- 
lezza o la purità dell’arte veneziana, della toscana o dell’umbra. Lo 
stesso Luino, rapidissimo pittore, non è sciolto nella sua maniera; an- 
che in certe sue composizioni, che sembrano a primo tratto idealmente 
gentili, si scopre in fondo un sensualismo onesto, posato, dignitoso, ru- 
videtto, che mitiga il primo fervore del riguardante. L'arte lombarda 
vecchia non ha dunque il potere di attrarre a sè i pittori lombardi mo- 
derni, i quali, se sì sentono tirati a imitare da qualche parte, guardano 
piuttosto a’ veneziani, massime al Tintoretto ed al Tiepolo. 

Meglio di qualunque altro artista italiano il milanese Bertini so- 
miglia nella indole pittorica ai veneziani fioriti dopo il Vecellio e il 
Cagliari, benchè abbia tutta la facilità moderna del piegarsi con garbo ai 
diversi stili. Il suo pennello è corretto e spedito, vario e vigoroso; ma 
il suo ingegno, che potrebbe essere profondo, si contenta di parerlo ai 
ricchi ed al pubblico. S'occupa di vetri colorati, di arredi, di quadri 
antichi, di quartieri signorili; è da molti mesi affaccendato a dare le 
idee della ornamentazione nel nuovo Teatro della Commedia e a di- 
pingerne egli stesso la volta e il telone. Quando dinanzi al cavalletto 
ritorna poi alla natura, quel suo divagar dell’ingegno fa ch'egli ritragga 
di essa stupendamente piuttosto ciò che si vede al di fuori che non 
quello che si sente al di dentro. E nella stessa guisa i due fratelli In- 
duno, i quali, differenti in ciò dal Bertini, non si scostano dalla pittura 
ed hanno nella esecuzione un fare loro tutto speciale, sono ammirabili 
di verità estrinseca, massime nei soggetti un po’aggraziati, dove l’azione 
sia placida e la passione smorzata. Di Domenico, nella Mostra nazionale, 
il migliore quadro fra ì molti suoi di costume contemporaneo ci pareva 
una signora in atto di dipingere, riccamente vestita con sottana di seta 
verde e sopravveste di velluto nero; e di Girolamo l’incontro di una 
dama incipriata e di un cavaliere col cappello a tre punte — rococò 
squisitissimo. 
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Questa Milano, che in dodici anni ha visto alzarsi di pianta i 
suoi più belli quartieri lì dov’ erano degli orti e delle casupole, e quasi 
per incanto un cimitero veramente monumentale, mercati, macelli, 
palazzi, la immensa Galleria, un lato della piazza del Duomo, due, anzi 
tre teatri; questa Milano non ha tempo di aspettare che gli artisti ri- 
studino ad ogni opera la natura, e si rinnovino nel meditarla. Essi, 
vivendo in mezzo a tale impaziente operosità, sono trascinati a profit- 
tare subito e quanto più possono delle loro qualità meglio appariscenti : 
e, un di questi tre casi, o sfruttano ne’ primi sforzi il proprio inge- 
gno e tornano nel nulla, avviliti e poveri; o si gettano all'industria 
artistica, facendo di tutto, guadagnando quattrini e lodi; o si conten- 
tano della maniera che s’ erano fatta da giovani, e rifriggono gli stessi 
soggetti, con buona o trista fortuna, secondo i casi e l'abilità. Chi 
vada sempre studiando, sempre cercando il meglio, con attenta co- 
scienza, non pressato dall’ avidità, dall’ ambizione o dalla necessità, è 
creatura rarissima. Ne vogliamo citare due: il venerando Hayez, ed 
Eleuterio Pagliano, che, non foss’ altro per questa sua nobile virtù, 
meritava la grande onorificenza ch’ebbe alla Mostra italiana. Pur 
troppo i giovani, anche valentissimi, non imitano que’ due: Mosè Bian- 
chi di Monza, per esempio, che prometteva di diventar singolare, si 
compiace oramai così della sua potente pennellata e del suo vigoroso 
colorito, che a poco a poco cangerà, se non muta, vigoria e potenza 
in affettazione; e il Barzaghi, scultore da cui l’ Italia sperava 1’ impulso 
ad un nuovo indirizzo della statuaria, s' è fatto commerciante delle sue 
proprie cose, replicando in marmo a decine i suoi vecchi modelli, egli 
che è tanto giovane, piuttosto che farne di nuovi. 

Encolpo, per sollevarsi dalla malinconia e dimenticare 1’ offesa — 
il suo caro Gitone, vezzoso fanciullo, l’ aveva piantato per Ascilto, — 
avendo smaniato tutta notte uscì di buon mattino, e gironzando pei 
portici giunse ad una galleria, maravigliosa per varietà di quadri 
(in pinacothecam perveni vario genere tabularum mirabilem). Ce 
n’ era di Zeusi, non ancor guasti dall’ ingiuria del tempo, e di Proto- 
gene, Un Apelle, un Manocromate, come dicevano i Greci, aveva i con- 
torni di così fina eccellenza, e sì precisamente simili al vero, che 
avresti creduto che persino l’anima vi fosse dipinta. Là un’aquila alta 
portava pel cielo Giove; qua il candido Ila cacciava da sè Ja impudica 
Naiade; e altrove Apollo rodevasi le mani omicide, inghirlandando di 
novelli fiori la cetra. Ma intanto che Encolpo andava guardando e bor- 
bottando, ecco entrare nella pinacoteca un vecchio canuto, di faccia 
macilenta, sudicio, il quale accostatosi al giovane gli dice: — Io sono 
poeta, ricco di corone. — E perchè dunque sei sì mal vestito? — Ap- 
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punto in causa delle mie corone. Amor di studio non fe’mai ricco 
nessuno. — Dall’ una all’ altra parola Encolpo ed Eumolpione, che 
così aveva nome il poeta, vennero al discorso di quei dipinti, e il gio- 
vane chiese all’ altro perchè le bellissime arti fossero tanto al basso 
cadute. — L’ avidità del guadagno, — rispose il vecchio, — di questo ro- 
vescio è cagione. Lisippo morì di miseria per avere troppo a lungo ri- 
cercate le forme di una sola statua, e Mirone, che col bronzo dava 
quasi la vita agli uomini e ai bruti, non ebbe chi si presentasse a suo 
erede. Oggi il Senato stesso, a propiziarsi Giove, gli offre mille libbre 
d’oro. Non maravigliarti dunque se la pittura è venuta meno, dacchè 
oggi agli Dei ed agli uomini più caro torna un mucchio di monete 
cento volte, di quel che potesse tornare a Fidia e ad Apelle, gre- 
culi deliranti. — i 

Se l’amore delle ricchezze ha i suoi malanni, la povertà n’ha 
di più grossi. Togliamo due o tre giovani pittori, i quali sentono la 
influenza del di fuori e vendono al di fuori, gli altri artisti veneziani, 
anche quelli che hanno una bella fama ed ebbero gloriosi principii, 
s’ infemminiscono. Non v'è città dove gli artisti stentino tanto a fare : 
alzano gli occhi al cielo, invocando con infiniti lamenti le Muse e an- 
cora più Mecenate, quasi sempre invano le prime e il secondo. Delle 
mirabili tradizioni alcuni, i men buoni, hanno serbato lo smagliar dei 
colori, ma senza armonia, nè solidità: i migliori le hanno rotte, per- 
dendosi forse troppo nella caligine. 

‘Qualcosina e’ è invece della vecchia arte toscana ne’ minuti tenta- 
tivi dei giovani fiorentini: il vedere la natura schiettamente, ma con una 
certa rigidezza; un pizzico della vecchia semplicità ingenua, oggi non 
priva di artificiosa fatica. E sta bene che la Scuola arcaica, mistica, ar- 
cheologica insomma, la quale anni addietro si compiaceva nell’ imitare 
la veste della vecchia pittura religiosa, sia uscita di voga; e non è 
nale che sia uscita di voga l’arte farragginosa, la quale non aveva 
altro fine fuori dell’ illustrare i fatti della storia, e dalla quale nacque 
un quadro, dove l’anima dell’ artista, che s'è palesata poi in altre 
tele, non ci entrava per nulla, la cacciata del Duca d’ Atene. In dieci 
o dodici anni, da quando il Duca d’ Atene fece il suo gran chiasso 
fino a questa ultima Mostra, la pittura è rientrata nell’arte. 

Nell'arte napoletana le influenze sono diverse: non vengono nè 
dalle tradizioni, nè dalla opulenza, nè dalla gretteria; vengono dalla 
natura stessa, dall’ indole del popolo rapido, immaginoso, facile ad 
infiammarsi e pur sottilissimo e studiatore. La sola provincia italiana, 
dove le discipline nebbiose di filosofia astratta sieno coltivate con passione, 
è la bella terra meridionale, tutta luce e serenità. Un professore, profeta 
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dell’ Hegel, che a Milano non aveva un solo uditore, andò a Napoli po- 
chi anni addietro a fondarvi una scuola. Que’ Napoletani hanno la be- 
nedizione di unire in sè l’impeto e la pazienza: sono pieghevoli e te- 
naci. Piglieranno tutta in mano la politica e 1’ arte d’ Italia, se gli altri 
Italiani non s’ affannano ad emularli. Della Madonna del Morelli quel 
che ci rimane più impresso nella fantasia è l’azzurro del manto: ci 
vuole poco che non diciamo che quell’ azzurro commuove. Cavano arte 
dal sole. Peccato che Filippo e Giuseppe Palizzi, il La Volpe, il Car- 
rillo, il Vertunni, il Gigante non abbiano risposto all’ invito di Milano! 
Peccato che il Marinelli abbia nel suo povero Cantico dei Cantici 
smorzata la luce del suo bel Masaniello, e che alcuni altri accennino 
a volere fare altrettanto! Lascino, per carità! a noi Settentrionali le into- 
nazioni sbiadite, grige, neutre; le quali non rappresentano tanto il 
nostro cielo quanto certe inclinazioni de’ nostri cervelli. 

Torino e Genova, che s’ abbracciano nell’ arte, sono nell’ arte le 
più moderne fra tutte le provincie italiane; ma, per questo appunto, 
le più dubbiose. I giovani artisti — caso raro — si stringono la mano 
e s' aiutano a vicenda. Non formano una scuola ; ciascuno tenta la pro- 
pria via; temono di mettere il piede in fallo, poi corrono un tratto con 
“impeto di fede, e s’ arrestano di nuovo, e, rifacendo il cammino, prin- 
cipiano da capo. Hanno sentito l’ influenza francese degli artisti nuovi; 
ma ora si travagliano a liberarsene, guardando solo alla natura. Le tra- 
dizioni non li impacciano, poichè le opere de’ loro vecchi artisti, sag- 
gie e pregevoli, — Gaudenzio Ferrari, che i Piemontesi gridano pie- 
montese, è lombardo, — mancano di forti attrattive. Non sono neanche 
impacciati dal pubblico, il quale, poco inclinato per natura e per edu- 
cazione alle discipline del bello, non s’° impanca a giudicare dell’arte, 
non pretende di imporre agli artefici il proprio gusto, e protegge pit- 
tura e scultura, perchè gli pare che il farlo sia una cosa utile e onesta. 
In questo lavorio artistico, affannoso al di dentro, placido al di fuori, 
s'è lasciato trascinare anche qualche artista professore e celebre, An- 
drea Castaldi, per esempio, che ha voluto diventare a un tratto realista 
e singolare. Per mostrarsi singolare dipinse una Saffo cenerognola, 
scialba, e la contornò , come fosse un immenso acquerello, di un larghis- 
simo margine bianco; per mostrarsi realista volle in una gran tela raffi- 
gurare l’orgia dì un ballo in maschera. Un lampadario illumina nel 
fondo della scena cinque figure bizzarramente vestite, che bevono e 
suonano: sul dinanzi la luce rossastra dei lumi si fonde con la luce pal- 
lida del crepuscolo, ch’ entra dalla finestra. Un uomo, sdraiato in una 
poltrona, fumando e ridendo guarda una fanciulla, che seduta in terra 
a’ suoi piedi incrocia sul petto le mani in atto di pauroso rimorso. Ha 
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le braccia nude. La maglia stretta ed il corpetto attillato svelano le sue 
forme. Una donnaccia offre alla ragazza, sghignazzando, un bicchiere 
di vino spumante. Con questo quadro il Castaldi pare che dica: — Fi- 
gliuoli miei, io vi voglio mostrare come la vostra arte de’ sensi la sap- 
piamo fare anche noi, e che se noi non siamo realisti o naturalisti o 
materialisti, noi non lo siamo perchè non lo vogliamo essere. — E 
ciascuno fa bene a non volere ciò che non sente, e il professore 
dell’ Accademia Albertina, autore di buoni quadri, farebbe bene di 
tornare a quel modo dell’arte, a cui la natura lo chiama. Non è 
mai stato tanto accademico quanto in queste due tele della Mostra di 
Milano, in cui s’ era proposto di non mostrarsi accademico. 

Concludiamo: arte italiana non c’ è. A scoprire un indirizzo nuovo 
bisogna ficcare gli occhi addentro qua e là, e non iscoraggirsi dei di- 
singanni. I Kaulbach e gli Overbeck, i Delaroche e i Gérome italiani 
non tengono più il campo; giacchè la storia, la leggenda, l’ allegoria, 
la religione, le costumanze de’ popoli varii, non essendo il fine del- 
l’arte, sono tornate a diventare semplicemente uno de’loro mezzi. 
L’arte non è idealità, perchè deriva dalla realtà della natura; non è 
realtà, perchè, volere o non volere, l’anima e la fantasia dell’ artista 
passano il vero allo staccio; non è critica, perchè viene dalle impres- 
sioni; non è cieca passione, perchè senza il lungo osservare non può 
far niente di buono; non è senso o materia; non è insomma niente di 
determinato. L’ arte intende a dire qualche cosa. Che cosa? In qual 
modo ? Il D’ Avendano, il Cammarano, il Pastoris, 1’ Issel, il D’ An- 
drade, il Gilli, il Delleani, il De Nittis, il Signorini, il Carcano, lo Zan- 
domeneghi, il Ciardi e via via, in che cosa si somigliano mai? Chi lo 
sa? E pure ne’ loro quadri, opere sempre incompiute, spesso tentativi 
falliti, si sente alitare uno spirito contemporaneo : c’ è come il soffio 
di un certo che, che sì conosce, che si ama e che ci commuove. 

La novità fondamentale sta forse in uno studio, che si può dal 
più al meno indicare a parole — lo studio dell’ambiente. Le comme- 
die di Aristofane e del Goldoni s’ ammirano tuttavia per le più vive 
commedie che sieno mai state scritte, perchè quelle sono appunto le 
commedie della Grecia quattro secoli avanti Cristo, e queste le com- 
medie appunto di Venezia nel secolo decimottavo. Le passioni, il sen- 
timento della natura devono essere eterni, ma l’ ambiente dev’ essere 
effettivo, vero in quel dato istante, cioè transitorio. L’ arte fa poi lo 
strano miracolo, e il passeggiero s’ insempra. 

Queste sono le cose che ci vengono in mente ripensando alla 
Mostra nazionale. Purtroppo ne vedremo un’altra a Napoli fra due 
anni, la quale dovrà essere peggiore, giacchè gli artisti non avranno 
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comodità ed occasione di preparare nel brevissimo tempo niente di pen- 
sato e di nuovo. Rivedremo le cose stantìe, o cosuccie mezzo improv- 
visate, senza profitto degli occhi e della critica. E s’ ingannano di 
grosso — ci vorremmo invece ingannare noi — coloro che sperano di 
vedere rinnovarsi questo gran mercato milanese, che ha recato agli 
artisti un vantaggio diretto di quasi mezzo milione, e li ha fatti tanto 
ringalluzzire. Il ripetersi troppo frequente di tali solennità scema ad 
esse e importanza e frutto: dopo sei anni, dopo cinque starebbe bene 
che i prodotti dell’arte italiana potessero unirsi insieme; ma frat- 
tanto le Esposizioni annuali delle varie provincie e le Mostre perma- 
nenti dovrebbero e potrebbero certo bastare. 

Non vogliamo invece dire niente contro i Congressi, i quali, si 
facciano a lunghi intervalli od a corti, riescono ugualmente giocondi 
ed ugualmente inutili. La più memorabile cosa del Congresso arti- 
stico fu la colazione, che nell’immenso chiostro della Certosa di Pa- 
via venne offerta splendidamente dalla provincia pavese. Fra ]’ assor- 
dante frastuono dei bicchieri e dei tondi, tra le alte grida d’ allegria 
e le risate sonore, tra il vociare e il dimenarsi di chi chiedeva in- 
vano la parola, tra i distici che un caro uomo, illustre quel giorno 
più che mai e contento come una pasqua, veniva a susurrarci nel- 
l'orecchio, tra i brindisi in prosa e in verso, de’quali si coglievano al- 
cune frasi a intervalli, e il fragore dei battimani che li seguiva, tra 
i canti giulivi e il suonare delle bande musicali, passava nella no- 
stra memoria il più matto scrittore che vivesse mai, quel prete che 
nacque l’anno in cui nacquero Raffaello e Lutero: Fouette moy ce 
verre galantement.... Chantons, beuvons: entonnons. Où est mon 
entonnoir?... Quelle difference est entre bouteille et flaccon? Gran- 
de: car bouteille.... (non si può dire) ... Le grand Dieu fit les pla- 
netes, et nous faisons les platz netz. 

Gli artisti non sono fatti per diventare così a un tratto oratori. È 
lecito supporre senza offenderli punto che nelle questioni risguardanti 
la teoria dell’arte non abbiano le idee troppo nette. Sono chiamati al- 
l’ufficio del fare, che è più nobile dell’altro del distinguere, dell’argo- 
mentare e del concludere; ma quando pure avessero le idee nette, man- 
cherebbe loro, salvo poche eccezioni, quella speditezza di parola, che 
le fa parere nette anche agli altri, nette alle ‘volte anche quando sieno 
ingarbugliate o nebbiose. Ne’Congressi, nelle Assemblee in generale chi 
non si sa spiegare è spesso meno dannoso di chi si sa spiegar troppo 
bene; ma bisogna pure che qualcuno discorra. Questa volta discorreva 
troppo un artista, uno scultore, che con vivo accendimento recava le 
sue proposte, non solo a’ colleghi, ma persino alle adunanze degli inge- 
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gneri. È uomo liberissimo, anzi un poco selvatico, artista dei più audaci 
e scapigliati, autore della Monaca incinta; e l' Antologia, che ne fece 
mesi addietro le lodi, spera di poterlo nuovamente lodare. Sera fitto in 
capo che la cagione della povertà dell’arte fosse il Governo d’Italia; 
voleva che il Governo provvedesse a rialzare, a dirigere, a ravviare 
l’arte. Dio! non aveva visto, egli giovine e indipendente, che sosteneva 
con cecità cocciuta una delle idee accademiche più pericolose e retro. 
grade? Mettere l’arte sotto la tutela dello Stato, strozzarla nella prote- 
zione ufficiale, fare che il pubblico si creda sdebitato verso di lei in 
tante quote di ricchezza mobile e d’imposta fondiaria! Noi avremmo 
voluto il contrario: avremmo voluto che il Ministero si tenesse in cassa 
le ventitremila lire che ha speso a Milano, -poichè le altre quattrocento- 
mila sarebbero bastate. S’ha a dire dell’arte — l’arte farà da sè. 

Fra tanti giovani ardimentosi il più liberale fu un vecchio, che co- 
minciò quarant’anni addietro a giovare all’arte d’Italia, e ha sempre 
continuato e continua senza stancarsi. È benemerito dell’insegnamento, 
della critica e della storia dell’arte. A quei giovani, i quali pretendono 
di lasciarsi indietro tutto e tutti, mostra con le ragioni degli scritti che 
egli dà fuori, e con la pratica della scuola ch’egli dirige in Padova, la 
via di andare innanzi. Nessuno ha lavorato come lui in questo Con- 
gresso: diresse le discussioni di una Sezione tempestosissima, contribuì 
a stendere un disegno di studii per gli architetti, propose il modo di 
fondare in Italia un giornale architettonico, ideò, formulò e fece votare 
un ordine del giorno sull’ insegnamento primario del disegno — il 
quale ordine del giorno fu il solo che non ripetesse le cose che tutti 
dicono, che non acconciasse insieme due opinioni contrarie, che fosse 
pratico e nuovo. 


CAMILLO BolTo. 
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IDEEN ZUR PSYCHOLOGIE DER GESELLSCHAFT, von Gustav ApoLPH 
LinpneR. Wien, 1871; 8°; pag. VIII°, e 366; fr. 9. 


Ora si sente ogni istante a discorrere dello spirito pubblico, della 
opinione pubblica e del sentimento pubblico: o da coloro, i quali 
sostituiscono alla parola pubblico la parola sociale, si discorre di uno 
spirito sociale, di una opinione sociale e di un sentimento sociale, co- 
me di cose diverse e spesso opposte allo spirito, alla opinione ed al 
sentimento che son proprii di ciascuno individuo preso a parte. Nè v’ è 
scritto che di tali termini o di simiglianti non sovrabbondi: e chi non 
gli adopera, e n’usa in vece di più rimessi o comuni, ha l’ aria di non 
riuscire ad esprimere e colorire adequatamente ed efficacemente il pen- 
siero suo. 

Oramai che cosa c’è di vero e di reale in fondo in fondo a co- 
testa terminologia nuova? Ci rivela essa un aspetto nuovo della vita 
sociale, indicato appena appena, e per la prima volta, dal linguaggio: 
o è invece un semplice parlar figurato, una maniera d’ intendersi per 
via di metafore ? 

E se davvero c’ è da scovrire nella società umana fatti e rapporti 
non ancora esplorati, i quali siano diversi dagli economici e giuridici, 
e da quelli che più propriamente si dicono politici; come si farà a rac- 
coglierli e descriverli? Basterà pigliare come filo conduttore della ri- 
cerca i termini detti innanzi; o si dovrà invece verificar prima se essi 
esprimano davvero o no qualcosa d’ effettivo? 

A queste domande bisognerà certo rispondere: e la risposta dovrà 
provare, se nel complesso dei fatti sociali, i quali danno argomento alle 
diverse scienze positive del dritto, della economia, della politica e via 
dicendo, ve ne sia dei non esplorati ancora, e pur così distinti, che 
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si possa agevolmente circoscriverli e farne argomento di una scienza 
speciale, o d’ una parte speciale d’ una scienza più generale. Perchè se 
ve n’ ha di quelli che corrispondono ai termini indicati più su, la loro 
natura non può essere che psicologica: e non deve tenersi per difficile 
il ricavarne un trattato speciale col titolo annunziato qui innanzi. L’Au- 
tore del libro, di cui discorriamo ora, ha dunque il merito d’ aver ten- 
tato pel primo di scrivere un trattato di Psicologia sociale, ossia d’es- 
sersi provato a rispondere alle domande da noi or ora accennate. 

Il Lindner è un herbartiano: non certo di quelli che si sono se- 
gnalati nella scuola per averne accresciuto il capitale scientifico con un 
ricco tributo proprio, ma pur notevole per molti lavori degni di non 
poca lode. Il Lindner è un giovane cultore e professore delle discipline 
filosofiche, che s’ è lungamente limitato alla parte più elementare di 
esse, a scrivere cioè dei manuali per le scuole, ' reputati eccellenti 
per l’ indirizzo didattico che v' è seguito, e per la grande precisione e 
freschezza della forma e del colorito. Appena due anni fa egli si provò 
a varcare il limitare della scuola, quando mise alla luce un libro in- 
torno al Problema della felicità,* assai ben concepito quanto all’ in- 
sieme, e scritto meglio; ma pur lontano assai da quella rigorosa ma- 
niera d’ esposizione scientifica, per la quale gli Herbartiani vanno 
tanto innanzi a tutti gli attuali cultori della filosofia, e ripieno perciò 
di non poche incoerenze e contraddizioni. 

Questo nuovo libro del Lindner è destinato, secondo l’intenzione del- 
l’ Autore, a completare il primo; a mostrare cioè, che il problema 
della psicologia sociale, ove esso si presti ad una soluzione scientifica, 
completa la precedente soluzione del problema della felicità. 

Ora, a dirla a prima giunta, questo nuovo libro del Lindner ha 
un difetto capitale, ed è questo: di non essere, come dovrebbe, una 
ricerca nel senso schietto e proprio della parola. Ha l’ aria invece d’un 
manuale, d’ una scienza già bella e compiuta nei suoi lineamenti gene- 
rali ed in tutti i suoi particolari, e compartita già in capitoli e para- 
grafi. Manca quindi d’una parte essenziale, della propedeutica sua 
propria; la quale avrebbe avuto a provare l’ esistenza, e ad assegnare il 
carattere ed il valore scientifico dei concetti che possono formare argo- 
mento di una psicologia sociale; e riesce per ciò impreciso per la so- 


' Questi manuali son tre: 1° Einleitung in das Studium der Philoso- 
phie. 2° Lehrbuch der formalen Logik.3° Lehrbuch der empirischen Psy- 
chologie als inductiver Wissenschaft, stampati in più edizioni dal Gerold a 
Vienna. 

? Das Problem des Gliicks. Wien, 1869. Di questo libro ho fatta una 
recensione nella Zeitschrift fur exacte Philosophie, vol. IX, fasc. II 
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verchia precisione che presume nell’argomento suo, senza altra prova. 
Così composto come è il libro, divaga ogni istante dal fine che gli è 
proprio : così che a leggerlo tutto d’un fiato spesso non ci si racca- 
pezza il filo della esposizione. L’ Autore ha cominciato, pare, per so- 
verchia fretta, dal dare come compiuto l’ edifizio, quando avea invece 
a cercarne il primo fondamento. 

Il disegno del libro è tolto ad imprestito dallo schema comune a 
tuttii trattati di psicologia della Scuola herbartiana, con la giunta della 
parola sociale alle categorie che son proprie di quelli: donde procede 
che raramente l’ individualità della nuova scienza vi si scorga a pieno, 
e d’ordinario appena vi s’ intravvede. 

Del resto vediamo più da vicino come il libro è condotto. 

Nella Prefazione (pag. 1-vm) l’ Autore indica il compito che s° è 
assunto: che è quello di dare un significato ed una spiegazione scien- 
tifica ai concetti ed alle rappresentazioni che si riferiscono ai rapporti 
sociali, guardati dal punto di vista psicologico. Determinare le funzioni 
spirituali del convivere sociale, a quella stessa guisa che l'economia 
determina le funzioni del ricambio materiale dei beni, della loro pro- 
duzione, distribuzione e consumazione : questo è il compito della psico- 
logia sociale. 

Ma come s° ha a farla cotesta scienza? L’ Introduzione (pag. 3-28) 
risponde a questa domanda assai imperfettamente. L’ Autore si diffon- 
de, senza alcun pro, a fare intendere come la coscienza dell’ individuo 
sia un risultamento del lavoro storico del genere umano, ed un riflesso 
delle condizioni sociali, nelle quali l’ individuo stesso vive. Discorre po- 
scia della maggiore celerità del processo della storia umana, in con- 
fronto del processo naturale; la qual differenza deriva dalla maggiore 
mobilità delle rappresentazioni, che sono il principio reale della vita 
psicologica: ed accenna alla difficoltà inerente alla nuova scienza che 
egli imprende a trattare, che è quella di tutte le scienze, le quali, come 
l'antropologia, la geografia, fisica, ec., non hanno a loro proprio ed 
esclusivo argomento una determinata parte della realtà naturale o so- 
ciale, ma considerano sotto un diverso aspetto una parte della realtà, 
che è pur studiata in pari tempo da altre scienze. 

La psicologia sociale è una parte della sociologia. In questa, 
quando si prenda a guardarla nel suo complesso, la statistica corri- 
sponde alla generale ricognizione dei fatti immediati; di quei fatti si- 
milari, che è possibile raccogliere in tutta la distesa dello spazio e del 
tempo. Quei fatti, raccolti che sieno, danno luogo a due specie di pro- 
blemi: perchè altro è indagare quali siano le azioni reciproche degli 
individui, dalle quali procedono le leggi dello scambio economico; al- 
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tro è sapere su che fondamento riposi lo scambio delle forze psichiche 
degl’individui, in quanta coscienza, sentimento e volere. Questa se. 


conda sorta di problemi costituisce |’ oggetto proprio ed esclusivo della 
psicologia sociale. 

Ma c’ è una società, così per sè, fuori degl’ individui? — e d'’ al. 
tra banda, una parte assai notevole degli elementi onde la coscienza 
individuale si compone, non è frutto della società stessa? Dovrà, dun- 
que, la psicologia sociale accettare come sua unica norma le leggi 
della psicologia individuale; o dovrà cercarne invece delle nuove? E 
volendo, ove potrà rintracciarle, se non negl’ individui stessi? 

L’ Autore si cava fuori di tutte queste difficoltà col pigliare ad 
interpretare il senso delle parole, con le quali nelle opere di Herbart 
si trova accennata la possibilità della psicologia sociale ; e dopo averne 
ritratto un costrutto, che è diverso di gran lunga dalla comune in- 
terpretazione, viene in questa conclusione: —- Posta l’ ipotesi che in 
una determinata società la forza di coesione sia giunta a tal punto 
di sviluppo, che gl’ individui siano in grado d’ influire gli uni su gli 
altri, in guisa che in essi si determini un principio di azione reci- 
proca, analogo a quello donde procede l’ azione reciproca degli stati 
psichici nella coscienza di un individuo preso singolarmente ; appli- 
cando a questi fatti sociali le norme e le categorie della psicologia 
individuale s' avrà una scienza che può dirsi psicologia sociale 
(pag. 18). — Di qui si vede che l’ Autore non è riuscito a provar quello, 
che pure avrebbe dovuto provare: che, cioè, la psicologia sociale ha 
una ragion d’ essere —e che non è riuscito nemmeno a fare inten- 
dere chiaramente, come, non essendovi in realtà che individui sin- 
goli, pure vi sia posto a due scienze, delle quali questa nuova che egli 
espone, differisce dalla psicologia così detta individuale, in quanto stu- 
dia nell’individuo i fatti che sono risultato dell’ azione sociale, e pur 
rimangono sempre individuali. Così che nel corso del libro accade fre- 
quentemente che non s' intenda in che misura i termini di coscienza 
sociale, di volontà sociale, ec., siano adoperati in senso proprio o me- 
taforico, e fino a che punto l’ Autore sia arrivato ad ottenerli per via 
dell’ induzione, o della semplice analogia. 

Nè aggiunge molta chiarezza a questa Introduzione la definizione 
che l'Autore dà della società, in quanto forma oggetto della psicolo- 
gia sociale. Egli dice che non intende discorrere di una particolar 
forma, o di tutte le forme storiche della società, ma della società presa 
in astratto, nei suoi lineamenti generali e comuni, e più particolar- 
mente in quanto stato. La sua scienza differisce dalla Psicologia 
de’ popoli, che trattano lo Steinthal ed il Lazarus, perchè questa fa 
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indagini speciali su le singole forme della coscienza sociale nei periodi 
preistorici e storici, non formula in maniera generale il fondamento 
psicologico del convivere sociale. Rispetto all’ economia ed alla politica, 
la psicologia sociale sta come l’ interno all’ esterno, perchè essa non 
prende a studiare le leggi del ricambio materiale dei beni, nè quelle 
che sono fondamento dell’arte di governo; ma delle une e delle altre 
indaga i motivi generali che sono riposti nelle forme della coscienza e 


della volontà. 

Tutto questo è assai vago ed impreciso. 

A dare il primo fondamento alla teoria della coscienza e della vo- 
lontà sociale, 1’ Autore comincia da un breve saggio di fisiologia della 
società (pag. 29-87); dal discorrere, cioè, della società come orga- 
nismo naturale : in quanto essa c° è come semplice fatto , senza altro 
concorso d’idee morali; non per opera della libera scelta, ma per sola 
concomitanza di cause naturali. 

La formazione della società riposa su i due principii dell’ indivi 
duazione e della combinazione: conseguenza quella della superiorità 
dell’uomo su i rimanenti animali, ai quali manca la varietà di dispo- 
sizioni e di tendenze che sono fondamento dell’ individualità; conse» 
guenza questa della individuazione stessa, perchè il principio della dif- 
ferenziazione fra gl’individui della specie umana porta con sè lo 
sforzo verso l’ associazione. Nell'incontro di questi due principii ha 
fondamento il processo della civiltà. Dal bisogno di vincere gli ostacoli 
naturali ha origine il lavoro; e da questo la coordinazione degl’indivi- 
dui secondo la capacità che hanno a prestarne : ma come vivendo as- 
sieme fa mestieri che gli uomini si aiutino a vicenda, dalla combina- 
zione risulta un miglioramento nell’ individuazione stessa, fino a che 
l'intelligenza non piglia in mano la condotta della società. I fonda- 
menti naturali dell’ associazione, cioè il suolo ed il clima, predeter- 
minano lo sviluppo dei rapporti economici, finchè la formazione dei 
centri dell'organismo sociale, facilitando le relazioni, non arrivi a stabi- 
lire fra gl’individui quei rapporti che riposano sul semplice commercio 
intellettuale. Mezzo diretto di questo nuovo commercio è la lingua ; 
la quale comincia da una molteplicità di tipi individuali, finchè, per 
via del continuo concentrarsi ed aggrupparsi degl’ individui in società, 
non sì fissa in alcuni tipi più generali e più comuni. E quando, in 
fine, col procedere della combinazione l’ individualità s’ è fatta più 
ricca e più potente, nasce il bisogno di concentrarla in una forma 
stabile, che è lo Stato con le sue varie funzioni. Tutti questi momenti 
della formazione della società hanno un doppio aspetto, fisico l’ uno e 
psichico l° altro; e nel secondo ha suo fondamento la coscienza sociale. 
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Questa coscienza è dunque funzione o risultante — l'Autore non 
esprime così chiaramente il pensiero suo — dell’ organismo sociale, la 
cui formazione s’ è accennata innanzi. Questo organismo — che ha 
tal nome, perchè, come ogni altro organismo, è composto di elementi 
diversi che esercitano un’ azione reciproca l’ un l’altro, con leggi co- 
stanti di attrazione e repulsione in raggi determinati — sta alla co- 
scienza sociale, come il corpo sta all’ anima individuale. L’ organismo 
sociale è per molti aspetti analogo al corpo organizzato : — lo scambio 
economico corrisponde alla vita vegetativa, le vie al sistema nervoso, 
le città centrali ed i mercati ai ganglii, la capitale alla testa, il coordi- 
namento delle attribuzioni sociali al cervelletto, le istituzioni al cer- 
vello, il danaro al sangue. Dal protoplasma, che sono gl’ individui , si 
formano via via i tessuti speciali, le particolari associazioni cioè per 
borgate e per tribù, e si costituiscono poscia i centri di attrazione e di 
assimilazione, finchè non si fissa la totalità organica per rimanere 
identica a se stessa, nella grande varietà degl’ individui che la com- 
pongono ; a quella stessa guisa che il corpo organizzato si conserva 
nella continua mutazione delle molecole onde è composto. 

Argomento del / Libro è l’ esposizione della Teoria della co- 


scienza sociale (pag. 88-235). 
Dato l’organismo sociale, è data in pari tempo e di fatto la possibi- 


lità della coscienza sociale (pag. 88-96). Questa è un risultamento natu- 
rale del processo dell’ organismo sociale; perchè, come in ogni indivi. 
duo è costante il sentimento della parte che egli prende alla vita sociale, 
la coscienza di ciascuno si colorisce d’ una tinta comune. Quando i 
mezzi di relazione sono favorevoli, a mano a mano si forma nei 
diversi membri della società una certa massa di rappresentazioni co- 
muni, la quale consiste nella somma di tutti gli stati psichici che sono 
il risultamento dell’ azione reciproca degli individui 1’ uno su l’altro, e 
che nell'insieme ha il nome di coscienza sociale. Questa non esiste 
specialmente in nessuno degl’ individui che fanno parte della società, 
ma è in tutti come in tanti varii esemplari : e come ciascuno vi parte- 
cipa in varia misura, dal diverso grado di partecipazione dipende il 
coordinamento ideale dei membri della società, e la loro varia impor- 
tanza ed influenza. 

Con la luce di questo concetto 1’ Autore rischiara tutti i fatti 
che si riferiscono alla coscienza pubblica, in una esposizione in cui 
predomina il criterio dell’analogia con le funzioni della psicologia 
individuale, secondo i principii dell’ Herbartismo. 

La coscienza sociale riposa sul principio della pubblicità (pag 97- 
107), che costa di atti e di parole, ed ha la sua manifestazione imme- 
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diata in tutti quei segni esterni del culto, della moda e delle forme 
architettoniche, in cui si fissa la fisonomia sociale. Ma in fondo in 
fondo la distinzione tra coscienza individuale e coscienza pubblica 
non è che illusoria (pag. 101): perchè in realtà non c’ è che una sola 
coscienza. Ora della coscienza individuale, o privata di ciascuno, quella 
parte sola che v’occupa un posto eminente tocca il limitare (Schwelle) 
della pubblicità, e si mantiene in essa e vi si fissa come elemento in- 
tegrale; poi che, per via di eliminazione (Hemmung) degl’ interessi 
meramente individuali, le quantità residue della coscienza privata sono 
entrate nell’ambiente della coscienza pubblica. Dalla quale l’ individuo 
può trovarsi fuori per due ragioni: o per quella parte puramente per- 
sonale della sua coscienza — sentimenti, interessi, ec. — che non rag- 
giunge mai il livello della pubblicità ; o per la novità stessa dei suoi 
concetti, che non trovano posto nell’ ambiente pubblico, e per pigliar- 
vene uno hanno bisogno della lotta. 

L’analogia che corre fra la coscienza pubblica e la individuale 
(pag. 108-111) è assai evidente. La coscienza pubblica consta di una 
molteplicità di determinazioni interiori, ossia di rappresentazioni, i 
cui esponenti di differenziazione sono gl’individui, i quali per via 
dell’azione reciproca si determinano a vicenda. Queste determinazioni 
interiori dispongono di un ricco sistema di mezzi esterni di comunica- 
zione; e per via dell’affinità o del contrasto si fortificano e si elimi- 
nano, e da ultitmo sì complicano e si fondono nella più perfetta forma 
dell’ unità sociale che è lo Stato : e generano per via di fusione e di 
complicazione una gran quantità di prodotti secondarii, più ricchi di 
contenuto. Se non che l’ organismo sociale non è così docile istru- 
mento della coscienza pubblica, come il corpo dell’ anima : donde pro- 
cede che lo svolgimento delle rappresentazioni nella coscienza pubblica 
è assai meno celere di quello che avviene nella coscienza individuale, 
e non l’agguaglia mai in fatto d’ intimità. 

Ma la differenza fra l'una e l’altra sorta di rappresentazioni è 
anche qualitativa: perchè quelle che risultano dalla elaborazione di 
molti individui, si spogliano del carattere di rappresentazioni semplici 
e prendono quello invece di concetti od idee; che è quanto dire, nel- 
l’Herbartismo, di rappresentazioni risultanti dalle rappresentazioni sem- 
plici. Il mezzo e l’ espressione di questa elaborazione delle rappresen- 
tazioni è la lingua (pag. 112-126): la quale, nell’atto che tende ad 
individualizzare, finisce sempre per fissare gli stati interni dell’apper- 
cezione, nella forma di concetti generali. Essa progredisce col moto 
della civiltà; ed è il segno plastico, al quale si riconoscono i suoi di- 
versi stati e forme. 
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Determinato così il concetto della coscienza sociale, bisogna in- 
tendere come le nuove idee si generino e si propaghino (pag. 127-135). 
Nell’ ambiente della coscienza pubblica non c° è posto per la creazione. 
Il genio non è che una felice individualità , la quale chiarisce e de- 
termina il sentimento generale e latente delle masse : e si pone come 
centro di un moto sociale, il quale, quando i mezzi esterni di comuni- 
cazione sono atti a riceverlo, si diffonde perifericamente in forma di 
onde. La somma delle idee esistenti nella coscienza pubblica rappre- 
senta la condizione statica della stessa, e costituisce il fondamento sta- 
bile di quella che dicesi educazione sociale : ma quando le idee nuove 
si manifestano, un moto di oscillazione si propaga per mezzo loro nelle 
masse rappresentative già esistenti, e da quel- moto procede la loro ir- 
radiazione e la fusione con gli elementi che si trovano innanzi. La 
forma onde le idee si fissano nella coscienza pubblica è doppia: o per 
fede, il che accade più generalmente; o per convinzione razionale, il 
che accade più raramente. 

L'insieme delle idee che sono fissate nell’ambiente della coscienza 
pubblica, si obbiettiva nella fisonomia sociale. Ma come nella psiche 
individuale quelle rappresentazioni che non si associano con le altre 
si smarriscono, così nella coscienza pubblica le idee si perdono se non 
si fissano in molti individui, che per via di associazione le accettano, 
esprimono e confermano in comune. L’ associazione (pag. 136-145) 
corrisponde al fenomeno psicologico della fusione (Verschmelzung). Per 
via dell’associazione le idee acquistano un coefficiente di forza, il 
quale risulta dal numero degl’ individui, in cui risiedono. Di qui pro- 
cede che l’ autorità sociale non consiste nella razionalità delle idee, 
ma nel numero delle persone che fanno da esponenti delle idee. Dal 
complesso di queste, in quanto costituiscono il sostrato di una deter- 
minata forma della coscienza pubblica , risulta l’ autorità sociale, alla 
quale solo in pochissimi individui si contrappone la consapevolezza 
razionale. 

Le masse, o complessi di rappresentazioni, che esistono nella co- 
scienza pubblica, formano l’ appercezione sociale (pag. 146-153), 
ossia il mezzo costante onde la coscienza pubblica accoglie e valuta le 
idee nuove che vi si fanno strada. L’ appercezione ha il suo fonda- 
mento negl’individui che accettano certe determinate idee, e le con- 
fermano col loro numero. Non è agevole sottrarsi così tutto ad un 
tratto all’azione dei principii determinati dell’ ordine pubblico e della 
educazione pubblica, che sono appunto le masse di appercezione, per- 
chè le nuove idee hanno bisogno di una lunga e penosa elaborazione 
per sostituirsi mano mano alle antiche. Questa sostituzione ha luogo 
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per due vie: o per quella della riforma, che è la più naturale; o per 
quella della rivoluzione, che è la meno naturale, e i cui. effetti sono 
meno duraturi. Nè le idee, che costituiscono le antiche masse di rap- 
presentazioni, cessano di esistere affatto per l'introduzione delle nuove: 
perchè esse si conservano lungamente come forme esteriori, come 
ombre o apparenze d’ idee, che voglia dirsi. 

Del saggio che l'Autore dà in seguito dello svolgimento delle idee 
nella società, prendendo ad esempio l’idea religiosa, l’idea politica e 
l’idea economica (pag.154-174), non discorriamo punto, perchè questa 
è la parte più debole del libro. i 

Come nella sfera della psicologia individuale v’ha un'associazione 
esterna delle rappresentazioni, la quale riposa su l’unione meccanica 
dei prodotti psichici in ragione della contemporaneità e della succes- 
sione, ed un'associazione interna, la quale risulta dalia somiglianza e 
dal contrasto delle rappresentazioni stesse, così v’ ha anche nella sfera 
della psicologia sociale una doppia associazione. L’esterna (pag. 1735- 
480) ha tre fondamenti: spaziale l’uno, e da esso dipende l’associa- 
zione sotto il rispetto geografico; temporale il secondo, e da esso de- 
riva l’associazione sotto il rispetto della successione storica; abituale il 
terzo, che è principio dei rapporti costanti fra segni e cose significate per 
mezzo della lingua. Dalla varia influenza di questi principii di associa- 
zione esterna derivano il municipalismo, il provincialismo e la nazio- 
nalità: le quali forme diverse della coscienza pubblica hanno a loro 
fondamento masse diverse di appercezione, e diversi segni esterni di 
associazione psichica. 

L'associazione interna (pag. 181-184) è invece determinata affatto 
dalle relazioni di contenuto delle rappresentazioni stesse: essa è libera 
da qualsiasi limitazione di tempo e di spazio, e costituisce il fonda- 
mento naturale della ricerca della verità. Questa forma dell’associa- 
zione è sempre in lotta con la forma esterna: e sta a quella, che è 
sempre reale, come un ideale che non si realizza, nè si può mai rea- 
lizzare pienamente. 

La coscienza pubblica ha la sua particolare forma di attenzione 
(pag. 185-189), in quanto accoglie e fa sue le rappresentazioni che son 
proprie degl’individui singoli. Ogni individuo tende a farsì riconoscere, 
con la somma di rappresentazioni che gli è propria, in quanto coeffi- 
ciente sociale. Perchè ciò avvenga, c’ è bisogno del concorso di cause 
speciali, che son queste: il contrasto e l'associazione fra le rappresen- 
tazioni. Queste cause costituiscono un sistema di mezzi (Hilfen), per 
cui, a guisa di quel che avviene nella coscienza individuale, quando le 
idee nuove vi trovano un addentellato per fermarvisi, nella coscienza 
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pubblica c’è la disposizione ad accogliere il tributo delle idee indi- 
viduali. 

Per questo sistema di mezzi o d’ausiliari dell’attenzione, riposa 
anche la memoria pubblica (pag. 190-195), che è quanto dire la co- 
scienza storica. Perchè questa ci sia, non basta che i dati cronologici 
siano vivi nella memoria, perchè c’è anche bisogno che gli avvenimenti 
abbiano lasciato nella coscienza pubblica delle tracce reali. Le quali 
tracce sono più o meno evidenti e riconoscibili: perchè quelli che noi 
chiamiamo fatti storici non sono che le risultanti di parecchie serie cau- 
sali, delle quali altre si perpetuano, altre si complicano, altre si disper- 
dono. L’individuo preso nella sua singolarità non sopravvive mai nella 
memoria storica; perchè egli con la morte rimane come sommerso 
sotto le onde che ha messe in moto con la sua attività: e dalla co- 
scienza di questa naturale limitazione nasce appunto il desiderio del- 
l’ immortalità. 

Il capitolo seguente, che parla della fantasia sociale (pag. 195-202), 
è debole in guisa, che non vale la pena di farne menzione. 

Ma la coscienza sociale ci può essere come fatto, senza che gl’in- 
dividui lo sappiano. Il saperlo costituisce l’uutocoscienza sociale (pa- 
gine 203-213), la cui espressione è la rappresentazione del noi come 
opposta a quella dell’îo. L’egoista non arriva fino all’autocoscienza so- 
ciale, perchè egli considera se stesso come distinto dalla coscienza pub- 
blica, ed ignora come una gran parte della sua propria coscienza non è 
che un risultato di quella. L'individuo invece che arriva fino ad un’autoco- 
scienza sociale piena, rimane tutto penetrato dalle idee che dominano 
nell’ambiente sociale, e considera l’organismo sociale, in cui vive, come 
il suo proprio corpo. Perchè l'individuo arrivi fino all’autocoscienza so- 
ciale, ha bisogno d’un certo grado abbastanza alto d’intelligenza, per 
comprendere la connessione propria dei fatti sociali, e di una certa 
elevazione morale per vincere l’egoismo. Questa vittoria non è però mai 
completa, perchè nell’egoismo ci si ricade sempre: essendo la massa 
delle rappresentazioni (gl’interessi) che lo costituiscono sempre supe- 
riore a quella delle rappresentazioni che concorrono a formare l’auto- 
coscienza sociale. Nell’autocoscienza sono molti gradi — famiglia, gente, 
provincia, Stato; e molte forme diverse, — autocoscienza politica e ra- 
zionale, — che s’incrociano, e spesso si contrastano. Dall’autocoscienza 
deriva l’autosentimento sociale, che ha per termine d’opposizione quello 
che è opposto al noi, la rappresentazione limitativa dello straniero. 

Nell’autocoscienza sociale entra come elemento integrale la rappre- 
sentazione che ciascuno individuo ha degli altri individui che compon- 
gono la società (pag. 214-224). Noi guardiamo tutti gli altri individui 
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come forze, dalla combinazione delle quali risulta quell'insieme che di- 
cesi società; e ne abbiamo una rappresentazione diversa — più o meno 
viva cioè — secondo che gl’ individui stessi si sono più o meno elevati sul 
livello della coscienza pubblica, e più costantemente vi sì mantengono. 
Perchè le rappresentazioni che noi abbiamo degli altri individui sog- 


giacciono alla sorte di tutte le altre rappresentazioni; d’essere, cioè, 


eliminate o mantenute vive nella coscienza, secondo l’ordinario anda- 
mento dell’attività psichica; cosicchè, come nell’ambiente della nostra 
coscienza individuale c'è sempre un limitare, di qua dal quale non c’è 
consapevolezza, questo limitare (Schwelle), in quanto si riferisce alla 
vita pubblica, segna il confine deila importanza e della influenza sociale 
degl’ individui. L'elevarsi fino a questo limitare costituisce la rispetta- 
bilità degl’individui, il principio psicologico dell’onore: il quale non ri- 
posa sul merito guardato razionalmente, ma sopra un complesso di cir- 
costanze reali, le quali s’inerociano e si connettono fra loro. Tutti 
tendono all’onore: e chi non ne ha, o non ne può avere per se stesso, 
s'associa all’onore che si fa agli altri, per prepararsi nella attenzione 
altrui come una specie di mezzo mnemonico, onde gli altri abbiano a 
ricordarsi di lui. Dalla distribuzione degli uomini su la scala della ri- 
spettabilità sociale ha origine l’aristocrazia. 

Da questi dati psicologici risulta la legittimazione dell'ordinamento 
sociale (pag. 225-235). Gl’individui che entrano a far parte dell’organi- 
smo sociale sono sparsi sopra un vasto territorio, diversamente fornito di 
mezzi di comunicazione. Dalla loro azione reciproca risultano quegli stati 
interni della vita dell'anima, che sono il fondamento della coscienza 
sociale. Questa nuova consapevolezza non è un semplice riflesso 
della consapevolezza di ciascuno, ma è come il campo o l'arena, su la 
quale gl’individui contendono per pigliare una posizione eminente che 
desti l’attenzione altrui. Le leggi psicologiche dell’oscuramento e del- 
l’elevazione delle rappresentazioni determinano i gradi di relativa ele- 
vazione degl’individui sul livello della coscienza sociale; donde procede 
che molte rappresentazioni rimangono oscurate, ossia che molti indivi- 
dui non raggiungono nella coscienza comune quel grado d’evidenza, per 
cui si è parte della consapevolezza sociale. Un principio di servitù è 
dunque elemento integrale d’ogni società: giacchè pochi possono pas- 
sare quel livello che segna il confine dell’attenzione pubblica, e quei 
pochi costituiscono l’aristocrazia. Ad evitare che questa degeneri in oli- 
garchia od in tirannia, non c’è altro mezzo se non quello d’accrescere 
le piccole associazioni ed i piccoli centri; e in ciò ha fondamento il 
principio politico delle autonomie locali, e il principio economico della 
concorrenza. 





NOTIZIA LETTERARIA. 


Nel JI Libro (pag. 236-350) l'Autore esamina un altro lato della 
psiche sociale: la volontà; e questa parte egli intitola Psicologia po- 
litica. 

Nell’organismo sociale il rapporto fra le idee e la volontà (pag. 236- 
244) è questo: che gl’individui stanno alla coscienza sociale, in quanto 
si estrinseca per via degli atti della comunità, come i muscoli stanno 
ai nervi ed al cervello nell'organismo individuale. I bisogni sono il mo- 
vente immediato, e le idee sono le norme dell’azione. 

Ma come si forma un volere sociale? Non è egli vero che gli 
uomini di natura loro sono inclinati a far ciascuno centro da sè, e 
come arrivano essi a coalizzarsi in un volere solo? Nello stato di na- 
tura ogni individuo cerca l'utilità propria, e sta a tutti gli altri in- 
dividui come un atomo agli altri atomi. L'influenza di ciascuno però 
si espande in direzioni opposte ed in raggi determinati; e quella pre- 
domina che ha più energia e forza intrinseca. Da questa maggiore in- 
fluenza deriva il predominio di alcuni pochi su la massa: la qual cosa 
costituisce uno stato di violenza sociale. Perchè questo stato cessi, bi- 
sogna che più individui s’ uniscano per uno scopo comune; avendo in 
animo un’idea comune. Questa è l'origine naturale della volontà col- 
lettiva, la uniformazione dipende affatto da un bisogno istintivo del. 
l'equilibrio dei voleri (pag. 245-249) senz’ altro intervento d’ idee 
etiche. Iì bisogno della condizione statica dei voleri s’ ingrandisce 
e si fortifica col crescere dell’antagonismo fra i diversi componenti 
della società, ed ha la sua massima e piena attuazione nello Stato 
(pag. 250-263). 


Perchè si arrivi a quella condizione statica dei voleri, dalla quale 
deriva la loro coalizione, e’ è bisogno di due mezzi: esteriore l’ uno, 
che è quello, il quale riposa su i rapporti reali fra gl’individui; interiore 
l’altro, ed è la coscienza sociale. C'è dunque una diversa coalizione 
dei voleri, secondo che è più o meno grande la facilità dei rapporti fra 


gl’individui, e più o meno esteso l’ ambiente della coscienza sociale. 
Quando però una società è molto sviluppata, non c’è più bisogno della 
diretta influenza di un individuo su l’altro, bastando la semplice rap- 
presentazione che ciascuno ha degli altri individui, perchè da quella 
nasca l’ impulso al volere sociale. 

La volontà sociale ha un’ intensità varia: e si può dividere in în- 
tensità reale, in ragione dell’ energia individuale, della coerenza nelle 
volizioni (carattere) e delle quantità dei voleri singoli; ed in apparente, 
in ragione del numero degl’ individui che noi ci rappresentiamo come 
esponenti numerici di un determinato volere, e dei mezzi dei quali 
essi dispongono. Perchè nella società questo volere apparente ha tanta 
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efficacia quanto il volere reale, anzi ne ha spesso di più, donde pro- 
cede che l’adattarsi dei più al volere di quei pochi che hanno mezzi 
per farsi valere, è una condizione inevitabile delia vita sociale, dalla 
quale risulta la coordinazione e subordinazione degl’individui. 

L'associazione dei voleri tocca 1’ apice nella costituzione dello 
Stato. Lo Stato, perchè sia un organismo perfetto, ha bisogno di un’as- 
soluta libertà interna ed esterna, ed a questa condizione non può riu- 
scire se non per via della eliminazione degl’ interessi personali. Co- 
sicchè il volere sociale è destinato ad esercitare una pressione più o 
meno grande sul volere dei singoli individui; e la esercita in fatti in 
doppia maniera: in quanto gl’ individui rinunziano ad una parte dei 
loro dritti, o in quanto lo Stato stesso si sostituisce all’ esercizio dei 
dritti individuali. La seconda specie di pressione, che è quella che può 
dirsi strettamente politica, è meno sensibile, perchè riesce ad una 
maggiore garenzia della libertà individuale; mentre la prima si av- 
verte di più, perchè lede più direttamente gl’ interessi degl’ indi- 
vidui presi a parte. La coscienza però dell’alto scopo, cui lo Stato è 
rivolto, mitiga negl’ individui il sentimento spiacevole della propria 
limitazione : e può menarli alla persuasione che lo Stato non ci può 
essere, se non in quanto molti interessi individuali rimangono elimi- 
nati, e solo le quantità residue dei voleri individuali, che sì sommano 
nella coscienza pubblica, riescono a prevalere, con la esclusione di 
tutte quelle volizioni che non possono entrare a far parte della volontà 
collettiva. 

Come dai voleri singoli, per via d’ eliminazione e di combinazione, 
nascono i voleri collettivi, anche questi dal canto loro venendo in colli- 
sione hanno bisogno di nuove eliminazioni; finchè non si generino 
quei voleri più generali e più complessivi che predominano costante- 
mente sul livello della coscienza pubblica. Questi voleri si dicono 
norme, in quanto i voleri individuali vi si adattano, ed hanno la loro 
espressione nelle leggi (pag. 264-273), le quali sono il volere univer- 
sale reso obbligatorio. Si dicono naturali, se nate da accordo implicito; 
positive, se da una intesa esplicita: ma nell’ uno e nell’ altro caso na- 
scono dal popolo, sebbene la maniera del nascere non possa mai esser 
quella di una intelligenza generale ottenuta per via di una convenzione 
fra tutti i membri della società. 

Il modo onde gl’ individui partecipano al volere sociale, è diverso 
nei diversi stadi della società. Le donne, i fanciulli, i vecchi, gl’ in- 
fermi, o gl’impotenti per qualsiasi altra ragione naturale, rimangono 
sempre esclusi dal parteciparvi. Amano a mano che il volere di un 
individuo si eleva e si mantiene sul livello della coscienza pubblica, 
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esso diventa norma per gli altri. Se è un solo l’ individuo che arriva a 
far prevalere il suo volere su quello degli altri, s' ha il principato; se 
son parecchi invece i voleri che si conservano attivi dopo la eliminazione 
che è risultato del convivere sociale, si ha l’ aristocrazia. Ove infine 
la totalità degl’individui riesce a prevalere, si ha la democrazia, la 
quale non è mai perfetta, perchè lascia sempre luogo al prevalere di 
alcune volontà che si conservano più efficaci sul livello della coscienza 
pubblica, e per via dell’aggrupparsi e dell’ eliminarsi a vicenda ripi- 
gliano la tendenza centripeta, che è fondamento della monarchia. Il 
predominio esclusivo di una di queste tendenze conduce sempre alla 
tirannìa: per la qual cosa quella sola forma di Governo può dirsi per- 
fetta, la quale riposa sopra un compromesso stabile fra queste tre ten- 
denze. 

Il volere sociale non è sempre lo stesso. Il suo cambiamento co- 
stituisce il progresso nella vita pubblica (pag. 274-278). La prima 
causa del cambiamento è affatto naturale. Con lo sparire d’una gene- 
razione, uomini nuovi vengono su la scena pubblica per pigliarvi 
parte. L'educazione e le leggi tendono a costituire una continuità di 
fatto in mezzo al cambiare delle generazioni; ma nè |’ una nè le altre 
possono far sì che la condizione statica dei voleri non muti: così che 
l'educazione e le leggi devono cambiarsi con l’ andar del tempo. Ora, 
ad ovviare che il cangiamento degeneri in rivoluzione, bisogna trovar 
modo che le persone destinate a rappresentare la coscienza sociale mu- 
tino col mutare del sostrato organico della società. Questo è il fon- 
damento razionale del sistema rappresentativo, sul quale riposa il vero 
progresso dello Stato. 

Ma non basta. Le leggi che governano l’associazione umana sotto il 
riguardo economico, sono una naturale conseguenza dei bisogni umani, 
e non fa mestieri che alcuno le faccia quali esse sono e si sforzi di te- 
nerle in vigore. Non così le leggi che regolano l’ associazione politica. 
Queste hanno bisogno di chi le esegua e le interpreti, e la esecuzione 
ed interpretazione loro esige un organo stabile e speciale. Quest’ organo 
speciale è il Governo, braccio ed occhio della legge (pag. 279-288). 
Dalla concentrazione però delle forze in mano a pochi può procedere 
l'abuso della forza stessa; onde è mestieri di circondare il Governo di 
quelle guarentigie che lo tengano chiuso in certi confini. Nessuno però 
dei sistemi finora escogitati, per circondare d’ una guarentigia stabile 
l’ autorità del Governo, si può dire sia riuscito a risolvere pienamente 
il problema. Perchè il Governo, in quanto ordinamento gerarchico, ha 


da avere la sua propria coscienza distinta da quella della società, cui 
può e non può in alcuni casi corrispondere. Quando la coscienza del 
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Governo non corrisponde a quella della società, presa nel suo complesso, 
lo Stato entra in condizione patologica. Come in generale le malattie 
dell’anima derivano dalla sostituzione di un io artificiale all’ io storico 
dell individuo ; così l’ io governo, distinto ed opposto all’ io società, è il 
principio dell’ alterazione patologica dello Stato. A questa malattia sem- 
pre rinascente nell’ organismo dello Stato non c’ è altro rimedio da op- 
porre, se non quello della sana educazione del popolo. 

Le forme dominanti della coscienza individuale sono la condi- 
zione statica delle rappresentazioni, e la eccitabilità delle masse rap- 
presentative. Nella prima, mercè la costanza delle masse appercipienti, 
predomina la tranquillità; la quale consiste nelle obbiettività del cono- 
scere, e nel dominio dell’ individuo sopra di se stesso (il carattere). 
Queste due forme si trovano anche nello Stato. Alla eccitabilità corri- 
sponde lo stato di natura, nel quale non v'è posto per quell’ equilibrio 
costante dei voleri, da cui procedono le leggi. Per contrario, nello 
stato sociale già costituito , l'equilibrio dei voleri, ottenuto per via del- 
l’ eliminazione degl’interessi personali, costituisce 1° orizzonte comune 
della coscienza sociale, al livello del quale gl’individui s’ elevano per 
primeggiare. Se ad un solo individuo riesce d’ ottenere il predominio 
su tutti gli altri, lo Stato corrisponde a-quella condizione dell’ animo 
che dicesi passione : perchè, come in questa la coscienza individuale 
rimane sopraffatta da una sola massa rappresentativa, che non lascia 
libero il posto alla ragione, la quale risulta appunto dalla libera cir- 
colazione di tutte le rappresentazioni; così nella società retta a monar- 
chia assoluta, il predominio d’ un solo individuo impedisce il naturale 
attrito degli elementi che sono riposti nella coscienza pubblica. Invece 
lo Stato retto dalla legge rassomiglia alla condizione statica dell’ anima 
ragionante, in cui tutte le forme della vita interiore circolano, si colli» 
dono e si compongono liberamente. 

Ora lo Stato razionale non è più una semplice risultante delle forze 
istintive dell’associazione. A formarlo e mantenerlo in piedi contribui- 
scono le idee etiche: e di queste l'Autore passa a discorrere (p. 200-350), 
attenendosi ai principii generali dell’ etica herbatiana. La prima idea 
etica che esercita la sua influenza su la società, è quella della perfe- 
zione (pag. 300-308.) Ogni uomo è in grado di paragonare l’ energia 
del proprio volere con quella del volere altrui, e si trova quindi, per 
naturale condizione di cose, spinto ad accrescere la propria. Perchè, 
avendo l’uomo una individualità più ricca e più complessa di quella di 
ogni altro animale, la varietà stessa dei voleri individuali è incentivo 
alla vicendevole imitazione, ed è fondamento del progresso per via del- 
l'associazione. La legge costante dell’attuazione dell'idea etica della 
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perfezione è quella della conservazione dell’ ottimo nella lotta per lesi. 
stenza, per mezzo della selezione naturale. Da questa tendenza ha 
origine l’ impronta etica dell’ organismo sociale, come sistema della 
coltura. 

La tendenza alla perfezione non può fare però che tutte le cagioni 
di contestazione fra gl’ individui rimangano eliminate. Se non che la 
contestazione ripugna, e dalla ripugnanza nasce il bisogno di diri- 
merla. Quello che dirime le contestazioni è l’idea del dritto (pa- 
gina 309-320), la quale nasce dapprima come condizione di fatto, in 
quanto all’ individuo non è lecito d’ invadere la sfera della libertà altrui. 
A mano a mano si va poi confermando per mezzo dell’ apparato sociale 
delle istituzioni giuridiche: finchè alla condizione di fatto non suben- 
tra la persuasione che la contestazione, perchè ripugna al sentimento 
etico, deve essere onninamente evitata. Per via di questa persuasione sì 
costituisce il sentimento legale della conservazione. Quando ogni indi- 
viduo s’ astiene da tutte le contestazioni, meno da quelle che non risve- 
gliano alcuna ripugnanza etica, e lascia a tutti gli altri il godimento 
del loro stato presente, la base giuridica della società è data di fatto. 
Il consentire agli altri l'esercizio pieno dei loro dritti su tutte quelle 
cose, su le quali noi non ne esercitiamo alcuno, legittima l’ occupa» 
zione e la converte in dritto di disporre, ossia in proprietà. Il processo 
dell’ idea del dritto nella società corre per diversi gradi, i cui estremi 
sono l’accettazione di una condizione di fatto in principio, la sanzione 
positiva in fine. Ma l’esserci questa sanzione non toglie, che nella so- 
cietà retta dal sentimento giuridico i diversi dritti non entrino in col- 
lisione; e che spesso l’idea del dritto non sia altro se non una ma- 
schera destinata a nascondere l’assoluta assenza d’ogni convinzione 
morale. 

L’idea del dritto è dunque insufficiente a mantenere l'ordine mo- 
rale della società. Il dritto può essere violato, e quando la violazione è 
faita per dolum, essa risveglia una ripugnanza che ha il suo correla- 
tivo pratico nella esigenza della riparazione. Da questa esigenza nasce 
l’idea etica della retribuzione (pag. 321-330); la quale ha un doppio 
aspetto, secondo che è diretta a colpire il male col male, od a compen- 
sare il bene col bene. 

Ma come si farà a retribuire il male col male, senza ledere la 
sfera del dritto altrui; ossia, senza commettere un’ingiustizia ? Non 
c’è anche l’idea della benevoglienza, che contraddice all’ esigenza 
della pena? Ora perchè la società abbia il dritto di punire, bisogna 
che questo dritto le sia preventivamente riconosciuto da tutti, e che 
tutti siano d’ accordo nell’ammettere, che il motivo della retribuzione 
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mitiga la ripugnanza morale che risveglia in noi l’offesa fatta per via 
della pena ai principii del dritto e della benevoglienza. Cosicchè, come il 
dritto ha da essere impreteribilmente tutelato, ed è parte della tutela 
di esso l’impedire che altri lo violi nell’avvenire, l’idea della retribu- 
zione diventa, mediante la sanzione penale, una minaccia pei futuri 
violatori del dritto: e in quanto essa sola determina la misura della 
pena, impedisce anche che questa degeneri in una nuova violazione del 
dritto. Se non che, come la coscienza pubblica raramente arriva fino 
all'idea della retribuzione, così avviene che la pena si consideri gene- 
ralmente più come tutela del dritto, che come attuazione dell’idea del 
compenso: donde procede che le leggi penali spesso degenerano iu leggi 
di terrore. 

Anche sotto un altro aspetto l’ idea della retribuzione è un corret- 
tivo di quella del dritto. I dritti di ciascuno sono il risultato delle con- 
cessioni di tutti a ciascuno: rassomigliano quindi ad un benefizio, e 
per ciò esigono una retribuzione. Questa non può consistere in altro 
che in una concessione fatta a ciascuno, perchè possa sviluppare libe- 
ramente l’attività sua, per ottenere in giusta proporzione una deter- 
minata somma di dritti e di beni. Quando questa esigenza è posta dagli 
aventi nessun dritto, ossia dai proletari, i quali si propongono di ro- 
vinare i dritti esistenti per ottenerne essi dei nuovi, l’idea del dritto si 
fa più potente nella coscienza pubblica; per cui quando si vuole ottenere 
di viva forza delle concessioni, la società che ha innanzi tutto il bisogno 
di conservarsi, per naturale reazione tende alla tutela dei dritti sto- 
rici, anche quando essi siano contrarii all’ idea della retribuzione. 

Assai più gravi sono le esigenze che pone alla società l’ idea della 
benevoglienza (pag. 331-341). Essa pretende non solo che tutti i dritti 
siano rispettati, ma che tutti i voleri siano soddisfatti. Ove le sue esi- 
genze livellatrici venissero adempite affatto, la società sarebbe distrutta. 
La società è organismo, ossia compromesso stabile fra gli elementi che 
la compongono, i quali pur debbono conservare nella composizione la 
loro indipendenza. Per contrario l’idea della benevoglienza tende a ri- 
muovere ogni differenza fra l’io e il tu, per farne tutta una cosa nella 
rappresentazione del noi; a convertire cioè la società in comunità. 

L’ Autore però, dopo aver mostrato a quali false conseguenze meni 
l’esagerazione della benevoglienza, finisce per non assegnare in che 
misura essa possa e debba esercitare la sua influenza su la società 
umana, senza alterarne le condizioni statiche. 

Nell'ultimo capitolo l’ Autore discorre della società come d’un 
tutto organico animato da una coscienza razionale perfetta (die be- 
seelte Gesellschaf, pag. 342-350). Questo concetto della società corri- 
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sponde a quella idea etica, cui Herbart dà il nome di libertà interiore, 
nella sfera della morale individuale. 

La società, come s’ è visto innanzi, è dapprima un’opera della na- 
tura, un semplice fatto. Essa risulta dall’ equilibrio dei voleri, al 
quale gl’ individui arrivano per via dell’azione spontanea dell’ associa- 
zione. A mano mano però che le masse appercipienti si costituiscono, 
la coscienza sociale si forma e si conferma: e da essa ha origine ogni 
virtù politica. Ora perchè la società potesse raggiungere quello stato di 
libertà interna che è il massimo grado di perfezione dell’individuo, 
farebbe mestieri che nella coscienza sociale ci fosse una piena equa- 
zione fra la convinzione etica comune a tutti, e la volontà di ciascu- 
no: cioè, che la somma dei voleri sociali corrispondesse pienamente alla 
somma delle idee raccolte e condensate nell’ ambiente della coscienza 
comune. Se una simile condizione si potesse raggiungere, la società si 
direbbe animata; essa cioè non sarebbe sotto nessun aspetto e per 
nessuna delle sue parti l' effetto del caso o del fato, ma tutto un pro- 
dotto della libertà interna: nel suo insieme sarebbe come una sola 
coscienza morale. Questo concetto è però un semplice ideale, cui la 
società reale s’ approssima più o meno, senza raggiungerlo mai; e nel 
grado di approssimazione è riposta la maggiore o minore perfezione 
della società stessa. 

Dalla imperfezione della società umana ha origine la formazione 
di un altro ideale più perfetto: e questo è il fondamento della reli- 
gione (pag. 351-366). 

La coscienza individuale non può trasfondersi tutta nella coscienza 
sociale, nè l’ i0 può mai tramutarsi affatto in noi : cosicchè la società 
apparisce piuttosto come limite che come termine dell'attività umana. 
La società in cui ora viviamo, quella in cuì vivono in altri luoghi i 
contemporanei nostri, o quella in cui sono vissuti gli uomini di altri 
tempi, non è che una parte minima dell’ universo: è limitata ed im- 
perfetta, ed ha sempre in se stessa un principio di servitù e d’ infe- 
licità. La coscienza della limitazione spinge al desiderio di una so- 
cietà più perfetta e più ideale, il cui territorio è l’ universo, il cui 
centro è Dio. A questo mondo ideale pur bisogna che corrisponda 
qualcosa di reale in questo mondo nostro: e di qui procede l’ associarsi 
nella credenza dell'ideale fantastico, ossia il culto, la gerarchia e la 
Chiesa. 

I deboli sono attirati più dei forti in questa associazione, perchè 
essa ha origine dalla coscienza della limitazione umana; sicchè a mi- 


sura che nell’ uomo diminuisce la coscienza della propria limitazione, 
diminuisce la forza di quell’associazione che dicesi Chiesa: ma la sua 
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influenza non finirà mai affatto, perchè non potrà mai formarsi nel- 
luomo la coscienza piena dell’ assoluta indipendenza da ogni limita- 
zione naturale. La sua base naturale è l’ autorità , la quale deriva 
dalla fede comune in qualcosa di non raziocinabile; e che non può 
mai venir meno assolutamente, perchè è impossibile che tutti gli uo- 
mini si elevino alla coscienza razionale. 

L'Autore discorre in ultimo brevemente della opposizione fra 
Chiesa e Stato, ed esprime il desiderio che la Chiesa finisca per ri- 
solversi nelle libere comunità religiose. 

Dal sunto che abbiamo fatto del libro del Lindner, i lettori po- 
tranno vedere da se stessi, se noi, nel giudicarlo fin dal principio 
di questa rassegna come poco rispondente al fine che l’ Autore s’ è 
proposto, abbiamo dato nel segno. Nell’ insieme il libro non è che una 
esposizione dei punti principali della dottrina dello Stato, sotto l’aspetto 
psicologico : ma non riesce a stabilire i principii della psicologia socia- 
le, come parte della psicologia generale, o come fondamento delle dot- 
trine positive dell’ economia, della legislazione e del diritto pub- 
blico. 

Per imperfetto che sia questo tentativo, esso è nondimeno però 
degno di molta lode. Se fra i cultori delle scienze filosofiche ve n° ha 
uno che voglia o possa mettersi a ricercare i principii generali della 
psicologia sociale, quest’ uno troverà nel libro del Lindner una gran 


copia di cose buone da raccogliere. Ma vi troverà anche un avverti- 
mento a non darsi la fretta di scrivere un manuale di Psicologia so- 
ciale; perchè la somma delle idee che una così fatta disciplina do- 
vrebbe esporre, non è ancora così bene sceverata e dichiarata, che si 
possa fin d’ ora chiuderla nei confini di una vera e propria scienza. 


A. LABRIOLA. 
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Se i Francesi metteranno giudizio. — La tranquilla rivoluzione prussiana. — Gli 
scandali d' Ungheria e l’instinto popolare negli Stati Uniti. — La vita politica no- 
stra e la Legge sulle Corporazioni. 


La vita della politica ha cominciato in questo mese a rinverdire in 
parecchi degli Stati d’ Europa, e a riprender moto distinto e colore 
preciso. Ciò ch' essa promette per l'inverno prossimo in Francia, in 
Prussia, in Italia, è già chiaro: acri contrasti, difficili vittorie e dubbiose 
sconfitte, sono l’amaro frutto che ne raccoglieremo, e si può esser 
contenti, se sarà pure un frutto, e ne ritrarremo il vital nutrimento 
d’un avvenire più placido. Poichè se è certa ed indubitata la lotta delle 
idee, non è però sempre certo, che l’ idea immediatamente vittoriosa 
sia quella, della quale il progresso umano si possa giovare più e meglio. 

La Francia tiene il grado suo. Essa rimane quello degli Stati d’Eu- 
ropa, la cui sorte è più dubbia, e le vicende della cui vita interna de- 
stano fuori dei suoi confini il più vivo e il più generale interesse. Quegli, 
il quale ne ha retto il Governo in questi due ultimi anni, con così ina- 
spettato successo, quando s’ abbia riguardo alla profondità di sventura, 
nella quale ha trovato gittato il paese, ha voluto nel Messaggio, nel 
quale ha esposto all’ Assemblea riaperta la condizione economica, 
finanziaria e politica della Francia, rompere gl’ indugi, e apertamente 
dichiarare che si dovesse dare stabile forma di repubblica al Governo 
di essa. Noi abbiamo detto più volte, che ci pareva certo e chiaro che 
si sarebbe venuti a ciò; la quiete, della quale la Francia ha goduto 
questi due anni, dopo la presa di Parigi, e la maravigliosa sua ripresa 
economica, non potevano non produrre l’effetto, che il sentimento della 
necessità della monarchia vi s’ affievolisse e quello della possibilità 
d'una repubblica ordinata vi si rinvigorisse. Poi il mondo è sempre 
stato di chi lo prende; e in questo intervallo i repubblicani, non solo 
si sono mostrati più efficaci e risoluti propagatori delle loro idee, es- 
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sendo in migliore accordo col Capo dello Stato, ma hanno contribuito, 
contro il loro usato, a posare gli animi e ad agevolare il Governo, men- 
tre i monarchici, proprio all'incontrario di quello che promettono, 
hanno fatto l’ opposto. Infine, i monarchici non si possono dare un 
nome solo, senza scindersi in più gruppi; e respingere risolutamente 
l'uno la monarchia dell’ altro; dove i repubblicani potranno dire gli 
uni di volere una repubblica radicale, e gli altri conservativa: ma ciò 
non dice che la repubblica degli uni sia diversa da quella degli altri, 
ma che la stessa repubblica ciascuno vuole averla nelle sue mani, e 
non vederla nelle altrui. La distanza che passa dagli uni agli altri è, ri- 
spetto a’ repubblicani, quella che passa tra la sinistra e la destra d' un 
Parlamento costituzionale; dove la distanza che passa tra i monarchici 
legittimisti e gli orleanisti e gl’ imperialisti è a dirittura di genere, e non 
possono neanche per poco accamparsi tutti sotto le stesse tende e fare 
vita comune. D’ altra parte, s' intende, che un Governo non può rima- 
nere in bilico, nè con una Costituzione affatto provvisoria, come quella 
che regge la Francia da due anni. Perchè non è necessario, e neanche 
possibile, che le disposizioni d’ una Costituzione sieno sviluppate tutte 
e messe per iscritto; ma bisogna pure che il germe d’un organismo vi 
sia, e che questo abbia una sua particolar natura, e capace, secondo 
le cireostanze che occorreranno, d’ un determinato sviluppo. Non si 
può dare stabilità ed assetto ad uno Stato, mantenendo confuso il Po- 
tere legislativo e l’ esecutivo in un’ Assemblea padrona di tutto, ed an- 
che di rimanere in perpetuo. Non si può lasciare il Potere esecutivo 
senza nessuna facoltà distinta e propria, ed esposto ad una rivocazione 
giornaliera da parte dell'Assemblea , senza nessun’ altra cautela e sal- 
vezza, che il bisogno che questa senta, suo malgrado, d’avere, di 
chi è a capo del Governo. Non è possibile che gli animi posino, quando 
il Capo del Governo, vecchio, stanco, può venir meno da un’ora al- 
l’altra, e non v'è nessuno che lo surroghi, e 1’ Assemblea, lontana e 
dispersa, dovrebbe necessariamente indugiare più giorni prima che vi 
provveda. Pure, i partiti, a’ quali in Francia duole che una repubblica 
si fondi, desiderano appunto che tutto resti in questa incertezza, sin- 
chè non possa farsi nel Governo quella mutazione che piace a loro. Il 
Thiers ha avuto ragione di non secondarli; e dice arditamente, che 
quella che esiste oggi in Francia, è repubblica, e bisognava pure met- 
tere mano a darle qualche stabilità di forma. Ma non è punto a ma- 
ravigliare, che l’ annuncio dovesse dare così forte scossa a quella parte 
conservativa e monarchica dell’ Assemblea, che vi si accoglie in così 
gran numero, essendo la disposizione morale del paese, nella terribile 
ora in cui furon fatte le elezioni, naturalmente vòlta a prediligere quel- 
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l'antico ordine d'idee e di cose, durante il quale la Francia non aveva 
incontrato mai così tremenda sventura ; anzi era ascesa a quelle cime 
di potenza e di gloria, onde tanti anni di rivoluzione avevano finito col 
farla discendere. Non è difficile l’ intendere quanto deva nuocere a co- 
testi conservatori monarchici il vedersi sfumare in mano un’ occasione 
che era parsa così prossima, e di cui niente assicura loro il ritorno. 
Ma è necessario che si facciano una ragione, e se la faranno. I moti 
sconsigliati, a cui si son dati in preda in questi giorni, son proprii d'un 
partito nelle loro condizioni; e poichè i Francesi, tra tutti i doni, dei 
quali Iddio ha privilegiato il loro animo e la loro mente, non hanno 
quello di rimanere savii, se s'accozzano in molti e l’ uno comunica al- 
l’altro l’ardore proprio — dono, del rimanente, rarissimo — non v'è 
luogo nè a stupefarsi nè a sgomentarsi molto, che la parte conservativa 
e monarchica sia parsa in questi giorni così invasata. Si deve, bensì, 
aspettare che non ritorni in riga che a poco a poco, e non vi rimanga 
che a stento. Il Thiers avrà battaglie difficili a vincere; ma ove gli duri 
nell’ animo l’ amor della patria e la pazienza — e gli dureranno — le 
vincerà. Deve contentarsi che gli resti una sufficiente maggioranza da 
poter rimanere, come si sia, al Governo; e con questa, senza parere 
di avvertire i dispetti e le ostili combinazioni, riuscire a portar fuori 
alcune delle riforme costituzionali più necessarie. Fra le quali è questa, 
che 1’ Assemblea fissi il modo, in cui essa, o tutta o in parte, o prima 
o poi, deve essere rinnovata. Un’ Assemblea che si cristallizzi, siamo 
per dire, e che voglia rimanere, anche quando lo spirito del paese si 
sia dipartito da essa, anche quando non sia più sicura che lo spirito 
del paese è con essa, è un continuo incentivo, una continua occasione 
di colpo di Stato. E la Francia deve soprattutto evitare di essere ri- 
dotta a tali strette da non poterne uscire che con un espediente simile. 
È nella natura, nell’ essenza d'una rappresentanza di dover essere 
temporanea, se non vuole rompere co’ rappresentati, da’ quali pure ha 
tutto il valore e il potere suo. Quando l'Assemblea ripugnasse a con- 
formarsi a questa necessaria natura di cose, porrebbe da se stessa la 
Francia in una posizione violenta, dalla quale non potrebbe venir fuori 
che un’anarchia lunga, rovinosa; e questa sola potrebbe reciderle quella 
forza di ripigliarsi e di risanare, che, come s'è visto, la guerra infelice 
non ha reciso in essa. 

Mentre la Francia si dibatte tra gli ultimi effetti d’ una rivoluzione, 
che, cominciata alla fine del secolo scorso, non trova sino ad oggi una 
forma in cui posare la società, ch’ essa ha sollevata da’ cardini suoi; 
la sua recente nemica, la nazione che l’ha prostrata e vinta, ed è tut- 
tora stupefatta che sia rimasta viva, principia, si può dire, a sentire i 
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primi assaggi di una rivoluzione della stessa natura. Può parere mara- 
viglioso, anzi strano, che dopo due guerre combattute, l'una contro l’opi- 
nione della parte liberale, l’altra senza l'appoggio di questa, e vinta 
colla virtù dell’ esercito, in cui tutto il paese è stato nelle mani del- 
l’ aristocrazia militare, la Prussia, condotta dall’ uomo di Stato più sprez- 
zatore di libertà che ci fosse, da uno che aveva ostentato di calpestare 
tutte le forme del Governo parlamentare, si trovi condotta ed avviata 
ad un moto di riforma interna, il cui fine è chiaramente quello di sce- 
mare nel paese l’ influenza delle classi, sopra le quali la politica prus- 
siana s' è retta negli ultimi anni. Ciò prova che i principii propugnati 
dalle parti liberali hanno una loro invitta virtù, che trae seco i più re- 
stii. La trasformazione sociale che dipende da essi, ha una così natu- 
rale e chiara convenienza col momento attuale della vita dei popoli, 
che niente la ferma. Pure l’accidente ha avuto anch’ esso la parte sua. 
Questo ravvicinamento, più rapido che non si sarebbe creduto, del Go- 
verno prussiano a’ partiti liberali, si deve alla lotta, nella quale s° è 
messo col partito cattolico, e si metterà a mano a mano con tutti i partiti 
religiosi, che si fondano sopra un’intima connessione della Chiesa collo 
Stato; connessione, la quale non esige, come certuni credono, che la 
religione dello Stato sia una sola. Il Governo prussiano pretende che 
a questa lotta è stato forzato, e può essere; giacchè la Chiesa romana 
è condotta in siffatta maniera, che nessuno sproposito che le si apponga, 
è incredibile. Comunque egli sia, e da qualunque parte stia la colpa 
maggiore, è certo che questa lotta ha costretto il Governo prussiano 
stesso a cercare aiuti, e non poteva trovarne, che nei partiti liberali. 
Non è piccola, però, la prova ch’ esso è così costretto a fare. Quando 
s' ha una Camera Alta costituita come la prussiana, non è piccolo af- 
fare il forzarvi il passaggio d’ una legge con un’infornata di Pari. Pure 
il Governo è costretto a farlo, poichè altrimenti la legge amministra- 
tiva sui Circoli non passerebbe; e passerebbero assai meno tutte le 
altre leggi sulla disciplina del Clero e sul matrimonio civile, che esso ha 
presentato o è prossimo a presentare. I tempi assai più maturi, l’espe- 
rienze più provette possono esser causa, che una trasformazione nella 
società tedesca, non molto dissimile di quella che succedette nella fran- 
cese e nella nostra alla fine del secolo scorso, non sia seguìta dagli stessi 
effetti; e del resto non ha avuto appunto i medesimi nella francese e 
nella nostra; quantunque le cause, per le quali nella nostra gli ha 
avuti molto più temperati e diversi, non paiono esistere nella Germa- 
nia. Ma, ad ogni modo, e checchè se ne voglia pensare, la trasforma- 
zione è grande; e la società tedesca, per essere penetrata tutta dal 
principio d’ eguaglianza e di libertà, ha lungo e faticoso cammino a 
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compiere. È uno de’ segreti dell'avvenire, se essa potrà e saprà farlo 
senza prendere col bene il male; e trovando quegli equilibri che la 
Francia cerca tuttora invano. V’ ha dentro di essa delle cautele sicure? 
V'ha negli ingegni, negli animi de’ Tedeschi un talento di ricostruzione 
sociale tutto proprio. Intanto si può contare che la legge su’ Circoli, 
rigeltata dalla Camera Alta il mese scorso, e rivotata dalla Camera 
de’ Deputati, sarà accettata a forza da quella, mediante i nuovi Pari, 
che si finirà coll’ aggiungerle. 

Quale dev’ essere la condotta prossima del Ministero Auersperg 
nella Cisleitania, apparirà in breve, poichè il Parlamento di Vienna 
non indugierà molto a riunirsi. La riunione della Dieta è passata senza 
nessun nuovo incidente; ma non s’ è visto neanche in Boemia nessun 
segno da parte degli Czechi di voler adottare più miti consigli. La te- 
nace ostinazione dei clericali del Tirolo non può portare ad altra conse- 
guenza, se non a quella che già ha avuto, che la Dieta fosse sciolta; 
nella Galizia, d’ altra parte, quantunque sia stato votato un indirizzo 
all'Imperatore per ricordargli, che non s'è ancora concluso nessun 
compromesso, è apparso che non vi manca l'inclinazione di portare 
pazienza. Invece nell’ Ungheria è succeduto quel fatto insolito, ma non 
impossibile, che un Ministero, dopo sciolta la Camera ed ottenuta dalle 
nuove elezioni una gran maggioranza, si trova costretto a ritirarsi. Però 
non è avvenuto per nessuna ragione politica, o perchè questa maggio» 
ranza si trovasse di parere diverso da quello del Ministero. Gli scandali 
che sono seguìti nell'Assemblea, e che hanno avuto per effetto la dimis- 
sione del conte Loniay, hanno tutti avuto origine dalle accuse, a cui la 
condotta privata di quest’ uomo di Stato è stata esposta, pare, a ra- 
gione ; poichè egli, uomo di grandissimo ingegno, non ha schivato usare 
di questo a benefizio della finanza propria con danno della puiblica, ed 
ha perso, quindi, l’ appoggio della parte del Deak, che forma la mag- 
gioranza dell’ Assemblea, poichè a questa è riuscito troppo grave il 
sostenerlo. Il Ministero nuovo non sarà, però, politicamente diverso 
da quello che è così miseramente caduto. Noi abbiamo detto e pensato 
più volte, che in nessun paese gli uomini di Stato erano tutti rimasti 
così puri da ogni accusa di essersi giovati del loro grado per privato 
vantaggio, come in Italia. Questa verità, che l'ira di parte ha qui vo- 
luto abbuiare talora con scredito delle instituzioni a danno della patria, 
riuscirà pure a brillare agli occhi della storia d’ una luce sicura. 

Accuse della stessa natura, quantunque dello stesso peso di quelle 
che hanno abbattuto il Loniay in Ungheria, non sono riuscite ad impe- 
dire 1 elezione del Grant negli Stati Uniti d’ America. Non era stato ac- 
cusato di profittare egli stesso del denaro pubblico, ma di giovarsi del 
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suo potere a vantaggiare ed arricchire amici e parenti. Quantunque 
nella felice Repubblica la calunnia politica non abbia freno, si può 
credere che alle accuse non mancasse qualche fondamento. E certo ne 
aveva l’ altra, ch’ egli non avesse l’animo vòlto a risanare la più gran 
piaga dell’ Amministrazione, la corruttela grandissima, cioè, di quelli 
che v’ hanno mano, dipendente dalla mutabilità degl’ impiegati secondo 
le vicende delle parti politiche. Pure, la opposizione che s’ era formata 
contro di lui, non era riuscita ad ordinarsi, nè trovato un nome, nel 
quale si potesse presentare davanti al suffragio degli Elettori. Quello 
d’'Orazio Greeley, che gli era stato contrapposto, era il frutto d’ una 
miscela d’ elementi impuri, che aveva distaccato dall’ opposizione la 
parte migliore e la più sana. L'uomo stesso, quantunque avesse parti 
egregie, non godeva una considerazione ed una stima pari all’ ufficio; 
ingegno non mediocre, ma volubile, mancante di misura e di tatto, ed 
amante del singolare. Non è maraviglia, quindi, che la memoria dei 
servizi resi alla patria del Grant abbia finito col vincere e di gran lunga 
nell’ animo del popolo; e ch’ egli sia riuscito eletto con molto maggior 
numero di suffragi che non si poteva aspettare. Orazio Greeley è morto 
poco dopo la sua sconfitta; ma non certo di questa; poichè la tempera 
degli uomini di Stato americani è delle più robuste. Pure non era stata 
piccola fatica la sua, e s° era consumato in discorsi con tanta ostinazione, 
con quanta il Grant aveva continuato a chiudersi nel suo abituale si- 
lenzio. I popoli amano talora gli uomini taciturni e sdegnano i loquaci. 
Non è in ciò solo che il loro instinto è per lo più retto. 

Anche noi in Italia siamo in aspettazione di grandi ed acri discus- 
sioni; ma quantunque il Parlamento sia aperto da più giorni, non si 
vedono giungere. Forse ne manca non la voglia, ma la materia. Si può 
dire che tutto sia diventato più debole. Il Ministero ha meno fiducia di 
poter durare; la maggioranza ha meno sicurezza di volerlo difendere; 
l'opposizione è meno persuasa d’ avere uomini che vantaggerebbero 
essa ed il paese; questi uomini stessi hanno meno foga di giugnere. 
Certo la stanchezza pare grande; e s’ intende. Il Rattazzi — Hic est quem 
promitti sepius audis — se eccita sempre uguale ripugnanza nella parte 
che l’avversa, eccita forse un ardore sempre minore in quella che lo 
favorisce; ed è chiaro il perchè. Non è uomo da destare nessun grande 
entusiasmo per larghezza di mente o vigoria di animo; la disciplina, 
nella quale è più forte, è la casuistica parlamentare; ora l’ ammira- 
zione per questo non è uno dei sentimenti più nutritivi e sostanziosi 
che voglia e possa lungamente adescare gli spiriti. Sicchè quelli che 
pendono da lui, lo fanno davvero per disperati; poichè non trovano al- 
tri, da’ quali pendere; ma se potessero, sceglierebbero qualche altro as- 





996 RASSEGNA POLITICA. 


sai volentieri. Invece nei suoi avversarii dura la memoria del male che 
ha fatto, le parecchie volte che è venuto al Governo; inconsapevol- 
mente forse, e certo senza volere; ma questa inconsapevolezza, se scusa 
l’uomo privato, non aggiugne valore all’ uomo politico. 

D'altra parte non è possibile che i Ministri creino quella maggio- 
ranza che li ha sostenuti sinora, e non dissente, crediamo, a certi patti 
dal sostenerli tuttora, e che sieno maravigliati essi stessi, se si dice loro 0 
s' accorgono da sè, che questa voglia di sostenerli non è accompagnata 
da nessuna grande risoluzione o entusiasmo. Iddio buono! come fa- 
rebbe questo entusiasmo a nascere! Sono ottima gente, di certo, e lo 
Stato nelle loro mani non pericola. Ma ove tu togli il Ministro degli 
esteri, al quale la situazione nostra estera, naturalmente felice, e la 
bontà dell'ingegno suo salvano da ogni censura, si può dire il mede- 
simo di nessuno dei suoi colleghi? Le Amministrazioni delle finanze, 
dell’ interno, della guerra, della giustizia non sono condotte in manie- 
re, che, con una discreta somma di beni, diversa per verità dall’ una 
all’ altra, la mistura del male non è piccola? E l’ Amministrazione, in- 
fine, de’ lavori pubblici non è condotta siffattamente che la somma del 
bene è piccola, e la mistura del male grandissima, non ostante l’ egre- 
gio animo di quello che ne sta a capo? 

Noi non sappiamo se la legge d’ estensione alle Provincie e città di 
Roma delle leggi del 1866 e del 1867 sull’ abolizione delle Corporazioni 
religiose e la liquidazione dell’ asse ecclesiastico darà una maggior vita al 
Parlamento. Può essere; poichè la quistione è di quelle, per le quali le 
passioni a torto o a diritto s' accendono, immaginandosi ciascuno di es- 
sere chiamato a compire una maggior cosa di quella che può compire 
davvero. Pure questa legge, quale è stata formulata dal Ministero, non 
meriterebbe nessuna grande contesa; giacchè si può dire una conse- 
guenza necessaria di principii già approvati dal Parlamento e dal paese. 
Poichè le due leggi si applicano alla provincia di Roma senza ec- 
cezione, non resta se non vedere, se le eccezioni che si propongono 
rispetto alla città stessa sieno richieste da un’ alta convenienza politica, 
dalla dichiarazione fatta che la proprietà della Chiesa romana non do- 
vesse essere sfruttata dallo Stato, e dalla legge del 13 maggio 1871 sulle 
Prerogative del Pontificato romano. Noi non possiamo trascurare di 
avere riguardo a questi tre motivi di risoluzioni nuove; nè quindi pos- 
siamo astenerci dall’introdurre in quelle due leggi le modificazioni che si 
deducono strettamente da quelli, nè abbiamo obbligo di accettarne altre. 
O buona o cattiva che sia la nostra legislazione ecclesiastica — e a noi, 
l'abbiamo detto esplicitamente, pare pessima così nell’ una legge come 
nell’altra — non si tratta ora di riformarla, per una ragione semplicis- 
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sima, che neanche due Deputati soli s' accorderebbero nel modo di farla. 
È, forse, una sventura nostra di avere sempre quistioni piccole davanti 
a noi; e nel modo, in cui necessariamente ci si presenta, anche la qui- 
stione ecclesiastica, che ora ci tocca scegliere rispetto alla materia della 
legge presentata dal Ministero, noi mettiamo pegno che sarà fatta più 
piccola ancora; e mentre il Ministero s'è assottigliato più del dovere 
per studiare un modo, in cui le Case generalizie devono continuare a sus- 
sistere, non avranno tregua le obbiezioni sottili e le sottilissime pro- 
poste contro il concetto suo. Davvero le allucinazioni sono grandi; e 
ciascuno s’ affanna a puntellare quello che vorrebbe distruggere. I libe- 
ralinonintendono oggi quello che non intesero i clericali ieri; e la società 
pare condannata ad alternare tra queste due ignoranze che non le lasciano 
posa, e che consistono nel negare, del pari a vicenda, che i fatti morali 
dell'animo umano non sono repressi da artifizio di leggi. Ora gli uni, 
ora gli altri si debbono salvare a vicenda; e nè gli uni nè gli altri vo- 
gliono lasciare questa gran massa umana salvarsi da sè nella libera e 
varia espansione delle sue forze intellettuali e morali. 

Noidesidereremmo che nella discussione prossima della legge presen- 
tata dal Ministero e nemici ed amici della Chiesa cattolica sipersuadessero, 
che una legge abolitiva delle Corporazioni religiose non ha nessuno effetto 
rispetto alla Comunità religiosa tutta, la quale ha radici profonde nella 
natura umana e nell’ essenza stessa del Cattolicesimo; che il Cattolice- 
simo romano traversa oggi una terribile crisi, una delle più terribili, 
quantunque non delle più visibili che abbia traversato mai; e non può spe- 
rare da nessuna cosa maggiore aiuto, che dalle violenze con cui fossero 
attaccate le instituzioni sue; che quegli, i quali lo credono pernicioso e 
vogliono aspettarne la rovina, o bene o male che pensino, devono essere 
persuasi di non poter contare negli Stati sopra se medesimi, sull’ ope- 
rosità di mente e sul vigore di persuasione, con cui sieno disposti e 
capaci d’attaccare convinzioni contrarie alle loro. In questo mondo mo- 
rale degli spiriti, i gendarmi non hanno forza, chiunque sia quello che 
li muova; i poltroni che fanno fondamento sopra di essi, apparecchiano, 
ne siamo sicuri, la loro sconfitta. Ciascuno chieda più a sè e meno allo 
Stato; e alcuni dei contrasti delle società nostre poseranno, non perchè 
si dileguino, ma perchè trovano soluzione ed accordo nelle forze della 
ragione e nell’ efficacia del vero. i 


Roma, 1 dicembre 1872. 


B. 
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Alcune rime di Agostino Martelli. 
Bologna, tip. Cenerelli, 1871. 


Sono cinquantasei sonetti, e due 
brevi componimenti in sestine, inti- 
tolato l’uno /l giuoco del Mediatore 
e l’altro Il cacciatore. Ora che si va- 
gheggiano passioni turbolente e sfre- 
nata novità di pensieri, pochi forse 
cureranno un libretto come il pre- 
sente, il cui pregio, più che negli 
argomenti , sta nello stile grazioso e 
forbito. Ma quei pochi sanno che 
spesso i libri vivono quasi soltanto 
per la purgatezza della elocuzione ; e 
ringraziano l’ Autore d’aver serbata, 
in questo secolo, tanta serenità d’ af- 
fetti e sì cara semplicità di scrittura. 


R. F. 


La Grammatica della lingua ita- 
liana come si potrebbe inse- 
gnare nei Ginnasi, del prof. Giu- 
seppe StoccHi. Verona, Libreria alla 
Minerva editrice, 1873. 


1l professore Stocchi ha tentato 
di comporre una Grammatica scienti- 
fica elementare della lingua italiana 
ad uso dei giovinetti che non cono- 
scono anche il latino, ed eccone la 
prima parte che tratta della forma- 
zione delle parole. In primo luogo si 
può quistionare se î giovinetti nella 
tenera età degli studii ginnasiali sieno 
capaci d’ un’analisi così minuta delle 
parole , che comincia, niente meno, 
dal determinare i varii atteggiamenti 
degli organi vocali per pronunciare 
ciascuna lettera, e poi, seguitando 
di questo passo, si perde in una selva 
selvaggia e aspra e forte di altera- 


zioni foniche, di permutazioni, di as- 
similazioni e dissimilazioni, di sincopi, 
crasi, prefissi, affissi, suffissi, ec. ec., 
e tuttociò per la bellezza di 156 pa- 
gine, vale a dire di tutto il libro. La 
qual questione noi, senza timor di 
errore, risolveremmo con un bel no. 
In secondo luogo si può domandare 
come sia possibile spiegare scientifi- 
camente la formazione delle parole 
italiane, senza conoscer prima le 
parole latine e le loro leggi, che sole 
danno la ragione delle nostre. E noi 
rispondiamo che non è possibile; 
salvo non si voglia incorrere in una 
serie d’incertezze, di compromessi, 
di arbitrii e di enigmi, come, mal- 
grado Ja sua diligenza e pazienza, ha 
fatto l’ Autore. In terzo luogo doman- 
diamo all’ Autore stesso, se per fare 
un libro di questa natura ci vogliono 
o no principii fermi e stabili sul- 
l’ origine della nostra lingua. E se egli 
ci risponde che sì, gli soggiungiamo 
liberamente che egli non li ha, per- 
chè ondeggia fra l’opinione che fa de- 
rivare la lingua italiana dalla latina , 
e quella che la considera indipen- 
dente; fra i sistemi, ormai sicuri e 
comunemente approvati, del Fuchs, 
del Diez e dello Schuchardt da una 
parte, e i capricci cervellotici dall’ al- 
tra parte, che posson venire in testa 
a chicchessia in un momento di di- 
strazione. Se ciò non fosse, egli non 
direbbe, nè meno per ischerzo, che 
gallinaio vale aio od ho galline; sel- 
laio, aio selle; e via dicendo, per la 
ragione che le donne che girano in 
Sicilia a vendere i polli, gridano: 
gaddine aiu (pag. 25 e altrove), nè 
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verrebbe fuori colla incredibile stra- 
nezza che tutti i verbi italiani in tutti 
i loro tempi son terminati col verbo 
avere, a tal segno che il futuro di 
essere debba scomporsi così: s-arò, 
s-arai, ec., e il condizionale pari- 
mente: s-arei, s-aresti, ec. (pag. 149 
e seg.). Risum teneatis, amici? Spe- 
riamo pertanto che il come si potrebbe 
insegnare, posto nel frontespizio, 
resti puramente e semplicemente un 
desiderio dell’ Autore. 
P. S. M. 


Dante e il vivente Linguaggio 
toscano. Discorso di GIAMBATTISTA 
GiuLiani. Firenze, Stamperia Reale, 
41872. 


Grandi sono i meriti dell’ Ali. 
ghieri verso la lingua volgare ch'egli 
pel primo usò con arte e abbondanza; 
ma non men grandi sono i pregi di 
questa lingua volgare, che figurando 
tutta nella Divina Commedia ne 


rende lo stile così gagliardo ed effi- 
cace. Tal lingua è la toscana; e que- 
sta non è morta, ma vive sempre ri- 
gogliosa e fresca nei montinostri come 
sonava in bocca di Dante. Ecco la 
tèsi che il professor Giuliani sostiene 


con dottrina ed eleganza in questo 
Discorso, dove le più belle gemme 
da lui raccolte nel parlare dei mon- 
tanini toscani sono paragonate con 
simili forme o concetti del Poema 
dantesco; e così la moneta coniata si 
riavvicina alla miniera ond’ uscì. 


R. F. 


La visione ispiratrice di L. A. 
Muratori. Canto dell’ avv. prof. 
Giovanni FRANCIOSI. 


Si immagina che al Muratori ap- 
parisca l’ ombra del Sigonio, il quale 
lo eccita a seguitare il suo esempio 
illustrando le cose del Medio Evo, e 
lo leva in isperanza di un tempo av- 
venire, in cui l’Italia tornata a libertà 
darà gloria al suo nome. Mediocre ci 
pare il concetto, e mediocre lo stile 
di questa visione, perchè il primo sta 
sulle generali e non ha quella novità 
e vivacità che dovrebbe; il secondo, 
benchè non cattivo, ci pare poco si- 
curo nelle frasi e nell’ uso dei traslati. 


R. F. 
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Le scienze naturali e gli studi 
classici, del prof. G. J. Isora. Fi- 
renze, 1872. 


Questo opuscolo contiene bellis- 
sime verità sui pericoli che corrono 
le scienze morali per colpa di coloro 
che vogliono applicare alla trattazione 
di quelle il metodo positivo delle 
scienze naturali. L’ Autore si palesa 
non mediocremente dotto dei pro- 
gressi di queste scienze, ed espone le 
sue ragioni con non minore ordine ed 
esattezza logica, che tranquillità e 
moderazione. Raccomandiamo le sue 
saggie osservazioni a tutti quelli che 
temono per l’ avvenire della nostra 
minacciata società. RF. 


Cenni storici bibliografici della 
R. Biblioteca azionale di 
Firenze. Firenze, 1872. 


Chiunque stima, com’ è ben ra- 
gione, la Biblioteca Nazionale di Fi- 
renze una delle più vaste e preziose 
che abbial’Italia, e fra le principali 
d’ Europa, leggerà volentieri questi 
brevi, ma diligenti cenni, onde l’egre- 
gio bibliotecario conte Passerini ha 
largamente soddisfatto alle dimande 
mossegli dal Ministero. La fondazione 
di questa Libreria mercè il generoso 
lascito del Magliabechi; gli aumenti 
che ebbe di tempo in tempo dalle bi- 
blioteche or di particolari cittadini, 
or di conventi soppressi, e per le cure 
dei Granduchi; l’unione con essa della 
Palatina; i cataloghi fattine o da far- 
sene ; le cose più rare e preziose che 
possiede in codici, stampe e minia- 
ture; gli ordinamenti che la reggono; 
la statistica dei lettori e delle opere 
studiate nell’ anno decorso; il numero 
degli ufficiali e inservienti coll’ indi- 
cazione dell’ onorario di ciascuno; 
queste e altre particolarità sono a suf- 
ficienza dichiarate. Seguono due alle- 
gati, cioè, la Glassazione della vec- 
chia Biblioteca Magliabechiana per 
Antonio Cocchi, e il Regolamento pel 
servizia della Biblioteca. Scorso que- 
sto opuscolo, vien fatto al lettore di 
domandarsi, perchè mai ad una Bi- 
blioteca di tanta importanza si con- 
ceda il meschino assegno di poco più 
che 16 mila lire annue (tutto com- 
presovi), e perchè gli impiegati, oltre 
ad essere scarsi al bisogno, abbiano, 
quasi tutti, stipendii troppo inferiori 
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alle fatiche ed alle brighe del loro 
ufficio. E come maravigliarsi se vi 
mancano tante opere moderne, e se 
il servizio non è fatto con tutta quella 
larghezza che si dovrebbe? Speriamo 
che presto si provvederà. R. F. 


Sopra lo stato della R. Scuola 
Normale maschile di Firenze. 
Relazione di Zanosi BiccHieraI. Fi- 
renze, tip. Civelli, 1872, 


Le Relazioni, che il benemerito ca- 
valier Bicchierai vien facendo annual- 
mente sopra lo stato di questa Regia 
Scuola Normale maschile, hanno acqui- 
stata molta importanza, perchè non 
sono dimostrazione di vanità pompo- 
se, ma raccolgono bensi il frutto del- 
l’ accorta esperienza a viemeglio indi- 
rizzare l'educazione e l'istruzione del 

opolo. Ed in questa Relazione, che ab- 

iamo sott'occhio, Vi si conosce ognor 
più con quale e quanta diligenza il 
provvido Direttore attenda ad ogni cosa 
che possa vantaggiare la Scuola a lui 
affidata. Quello che il Governo ed il Co- 
mune vi hanno contribuito a miglio- 
rarla, 1’ abolizione del regolamento in- 
terno come bisognava dacchè fu tolto il 
vice-direttore della Scuola, gli esami di 
ammissione e di concorso ai sussidii, 
la condotta degli alunni e qualche 
notabile saggio del loro studio, gl’ in- 
segnamenti nuovi che vi si vorrebbero 
introdurre, le convenienze richieste 
alla nuova sede della Scuola nel Pa- 
lazzo Ferroni, tutto vi si vede recato 
ad esame con opportuno avvedimento. 
Nè questa Relazione manca di quanto 
basta a renderla compiuta, perchè 
v’ ha lucidezza di ordine, idee chiare 
e precise, stile disinvolto, e schietta 
proprietà di lingua, che mentre ritiene 
della viva lingua toscana, non s’ avvi- 
lisce con ignobili frasi. Ed è così che il 
buon istitutore sa farsi valere, rispet- 
tando cioè in effetto e per ogni parte 
la bontà degl’insegnamenti nti nf 
dati. , 


Evidenza, Amore eFede o i Criterii 
della Filosofia. Discorsie Dialoghi 
di Aveusto Conti, prof. di Filosofia nel- 
l’Istituto di Studi superiori a Firenze. 
Terza edizione ritocca dall’ Autore e con 
note e con giunte e sommari. Prato, 
per Ranieri Guasti,editore-libraio, 1872. 


Le varie edizioni, che di questo 
Libro si fecero in pochi anni, sono 
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una sicura testimonianza del pubblico 
favore onde fu accolto e, diremo an- 
che, della grande utilità che ne venne 
ai nostri studii e costumi. Rassicurato 
l’egregio Professore in quel suo primo 
pensiero, che cioè bisogna distingue- 
re il certo dal disputabile, e le verità 
connaturali all’ uomo dalle opinioni 
particolari e dalle fittizie, e che a riu- 
scirvi bisogna considerare l’ ordine 
della verità in relazione con la natura 
umana intera, vale a dire ragionevole, 
sociale e religiosa, non credette egli di 
mutare alcuna cosa rispetto alla dot- 
trina già manifestata. La quale afferma 
e dimostra che « la verità è ordine di 
entità conosciuto, e che la Filosofia è 
scienza dell’ ordine universale o delle 
universali relazioni nell'ordine loro, 
presente alla coscienza umana. » Per- 
ciò i Criterii non devono essere altro 
che queste relazioni più note « che 
guidano a ritrovare con la riflessione 
amorosa l’ordine genuino della verità, 
com’ esso apparisce alla coscienza di 
ciascuno, e com’ esso è implicitamente 
od esplicitamente confermato nel senso 
comune e nelle tradizioni dottrinali e 
religiose dalla pronta coscienza del ge- 
nere umano. Sicchè l'ordine de’criterii, 
ossia il Criterio, è l'evidenza dell’ or- 
dine di verità în se stesso e ne’ suoi 
contrassegni universali di amore e di 
fede. Or siccome la verità è ordine 
di entità conosciuto, così la bellezza 
è ordine di perfezione ammirato, e il 
bene è ordine di probità amato. Niente 
pertanto si può sapere ed operare fuor 
dell’ ordine, che è totalità di attinenze 
interiori ed esteriori. » 

A siffatta scienza tenendosi stret- 
tamente fedele, il valoroso professore 
Conti cerca tutte le vie e tuttii modi 
per raffermarla e dichiararla e ren- 
derla, non che accettevole, amabile 
a chiunque sia sollecito indagatore 
della Verità ed apra il cuore all’ am- 
mirazione del Bello ed al desiderio del 
Bene. Ed i suoi Discorsi, del pari che 
i suoi Dialoghi, sono improntati del 
sentimento che gli avviva la coscienza, 
e della verità che gli splende all’intel- 
letto. Quindi, a leggerli con un po'di 
attenzione, pare d’avere innanzi un 
maestro che per lungo possesso della 
scienza l’ ha come familiare, e ve la 
diffonde anco più allora, che quasi 
non v’accorgete di riceverla nel piacere 
delle dotte conversazioni. Sopra che 
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ne’ volumi del Conti la Filosofia non si 
mostra in abito disadorno, ma elegante, 
senza sfoggio e con ogni miglior con- 
venienza. La parola quivi è veramente 
italiana, dignitoso lo stile e il discorso, 
che s’informa d’amore e di fede, riesce 
ad acquistare una luminosa evidenza. 
Ond’è che siffatto Libro efficacemente 
si raccomanda, non meno che ai cultori 
della Filosofia, agli studiosi delle nostre 
Lettere. E ci gode pur l’ animo di an- 
nunziare che l’ instancabile Filosofo 
samminiatese, per dare tutto compi- 
mento a questo ben concepito sistema 
intorno ai Criterii, già rannodati colla 
Storia e cogli Elementi della Filo- 
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sofia, e coi Discorsi del tempo in un 
viaggio d’ Italia, abbia ora prodotto 
a luce due volumi intorno al Bello 
nel Vero (Firenze, Successori Le Mon- 
nier, 1872). Questo, che sarebbe il 
terzo dei Lavori filosofici che egli ha 
oramai terminati, ci mette in vivo 
desiderio di vederli presto diffusi tutti 
per le stampe, bene alfidandoci che 
indi avremo una serie di Libri con 
tale rettitudine e ordine di dottrine 
collegati fra loro, da renderci fede 
come l’Italia debba riconoscere nel 
prof. A. Conti uno de’ più splendidi 
onori dell’italica Filosofia e Lette- 
ratura. G. G. 





Pror. FR. PROTONOTARI, Direttore. 


Davin MARCHIONNI, Responsabile. 
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